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NOTE PHËLniINAIBi: 



S'il est un moment favorable pour chercher utilement la so- 
lution (les queetioDS qui ont le plus vivement passionné les 
esprits, c'est celui où le bruit qui s'est fait autour d'olles a cassé 
complètement, L'examen dont elles sont alors l'objet ne subit 
plus riofUience des émotions qu'elles ont provoquées, et, de 
son cAté , l'écrÎTain qui l'entreprend n'a plus- la crainte de s'a- 
dree=or il doç esprits prÉvoiiue, 

Tnlli! cft ciîrtaiTiuracit la fitn.ition clans laquelle «*efire a«- 
jourd'lini ,l l'ii/i-f j-, .iifii! i r' yL.ive phi'nuniène de l'émigtation ru- 
rale, et, comme consequciiccnircc^aire, du progrès des agglomé- 
rations urbaines, qui a surgi, il y a peu d'années, à Thorixon de 
l'Économie politique et social et si vivement alarmé les proprié- 
taires du sol, en même temps qu'il Éveillait, au plus haut degré, 
les léptimes préoccupations des bonunes d'État. 

Ce mouiement des popolalions rurales tsib les 'villes n'est ni 
un fut spidal à notre pays, ni un &it absolnment noaveau. 
Kous verrons , en effet , dans le cours de rette étude , d'une 
part, qu'il se produit dans l'Europe DntiËra , probablement sous 
l'influence des mêmes circonstances économiques ; de l'autre, 
qu'il suscitait déjft, à des époques tri^'loign^as, au moins en 
France, des plaintes très-vives, fondées ou non. 

Four être trùlêes, sinon complètement, au moins sous ses 
principaux aspects, la question qui nous occupe «.■Lige un cer- 
tain nombre de divisions. Il importe notamment de recberchcr : 
1° l'importance, dans ceux des étals de 'l'Europe qui ont publié 



des doonmenta lorla mtiïn, damoaTament, depuis un eei- 
tsln nombre d'anntei, dw agglmnéiations urbunea, d'sprte les 
lésaUatt du TecensemBute da U population ; t' les pdnte de 
Tue uxqnelB les populations rurales et urbaines di&arent, en 
ce (pli concerne le rapport des sexes , le nombre de« habitants 
par m^n, par ménage, les âges et autres bits composant ce 
que nous appelleron! In caTactérisUgiK âe ces popuJalumi; 3' la 
diversitâ des phënomËnes qu'elles présentent en ce qui concerne 
le mouvement des trois grands aclos de la vie civile , les nais- 
sances, les mariages et les dêcès^ 4' tes dillérences d'aptitude 
physique et morale qu'on peut y reucontrer; 5* lei phénomènes 
de toute nature, hj^jéniqnes, économiques, eoduix, moiaui, 
poliUqoee, que doit produire la progrè» des agE^ônérations 
urbaines- 
Dans l'économie de notre travail, ces cinq points ou divisions 
en constitueront Is première partie. 

La Beconde comprendra l'examen : i' des causes de Coule na- 
ture qui ont pu déiarminar ou accélérer, de nos jours, at parli- 
cuUèrementen France, le mouvement des émigrations rurales; 
3* des moyens d'arrêter ou de ralentir ce mouvement, et, dans 
le CBS oii leur ipsuUisauco serait conslalée, les moyens d'atté- 
nuer lee inconvénients des agglomérations urbaines. 



PEMIÈEIE PARTIE 



CHAPITBE I- 



Le3 plaintes sur l'i^mif^ralion mrale sont très-anciennes 
dans iiod't- iKi> i. Lf'uiiuM D 'lilh .T.Unk sur la classe agri- 
cole en ^'onnandie au inù.pii-iUj^,) . vaooiite que les clia- 
Doinoade Mondaie, en Normandie, so plaignaient, eu 1388, 
gue « l'oa ne peu trouver serviteur pour cultiver et labou- 
ra les teoifes qm ne Veuille phis gaigner que ^ serviteurs 
ne&îsaieataucommencemeiitân siècle, t 

Comment expliquer un accroissement aussi considérable 
du prix de la main-d'œuvre , vers la fin du xvr siècle? 
Évidemment par la rareté croissante de cette main-d'œu- 
vre. Quels en étaient les motifs? Une connaissance appro- 
fondie de la Eiluatioji économique de la France, ou au 
moins de 1^ province de Normandie, ,'1 cette époque , per- 
mettrait seqle d'étudier le problème avec succès. 



Un anden magistrat, M. Talentin Smith, dans sa Note 
tw la dépopulation des campagnes (1858), a écrit ce qui 
ault sur les préoccupations de Colbert, relaljvemeat à 
l'émigralion rviralo, 

K C'est aiusi que Colbort, qui imprima lanl d'ac- 
tivité A l'industrie , en même temps qu'il apportait tant 
da BwnB au dâraloppemeiit des intârâts agricoles, voulait, 
entre anties mesures, que l'élâTaticni des taxes municipa- 
les rendit aux cultivatenra , aux artteans, difScile, sinon 
impossible, le s^our des grands centres de population, 
afin de prévenir l'abandon des champs et dos villes secon- 
daires, a Sans cette digue salutaire, disait-il , qu'il faut 
fortifier avec du granit chaque foia qu'une pierre s'en déta- 
che, les flots tumultueux de la province envahiraient 
Paris, transformé, en un demi-sifecle , en une immense 
cité ouvrière ; ce qui serait la'plus périlleuse des transfor- 
mations ponc la loyauté. « 

Si l'émlnent homme d'âtat& rietlemeot tenu le lainage 
que lui attribue U.V. Smith, il jetait snr l'avenir un regard 
d'nne lEtre profondeur 

Au xnu* si&de , les phymMsales sont unanimes à ad- 
mettre, comme an fait certain, ce qu'ils appellent la dépo- 
pulation des campagnes. 

L'auteur anonyme de l'Essai sur l'administration des 
terres (1759) prétend que, de son temps, le rendement des 
honnes' terres était, dans le Poitou, de 9 pour 1, celui des 
mauvaises terres de 5 1/2; tandis que, deux ou trois siÈcles 
plus Mt, quand on avait rédigé la coutume de la Province, 
les experts et les députés choisis pour l'évaluation du ren- 
dement lég^ des terres, l'avaient flxéà 12età6. 

Admettant l'exactitude de ce fait, l'auteur l'explique pai' 
diverses circonstances, au premier rang desquelles il place 
l'émigration des campagnes au proUt des villes. 



Forbonnais (Rechercha sur les finances de France, 1758), 
raconle qu'après la perle du Canada , le gouvcroement, 
voulant rapatrier des familles françaises de cette colonie 
qui refusaient de réster soua la dondnatioii anglaise, «m- - 
gea à 1g9 étaltlir dans he campagnes, oii tel piopriétairbs 
se plaignaient amèrement de la raietô et de la cherté de la ' 
main-d'œuvre. Hais, à sa grande surprise, les antorilâs 
locales, consultées sur les moyens d'opérer cet établis- 
sement , exprimèrent l'opinion que l'agricnltm^ n'avait 
pas besoin de bras. Au fond, ce que ces propriétaires ou 
fermiers craignaient , c'est qu'on ne mit à leur charge un 
grand nombre de malhenreiis sans moyen d'eiistonce et 
hors d'Êlat de travailler. Tel est, du moins, i'avia de For- 
bonnais. 

L'auteur anonyme des RépeaHons sur la milice (1768) , ' 
en proposant de laire cesser l'exemption pour les dômes-; 
tiques des gens titrës ou des fbnctiannaires publics, jus-' 
tifle aînâ «tte mesure : 

t Jedemaudeimeordomiaiioedoiitraaloiltâs'éteDâaat 
partout, soumettrait an sort, dans les villes et les campa- 
gnes, tous.,, laquais ou domesliqiies sans acception de la 
dignité des malbes , pas mâme de celle des intendants des 
provinces, qaej'ettlends crier sans cesse à ta démrmlation 
desdumps, tandis que les paysans de leurs terres, charges 
de leur livrée, remplissent leurs antichambres (p, 190). s 

Dans son article Fermiers de l'É'iicsc;ope(iie(l7jO-1770]. 
QuGsnay le fils s'exprime ainsi sur la misère dans les 
campagnes et leur abandon : 

i Toilà'la nourriture (orge, avome, sarrasm. majs). 
que se procure le paysan et avec laquelle il élève ses 
enlànta. Ces #nienla ; qui & peine sontennent la vie en 
ranimant le corps , font périr une partie des hommes dès 
l'enfance. Ceux qnî résistant , quï conservent 1& santé et 



-io- 
des forces, al ont de i'intelligsnce, se délivrent de cet état 
malheureux en es réfugiant dans les villes. Les plus débiles 
et les plus ineptes restent dass les campagaee , oit ils sont 
ftVSEi inutUes à l'État qa'à oharge à eus-mômea, 

( Les habitants des Tiûes adsnt gue l'agriculture ne 
dépérit que paice qoe les hommes manquent dans les 
campagnes. H &ut, disent-ils, en chasser les maîtres 
d'école, qui, par l'instruction qu'ils donnent aux paysans, 
fodlitent leur désertion. 

( n taat éloigner les vraies causes qui font aban- 
donner les campagnes > i^ni rassemblent et retiennent les 
lidiesses dans les grandes villes. Tous les seigneurs, tous 
les gens riches, loua ceux qui ont des rentes ou des pen- 
sions suffisantes pour vivre commodément , fixant leur 
séjour à Paris ou dans quelque antre grande ville, oh ils 
dépensent presque ions les reTanus des fonds du royaume. 
Cette distribution des hommes et des richesses est mau- 
vaise, parce qu'elle s'étend beaucoup trop loin. PeuC-âtre 
y a-t-oa tout d'abord contribué, en protégeant plus les 
citadins que les habitants des campagnes. Les hommes 
sont attirés par l'intérêt etparlatranquIlUté. Qu'onjoro- 
cnrecesavantageBàlacampagneiellene sera pas moins 
peuplée à proportion que les villes. La campagne a ses 
agréments; on ne l'abandonne que pour éviter les vesa- 
tions auxquelles on y est esposù. Si lei^ habitants étalent 
délivrés de l'impoMtion arbitraii'e de lu Laille, ils vivraient 
de la même sécurité que les habitants des villes; beaucoup 
de propriétaiiSB iraient. Mre valoir leurs biens eux- 
mêmes, etc., etc. ■> 

Dans l'article GnitfU, du mémo recueil, Quesuay s eipri- 
me ainsi: t Les fermiers, un peu aisés, font prendreàlours 
enCauts des professions dans les villes pour les garao tir de 
la milice; et ce qu'il y a de plus désavantageux pour l'agri- 
culture , c'est que non seulement la campagne perd les 
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hommes destinés à âtre îermiera, mais aussi les riche^s 
que leurs xArea employaient à la culture de )a terre. Pour 
arrêter ces effets destructifs, H. de la Galaisière, intendant 
âe Lorraine, a exempté de la milice, par une ordonnance, 
les charretiers et fils de fermiera. i 

Iga cahiers transmiB aux .États généraux par les divers 
ordres, portent la ttsce des mêmes préoccupatioiis en ce 
gui concenie Tabandon des campagnes, tst duoiAiideiit des 
mesures restrictives du mouTament d'émigration vers les 

La Convention, convaincue do la réalité do cotte émigra- 
tion, avait chaîné un de ses comités de l'étude des moyens 
d'y porter remède, et ce comité avait soumis à sa sanction 
on. grand projet d'assistance et de récompenses publiques, 
aux termes duquel les serviteurs agricoles avaient droit à 
une pension mit les fonds de l'État, apr&a un certain nom- 
bre d'années de services dans les fermes. Ce prqjet, con- 
verti en déoMt , est resté sans exécution. 

Ce a'est qu'à partir de noire siècle que le mouvemenl 
intérieur des populations a pu être apprécié avec quelque 
exactitude, les recensements généraux (antérieurement 
réputés impossibles ) ayant mis en lumière l'accroissement 
de toutes les communes selon leur importance. 

Les résultats de ces grandes opérations vont nous per- 
mettre de vérifier si les villes progressent plus rapidement 
que les campagnes, et de déterminer avec une certaine 
approximation la différence dans la proportion de leur dé- 
veloppement respectif. 

Le tableau qni suit met en regard l'accroisBement annuel 
p. 0/0, par périodes quinquennales, de 1836 A 1866,1* des 
villas de 3000 babit^ta a^bmâ:^ et au-dessus; 2* des 
communes d'uue population iofârieura; 3* de la I'faace^ 
entière: 
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la36-M 1.71 0.2! O.M 

18U-46 2.14 . O.U D.68 

1845-51 : 0.63. 0.12 . O.ïï 

1S51-B6 2.42 — 0.18 0.20 

1866-fll 1.85 0.02 0.32 

laei-M 1.49 - 0.09 0.36 



Dece tableansedédnlt tmcNrtainnainliredefolls.pleim 
d'intérêt. C'est d'abord ia. grande diS^^ce dam la mar-; 
che des trois catégories de population , les villes grandia- 
sant beaucoup plus rapidement que les campagnes et que 
la France entière. On voit même se produire deux dimi- 
nutions de la population des campagnes , l'une de 1351 à 
1856; l'autre , Ijeaoconp moins marquée, de à 1866. 
Ce Bont anguite les fortas variations survenues dans 
la proportion d'accroiœement des villes. Ici , se dessinen t 
deux mouvements très-distincts. L'un, trës^pide, atteint 
Bon point culminant delSil à 1846, période qiii comprend 
les années les plus prospères du gouvernement de 1830, 
et subit un U^m^s d'arrêt très-sensible de 1846 à 1851, pro- 
bablement par suite do la profonde perturbation amenée 
par la révolution de 1848 et des vives préocupaliona politi- 
ques dont elle est suivie jusqu'en 1851 inclusivement. 

L'autre est une reprise considérable et véritablement 
exceptionnelle de 1651 à 1856. EUe a plusieurs canses : la 
première est la grande amélioration de la situation 
politique , par suite de laquelle beaucoup d'habitants 
des villes y reviennent après ôtre allé cherr.her dans les 
campagnes une sorte do sécurité relative. La seconde est 
la renaissance de l'industrie et du commerce, exigeant 
un nombre de bras de plus en plus en plus considé- 
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rable. Mais Un âût rivenml legtéttaUe vient niâler ws 
ombres à ce tableau, c'est ime diet^ lotj Dura -onnmnte, 
qui se prolonge de 1853 à.l856 et sévit surtout dans les 
campagnes, obligeant un grand nombre de leurs habitants 
& aller chercher des salaires dans les centres de population. 

A partir de cette époçiue , les villes continuent bien leur 
mouvement ascendant , mais suivant tme proportion qui 
diminue de période en période. 

Dans le tableau qui précède, nous avons, avec les docu- 
ments ofBdcJs , considéré comme urbaine la population 
totale des, communes, qui oi^ plus de 3,000 Jiabitants ag- 
glomérés ( non . compris les fopulatioDB flottantes), çt 
comme population rurale , celle de toutes les localités ob 
î'agglomÈratioa n'atteint pas ce chiffre. 

Voici , d'après leri résiillats de i;]i^tcun des quatre der- 
nière recensements, le mouvement en nombres absolus dea 
deuz populations ainsi que leur rapport ù. 100 liabitants. 



. S.6t6.7U Se.TâS.l'âS 3G:t)]a;il6B''24.'fô' 7516S 

. 9.135.45Q SS.647.711 .3S.783.170 iS.SZ. MAS 

. 9.844.828 a8.r94:S36'''3(i' 039.361 '27.3! ' 72.fl9 

. 10.789. 7S6 26.59S.547 37.386,313 28.86 71,14 

. 11.573.706 26.493.388 38.067,094 30.40 69 66 



Ainsi, en 20 ans, la pop\ilation urbaine s'est accrue, par 
report à la population générale , de 6 p. 100 habitants et 
la pcrpulation rurale 4 diminué d'autant. . ^ 

Sn d'autres termes , la population génâme s'est accrue, 

en 20 ans, de 2,466,608 au de 0, 35 par an, et la popula- 
tion urbaine sVhL aoci uo de 2,92gV9G3 ou de 1,70, 

Quant à la population rurale, elle est restée, en nom- 
bres absolus, ù peu près slationnatre, malgré l'annexion 
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du tn^ nouveaux dépaitementB qui, râunis, renlennent 
pifa de 80 p. 100 d'âlâmanls ruraux. 

Les faits conatatés de 1861 à 18S6 ue prouvent pas 
d'une manière certaine que l'âmigratton rurale ait no- 
tablement augmenté, 73 communes rurale; ayant passé 
dans la calégorie des urfiattwj pat le simple Ml d'un ao- 
croissemeat de population, assez minime pour quelques- 
unes, et qui uelearenleraitpas, en réalité, leur carac- 
tàaenasi. 

Dans la même période, la population mrale a diminué, 
en nombres absolus, dans 77 départements; elle s'est ac- 
crue dans 32, Pour 16 de ces derniers, on a constaté, en 
même temps , im accroissement plus élevé de la popula- 
tion urbaine. Pour les 16 autres , au contraire , l'élément 
rural a plus progressé que l'élément urbain. D en est 
môme 4 [sur ces 16) où l'accroissement des populations 
rurales correspond à une diminution plus ou moins sen- 
sible de la population urbaine. Ces 4 départemeiila (Avey- 
roc , liautes-Pyréiides , Deux-Sèvres et Vosges] , sont les 
seuls où semble se manifester un mouvement d'émigra- 
'licffi defl villas sur Iw campagnes. 

Vtici lee donnAis omnéri^oeB : 




ATe^ion. 71.842 09.1189 

HMite»-FïiénéM «.SOT 38.69B 

Daax-Sinm W.&iS A6,m 

Voggw ' 74.146 8T.9U 



2.!43 
S.GOS 
247 
G.180 



ii.soe 



At^TCHIp* , 

Huitas-Pyidniee , 
DéoX'SËvros...:. 
Vtoges 



324.183 330.471 

f»B.S73 201.653 

288.306 39!.S90 

341.339 351.03! 



S.18S 
2.685 
4.585 
e.G93 



23.247 



Dans ces quatre départements, 4 communes, âoQtl ap- 
parlenanl à rÂ.veynm, 1 aux Pyiénâes-Hauteg, 2 aux 
Vosges, ont vu leur population a^loméite descendre m- 
dessous de 3,000 habitants et augmenter la population 
rurale de prts de 9,000 âmes. 

Nous avons vu que, sur 100 habitants en France, de 30 à 
40 appartenaient, en 1966, aux populaticois uiliaînes; il 
est remarquable que cette moyenne a'est dépassée que 
dans les 19 dont la Uste suit : 





1846 1866 



Seine 

BoucheB-dn-RMne . 



05^.47 9S.23 

72.91 81.20 

51.34 62.48 

50.69 5S.33 

49.43 56.80 

42.83 53.66 

> 50.81 

48.67 49.59 

40.50 46.16 

38.47 41.28 



2.16 
9.71 
11.14 

7.70 
7,37 
10.83 



Var,... 
H&siat 



Alpefr^Euitimes, 

Vaucliue 

Gud 

Sriae-IotSrienre. 



0.92 
4.65 
2.81 





3Î.35 


41.28 


8.93 




. ii.es 


3S.5i 


13.83 




. 37.61 


39.50 


1.99 




. SS.S! 


38.gs 


10.34 


PjrréDéeB-OrienlsIes... 


. 28.38 


36.81 


8.49 


Antee^V'âUw 


. 3D.H 


34.81 


4.30 




SE. 11 


31.8T 


8.70 




. S4.0S 


31.6S 


1.59 




S6.4S 


30.38 


3.83 


France enliïra 


24.(2 


30.46 


G. 24 



' Toos C£e dâpaitenuQts, sauf la Marne et les Pf rénéea- 
Oiieataln , , ont me populatioa BpéoiÛgae Bupérienie à 
caUa dn paTB tout enlieE. Toat^bis, 11 est des dépaitements 
[Aisne, Calvados, Gharente-InfËiieuie , Gâtes-du-Hord, 
Finiatère, Ile-et-Vilaine, Isère, Loire-Inférieure, Maine-et- 
Loiie , Manche , Mayenne , Meurthe , Morbihan , Moselle , 
Pny-de-BOme, Sarthe, Somme) où, malgré h prédomi- 
nance de f élément ruroî, la population spécifique [nombre 
d'habitant par Moinëtre carré) . dépasse celle du départe- 
ment ïnoyen [France entière) . 

On remarque que loua les déparlemenls de l'ancieiine 
Bretagne figurent dans cette dernière cali?goric. 

Le mouvemoût des populations urbainoa peut encore se 
déduire de la proporlion d'accroissement ou de diminu- 
tion des ctnninunes , claBsées d'apite la qualité de leurs 
luLbilBpts. Nous a,Voiviétaljlîcéjila88éiiiéiit dans le tablean 




(kmoinsdo 5,00(lhab. 36.T1; 3G-3U 37,057 310 0.64 

de 5 il 10,000 » 373 305 3! 11.31 

aolO 20,01)0 • 76' 103 113 37 iS.GS 

de 30,000 CE plus.. > 43 CD . 73 30 69.77 

On voit, d'une paît, que te nombre des grandes localilés 
s'est accru beanœup plus lapi^ment que celui des petites 
Bl moyennes, et, de l'aulre, que le taux de Vm 
n été en raison directe de l'imporlannt 

Les accroissements de popalaliou iiilaiiio iiue nous ve- 
nons de nitmionner ont été ilf^iluils dBS ivced^tnieiils. On 
en trouve Ici roiilirm.ilion dans le rapprochement des 
^^■■sLll^^ts à(f ces opérutions avec les e.ïcédauts récipro- 
ques (Jm naisse (lies sur les décès rt des dëCÈsaur les dbîb- 

i r 1 r lie 

18GI-GC. 

Tandis que. daria ceiie période, la poiiulaiion niralo 
(cbnununes de 3.000 habitants agglomérés) a duninue. 
daprËs les di^jiomLremeiils. de 121.188 ames. elle sest 
accrue , pendant le mÊme intervalle, de a74.860 daprea 
l exceaant acs naissances sur les afcas. 

L'émigration totale comprendrait donc, d'une port, ce 
dernier chiffre, de l'autre, celui de 121,188, ensembla 



5, combinés .ivr-: |( 
oproiiorii 



Digifeedby Google 



— 18 - 

rurale, les comples-raiidus du l'ecratement indiquent un 
âlat stationnaire du nombre des jeonea soldats du cou* 
Singent employas A l'agi'icuUnre. C'est ce ijui résulte du 
Inbleau ci-aprës: 



1831-37 5S.Ï0 ■ 

lBÎ&-« i8.9B 

1843-47 49.01 



Los [ii^i'iuiliis (|Mi ]]rei'èilciU eumprciiiiput des annéea 
dont le colitlll^'ell^ ùl;iLl du 8(1,000 hommes. Daiislesan- 
nées 1853, m;, IBm ,;i !8.')B. dont le contingenta été 
do 150,000, iKiiis iiuuvuiis 52 p. 0/0; — et dans les 
années 1850, 185*1, i8U0, 1801 et 1802 (coutiugenl de 
JOiJ,000 hoiiiniral ^id.ui. On voit mio , moiaré des oscilla 
lions u une (.■ercHincimponunw. le rapport reste ii peu près 



l'our lie nijgiiseï- aucun ues ejemoniti ue m ouesiioii . 
rechiucnons qaei a eié. d iiprâs les iroia uecniers receuse- 
ments. le moiivemcnl , non plus Ces communia rarales 
mo 



a cesse ue s itccroiti'e. quoique dtinsuneproportioi 
iiiiile.nnnioinsiluieiiiaiSGG. mie cul le de In 



- 10 - 

U (ii;l:iiiL]]'aiL pliiii'laiit pus admcltit coninu; iJguDi'L^uâC- 

Voii'i li:!; .sur ce, ponit. des Irnis lii^rmers de- 

nombranicLi ts. 



lB5e.. 0.S1S.03S 9.SS1.979 19.0B4.071 

4SB1.. 9.ft5U.401 9.678.082 19.328.4S3 0.3g S.32 

JB6e.. 9.737.395 9.SU[kSS0 19.598.115 0.28 O.-Së 



CHAPITRE ir. 

KUSALE SANS LES lUIBES PAYs' 



1° Bo^'aume -Uni. 

li'Angleleiie noua offre le spectacle d'un progrès exccp- 
ttounel des aggloménitioiiB urbaines. Le lablcau ci-après, 
calculé pour chacua des sept dénombrements de la période 
1601-18G1 , indique daus (juellc proportion (00 habitants 
se sont successivement répurlis entre les villes de moiija 
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e'. de plus de 30,000 ilmes. Les deux derniËres nolomieii 
indiquent k part , dans les Tilles de la eeconde catégorie . 
de Londres et des autres ceatres ntteiins. 



1801... 7S.99 33.01 

1811... T5.6! !t.33 

mi... -li.OS 26.93 

1831... 71.49 Sfi.Sl 

1811... 69.58 30. 

1851. .. 60.39 '.n.i:\ 

1801.,- 01 M .-!"! 

Un dearèsult.itsduroryiiscmcnt (lo lyGl appcUo l'atlRu- 
tion. Il confirme ce fait, déjà observé eu France, que 
l'accroissement des aggloniântions, est enrabon de 11m-' 
portance des Tilles. Ainsi . de 1851 k 1861, les vingt Tilles 
de prcmiev ordre, ou ay.nnt plus de 90.000 hahitanfs, sp 
sont accrues de 35 p. 'U ; Ins villes dr second ordrH , (de 
20,000^. 50,000 iiabilanis;, de 14 p. '/.; iRsyilles de troi- 
sième ordre , (de 5 à 20,000 haljiianls), de 4 p. 'l.; enfin, 
les localités de moics de 5,000 haLitanls, sont restées à peu 
pt^ statioDuaiies. 

La diflSrettca entre rncn-oisscmenl de la population 
résultant de l'excédant il''- ii;Li--i;iiii'. s ^m- liv diVès , dans 
les comtés les plus asrircl.'^. ij,- r.ViiL-ii'IciT.' , l't rvhu que 
signale le tecensemc:!! , rsi la ]inaivi' iruin' L'iEii^'i-atinii 
considérable de ces comlés i vis k'^ villes. Ain.si, les Irois 
comtés de Test, fisses, SnlTolk et Norfolk, qui, do 1851 à 
1801, avaient en, d'aprts les relevés de l'Ofal-civil , un 
excédant de 129,728 nais,sinres , n oni en , d'après le re- 
censement de 18(51, qu'un accrois-semont de 38,220 habi-i 



9.16 13.83 

9.t5 14.93 

9.72 16.20 

10.11 18.40 

10 11 50. 3S 
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taaU. Dans les cinq comtés du Bud-ouest, l'ëcait esleucors 
plus remarquable ; malgré un âxuédant de 200,673 naÎB- 
sances , ces comtés n'avaient gagné, au conuneucement 
de 1861, que 33,290 rtines. Daiw quelques aulMS, le reecn- 
semenl a cuaslulé une dijnluulioii , loi-squu 1 etal-civil 
indiquait m\<: augin filiation i)lus ou muiiis sensible. Il 
irc>ai pas douteux que la plus grande parfio des émigrants 
qui ont quitté ces comtés, s'est dirigée sur les villes. Ainsi, 
Londres a reçu, dans te même iaterrolle , 166,609 haM- 
tants pai' le fait de l'excédant de rimmigration sur l'émi- 
gration, et leoomiéde Lancashive, te centre deriuduslpie 
cotonnière, 143,102. 

Le fait de la diminution de lu pupulELtiou uLiikult en 
Angleterre, peut eileoi* se déinoulrer aulrament. Si l'on 
divise ee pays on trois gi-andes Kones, corapi-enaat : la pre- 
mière, les vingt comtés où plus de 20 p. ilo la popula- 
tion adulte est employée à l'agriculture ; la seconde, les 
16 comtés où plus de 10, et moinsde 30 p. '/■> exercent 
la même profesBioa; la Hoisièma, S comtés oit celte pro- 
portion descend fi moins de 10 p. '/.i ou trouve, pour ces 
zones, les proportions d'accroissement oi-aptès : de 1631 à 
1861: 

1» 3*- 



Aeeroiwement < 



absolu. 1.093.000 1.651.000 3.135.000 
;p.-/... 22 39 15 



Eu 18")! , le nombre des individus de 20 au^ OMUpéii 

1861, il n ciait phisqi:,; de l,ô:ll,-2:6. CûsC une diminu- 
tion de 4-1,700 peinonnos, ou de prts de 3 p. eu dix 
aunâes. 

Le mpporl des adultes employés h l'agricullui'c ù la 
population toule, de 16,1 p.>oii IKl, tombe à l!l,9,8u 



I8C1. Eli a'miliw li'L-mcs. 23 ^iJuIlcs iiour 1,000 cessenl,te 
1851 à -l':i].parH'iiir à 1 ai^rin.lliire. 

En Irlurido, sur \ ,mi liabii^uiis, on en complaiH39, en 
18il. ft 18(11 ilÉiuslw villes. 

Eu Ei:iiss(;, la iiriijiil;ii ion des Tilles s'esi accrue de 11 
[I, */• c'c' l^^t cil 18<il, cl celle des campagnes d'an peiL 
inoins, de 1 p. •/.. 



S° AIlcmaBne. 



ruralL's, de 181G i I8i;i , fi: l'n 




1840, 14,038.103 1.01 4.0(i0.i;00 l.H Ui.Bilî.Sai iM 

1S49. 1G.99G.4S3 1.03' 1.41 11.7I4.SSÛ D,S7. 

jSM. iT.GTS,6Da 0.04 5.335.009 l.SQ 13.436.010 0.G3 

18G1. (n,SSS.139 1,78 COffi.Bll 2.93 13.352.328 1.31 

J,(> Miipf»!-'- 100 habilanls, delà population des 
Tilles à i-Alf r-rLiiipagnesa êlÉ, ainsi qu'il snil, da"sle 
iiiùine ruyaumo, ik \m à 18CI : 



'.831 -r.Ai :î.r,«. 

18Î1 27.27 72.73 

1B37.... 27.3i 7Ï.66 

IHiO Ï7.S3 72.77 



iiementdes deux populaiiolis devient sensible et continu 



Le tableau d-apriis signale iMdiDërences dans'Ieajtro- 
portioDB d'accroissement pour 100 des deux pupulations, 
de 1834 à 1664. 



1834-40 0.49 • > 

iSiO-hi 0.36 0.T7 0.27 

1855-58 O.ÏO 1.35 0,03 

1858-61 0.53 1.51 0.20 

186l-Ci 0.8i 5,11 0.44 

mO-Oi 0.42 1.32 tl.ïS 



Les deux popnlatioDB s'y sont accrnes, de 1855 à 1861, 
dans les proportions ci-aprës : 



1865 335,095 980.^4! 

1861 S44.906 1.0S4.385 

Areraiu.p.-^. 8,09 3.5 
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La ^pulfiion des 114 villes du graiiù iIucbË, de 344,906 
en 18G1, s'est éleTéeû371,S07 eu 1864; c'est unaccroisse- 
meot de 36,301, ou de 7,6 p, V.. Pour le reste des com- 
munes, il a. 6lé de 32,498, ou de 3,1 p. ■/,. 



_ D31IS l'ancien royciuine de Hanovre, le mouvement est 
indiqué par tes chiBïes ci-api:È3 : 




1832.'.. . m.BW 1.353.575 S5.6D 74.40 
1881.... B07.1Se 1.380.014 SG.8B . Î3.14 



dans ki f,i]iiiia,-ni;=, iii-iiddiLl ci-- a.T.iu'i-cs aiiiia'a. Elle 
-est aujouni'liQi asseii toiisidr'iiible [luuv iju'uii litablissa, 
dons les enquêtes offlcielh':. suv k's f,ii(s (-coiiomiqueset 
sociaux, une distinctiuii eutn.' los localitL's rurales touôbs 
& l'industiie, el celles qui snnl pureriieiilu^'ricoles. 

Les proportions d'aocroisseuienl des deux populations 
n'en sont pas moinsassez dlBëiBntes, comme l'indiquent 
les résultais d-aprës de deus dânomlirements râcenls. 

1861.. 819.SÏ( 1.405.619 3.225.240 

le&i 887.894 1.449.298 2. 397. 195 

Accroissement p. d'après les trois derniers ivcen- 
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1S6&-S1 G 30 3.SS 4.SS 

1S61-G4 3.33 3.1D S.03 

Rapport p. */, de la population urbaine à la populatiua 
inirale. 

1858 36.32 

tm 35.83 

1864 37.-9 



En Saieaiissi, on a consliitp -eiiéiTtlfmciil quR le mou- 
vement de l'aggloniOratiOiic^ii en laison ilfi rimporlaiice 
des localilÉs, puis(iui>. de 1858 ii ISfil . les vîliea du plus de 
1 0,000 dinesont grandi de 9,33 p. •/.; celles do 5 à 10,000, 
Uo 3,95: colles de 3 à 5,000, de 3,59, celles de 1,000 à 
3,000 , de 3,88 ; enOu, les communes de 1,000 âmes, de 
1,53 p. '/•seulement. 

vmiiTEiiDEnâ. 

Ën Wurlemïierg , les populations urbuiiioï; se sont 
accrues comme il suit, de 1832 à I8G1 : 




185;. . . , 123.288 1.3119.975 S3.60 76.40 
1805.... 4U.gt3 1.SG0.S95 34.84 75.16 
1861.... 459.614 1.360,895 Z6.1Î 73.28 



CHAHTRE 



Suisse. — Belsiqne. — noliande. — Ilalle. 



En Sliissy, Icadocuaiciils officiels :ic nous pRirnclIcnl àff 
comparer raccroissemeiit de lu population que pour les 
cheis-lieux de canlon et la population totale. Voici les 
termes numérigoes de a rapprochement : 

1350 16G0 

Population lolBle 2.390.dlG 3.510.494 S.6& 

Id. dos elier»-lieui . 231 .998 SSl .943 21 . 



En Belgique, les recensemeats de 1846 et 185G odI 
attriîiué aux villes et aux campagnes, les populalions ci- 



1840 1.092,50- 3.244. C89 25,19 74.81 

1B56 1.181. 37D 3.348.090 26.0B ';3.92 

AixHiiBi. p.*/... 0.81 0.32 > 



Les documents ofllciels rclatirs fi la Hollande, dlslin- 
guent entre la population , non pas de» villes ef des 



t-.impagiifs, lirais lies coniimiiies île plus iiuiubre ili' 
3-U>il liilllK. r.nic p(if)i«.\-(IHI'M'ii IHIlOi.ac Hl.UOÛ ilniBS. 
Voici quel èlml, (l'api'fa rfu.iln"' W'^cni^cmciils iiîeoiils, le 
nombre des lia,l)il;iuls de Kesdoitx ail6:^uii<!-i ih: rammiiiios 
(au 10 novembre pour les Irais premif-Ti;-! ;iii[in s , 'M 
décenitire pour la dciniÈre), 




CaminunQs de plus Se 10,000 âmes. 

798.04) B70.465 0S1.83S 1.010.6TS 36 6 3D.S4 30.GS 
Communos de moins de 10,000 âmes. 

I.81S.443 1.989.985 2.134.9U 3.3B2.9DS Sâ.T 39.tG 69.32 



Les documents offictelEde ce pays donnenu la qualiflca- 

on d urbaines aux popmaiions des centres ao 6.000 ha- 
iiaiits m moins. D'nprfe.^ celle rac?uif , qui dilfOra sensi- 



anicneurs po uri.e9 an ciens]!>uiisoardeEe[ les pavs annexes, 
a tniaen lumiereun accroiEsemeni moyen annuel de D.al 
ponr lOO banitanis. On va von- combien cetie proportion 
usiue{>iiB8ett pour les lU'incijKiiis vines ne L iutiie comi- 
iicnlale. 



CHAPrrRE V. 



BCANDINAVIE. 



En Suëde, las deux populations sont testées, uu muîiis 
jusqu'en 1850, k peu pcëa dans les mâmes rapports : 



18S5 10. H 89.89 

1830. 'J.70 'JU.30 

18Î5 9,59 90.41 

18*0 9.66 80,34 

1815 0.76 80.2* 

1850 10.10 89.90 

1881 11.19 88.81 . 



Ces rapporta se sont assez ijolablementnu>di&âBdel861 
1864. Donnotts d'abord les cbit&es absolus: 



■ô.m.m 

3.917.339 

3.'JGâ.899 

1.070.0(11 

Voici maintenant les rapports proporlioonelH : 



11.35 
11.47 
11.59 
H.W 
11.97 



1660 ... 3.435.203 43t.519 lotgl. 

1861.... 3.461-948 440.391 W... 

1862.... 3.506.313 459.586 M... 

1863.... 3.548.334 «4.230 Til. . . 

lB6i.... 3.5S3.465 986.599 Id .. 



1860 88.7B 

1861 88.53 

i86ï 88.41 

1863 as.ai 

1864 88.93 
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AinBiraccroissemcnldc la population urbaine eslcoii' 
tinu. Cet accruiesemeni est rendu plus sensible par 1« 
pToporliODS centésimales ci-après ; 



1860- 61 1.55 3.4Ï 

1861- 6S i.ii 2.21 

1862- 63 I.ÎO 3.19 

18D3-W 0-7" 2.58 

1860-81 1.15 3.00 



L'accroissement respectif des deux jMpulatioDS est 
indîijaéaoïnmeil snit, parlesrésultatBdesdeui dernier» 
recenBQments : 




1655 311. 515 " 1.Î77.53Ï 

1865 sac. 149 35.3 1,.i1,'i.329 in.7 

Les proportions d'accroissemeiii pour 100 étaient les 
suivantes, pour les dénombremenis .niit'rieurs ic^ plus 
récents: 



1835-45 20.4 9.B 

1846-Ki 23.0 lO.B 

Le rapport des deux populations à la population 
totale ramenûe & 1,00Û, s'ost modifié dans les conditions 
ci-après, dê 17G9 & 1855 : 
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liey sa qh 

mi su uio 

1S15 3S ;il3 

1835 m 'Juil 

isai y:, 903 

1815 m 88U 

'1855 193 8U7 



En DmicnmHi. p;-upiii1io:i il iiccmisstnient ries Ueui 
. ïioi.uliilLijiis avaii rii: ii [.(ju invs !:i uwmc di! 1835 ii 1845; 
mais l'urarl osl dcvaim .seiisil,l,;dù 18ij à 1855: 



Danemark . . 

lichlBswig 

BokWin 

Lnuenbaurg... 



lanls de 
degré rf 

ràlionH do ce I I I )) c le 

fofa à pavs. Mais ils mettent en l'chof. avec uneâvideuco 
comi^te . le fait gânëral de lémigialioa rurale, le pra~ 
grès compaiativemenl rapide des villes, obl ezcédanl des 
naiseances eur les décès est habituellemeitl très faible, ue 
pouvant avoir que l'immigialion pour cawse principale. 
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riTHi-; il. 

CAIim'KtlISI IQT'IO Dl-.S Pfll'UI.ATJONS nLTi ALES ET URBAINES 



CHAPITRE I". 

IMPOSITION DE LiV FAHrUf SDHàLE BT DHBAINE. 



Les popnlaUoLis rurales sout-elloa Boumises à d aulres 

ioisquR les iiiiiiiu^indiLs luli^iinc-; iiii fmiii viik Je leiir^ 

élémc 
plusf 



1 ' S,:r.\: S:i i .ir. I. i ; .m.'.' .h' . iir I ■■iii t.ri' 

I influence (le circoQHlaaces econoninues, sociales et mo- 
rales U'es dlversefl, et à pnon, ii raoïnB d avoir. poui' 
chaque) pa.vs. la conaaissaace iiittine de ces circonstances, 
il est bien difficile de s eipliqiiei' pourquoi, ici, le sexe 
masculin remporte dans les can^gnos, tandis que, là, 
4e phânomëiie contraire se produit. 

Qudqncrots la forme môme 'du dânoinJ)remeDt peut 
modifier lo rapport sexuel. Que les garnisons soient rS- 
-censées A part et distraites entièrement des papulattonci 
'des villes et des campagnes, voilà immédiatement un été.' 
ment urbain cc)iiïidi'i';iljlo qui disparaît, les garnisons 
'Ëlant généra leni cil l yl:ii;i:'c's dans les villes. Qu'il en soil 
iintremenl daus mi lilat voisin, que nous supposerons 
«voir, commu les griindes puis.«iiiices rontiupntales, unt- 
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armée considérable. et tiari:e seul fail. hi nonulation mas- 
■ culine des Tiiles-s accron lom a coup a.ing uae forte pro- 
ponion. Maiheureusemeiii. tes comptes-rendus officiels 
dos iliinombrcmpiifs iii; perrao[leiit pns toujours d'élablir 
cetlo ilisliii^lioii i>t dopilTer ainsi sur des valeurs en quel- 



vant ou outre uno lortc immigratiou, ii est eviuoiii que 
l'on trouvera, dans ce dernier, nne plus forte population 
masculine. 

Ci^sl sous ci-^ résolves iinu nous niions donner la pamla 
niix durnmenls (illidiiis. 

Ii[i Prusse, le mascnlin domino dans les villps. 
Ainsi, pour lOÛ habllanls, on a trouvé, à l'occasion lies 
traiB derniers dÉnombremonts, en moyenne 50. 3 hommes 
dans les villes et 49. T femmes dans les campagnes. En 
d'autres termes, pour 1 00 humines, on a recensË 98,81 fem- 
mes il^ms les vilii;s lïi 101,21 dans leB campagnes. 

i';ii WiD'leinOcr:/, où it^s femmes, par suite d'une forte 
firaigration. cïit'rionLv, sont pUis nombreuses que les hom- 
mes à k fois dans villas <d campagnes, on constate 
que leur prédominance esl plus accusée dans les campa- 
gnes et qu'elle y devient de pins en pins ibrte comme 
l'indique le tableau ci-apri's ; 

1852 _ 1855 1S58 

Femmes pour 100 hommes, 

mM 1(17., ii r, .if, ii.D,09 jûss m.i 
Le rrauUai coirnui-c s" [irotliiit en Saxe. Là, les fem- 
mes, plus nombreuses que lo; liommes, fi la fois dariii les 
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iloii^ liupliliiliuiis, l'uiiimi' <'n Wiirleinlli'rg. ont UIIB pi'é- 
ili)]niii;Lrn.i' iiminuf-L' diiiis les villes, \niisiineii 1850, 
on y ;i lininv 107.12 femmi-s pour 100 lioiiimea et 10\M 
soiilcilU'Mt diiiis Ira l'ampn^^iiep ; en ISfifi, les iloiiirap- 
]n,rtsont i;Li'd(!l05.7îfllOS.8i. 

Kn JMlnndr, k's gnimlos villes R'iirr'iiijCLiL !ji;aiimiip 
lilns de femmes qvio les peiiies UicaliU's, Ku 1840, on en 
avait trouvé, dans les premières, 111.59 et dans les secon- 
des, 100.12. En 1850, ces rapports se sont modifiés ainsi 
ijull suit : 113.64 et !I3.0Q. Ainu, le nombre des femmes 
lond ,'i s'a(;ci'ijitre d.iii^ les centras les plus populeux de ce 

E(i Bfùjique, Ir rajipin'l des femmes pour (00 hommes 
était, en 1846, do IÛIi.G4 dans les Tillea et 98.48 dans les 
campagnes. Eu 1850, ces rapports ont Été respeciivcmeni de 
10S.86 et 97.19. Le nombre total des femmes ny^inl asse^ 
sensiblement diminué do l'uno à l'autre année, leiir rap- 
port aus hommes a dii s'abiiïsser dans lo^ deux popula- 
lioils. 

En France, re rappoi'l n'a été eon?talé. ponr la première 
fois, qum 18GI. Celle :mnvr. h-: hnmmes l'emportaient 

ports étaient les snivaiiis ifi>mrae.> pour 100 hommes). 



1861 99.9Î 100.76 100.51 

Ils ont changé en 1B66. Cette année, on a trouvé: 
Tiihs, Caii>jt3i?^. Fruoo. 

m.Ol 99.85 100.20 

. En supposant parfaitement exacts les chifnns absolus 
d'oii ont é\è déduits ces rapports, on i-onstale que, de 1861 



n ISGG, li!s l'emmesuiitaiipmiHtlé d:<Liï;]e!= villes ol dinii- 

En Suéde, on comiitfMians les villes lionucoAiii |ili:s de 
fniiiii:i^- II im: ii'iiiiiiii'Mi':- m i ii 1 1 ikhiv iijii iiuiiiiiIi':': i : 
1(! r.-ippoi't W- ])lua él-v.-- ni, liuu^ .im.:.;. -nr .iv a:&lrit('. 
Daiis|psi;Miii!);iyii&, il.-l - .n-il.l,.i:u.Nl :ri..iM .lv liO'. 

Lu iVon^y, la p<.piil.li>„i urbohie coiiiieiUégalemeiit. 
quoique mm uiiu uioidcu'O proporiiuu, \iu plus istium 
nombre âo femmes (108.73 dans les villes et-103.46 dans 
les campagnes). 

Les f.nils qui pviViîdedl fie l'itiel lent de en n cl il il! que, gé- 
néralfiiii'iil, les ïilles vrnfci'mi-nt un plus graoïi nombre 
(le fenuiies quo l^a cainpu^^iijs. Ce résultat psl dix, d'abord 
ù la (lumesticité ijui emploie surtout les femmHS, puis à 
la prédominance, dans les Tilles, des industiios qui occu- 
pent des ouvriferes. La prostitution, avouée ou clandestine, 
amfcne également un fjrriiid nombre de femmes dans les 
villes, 

2- Étal-Civil. — l.,T ^■flll^lalati(lr, de l'état civïldesba- 
bilaolfi, séparément pour les villes et les campagnes, n'a 
élé lilite que dans un U-és-petit nombre de pays, 

Ëa'Belgique, mr 1000 habitants, les villes comptaient 
en 1846, 635 enfanta et célibataires, 305 mariés et 60 veufe 
OU vexives, les canti^iRnes B4i. 304 et 55, Ciîllei^-ci avaient 

donc, plus d,' -vlibataii-Hs H dVidaiU-, un ]ieu iiioi]i,s fie 
rnaritss ri fie v^-ol!^ ijiv! los villes, 

Ii6 rapport sexuel (femmes pour 100 bouimes] s etablis- 
sait aioei qu'il suit au point de vue de l'état civil. 



Bniimis et célibnlBiros . 103.42 93.51 
Mariés L..' 09,25 JOO.Oi 



C'esl l'U ve yili i;u]!r,>i']ii' I iltf rr'ijij.il -A hill-linil di; 
veuvage, quu !u ao.vi' fr^iiniiii Ju^EiiiMi ilmi-, 1rs v:llrs. 

Ces rapporU sonl reslés ii pou près les mêiiips en 185ti, 

Pour la Prusse, les documonts ofUcteU ne distinguent, 
w coqui concffl'ae l'âlat cïTii, que lea mariés dans les 
villes et les campagaes. 

Voici les ra|iporls poiii^ 1000 pu 18r>-> i-{ 1849. 



TiDiariés... m C91 



On TOitque, qiiel que soit le sexe, on compte beaucoup 
plus de mariés et de veu& dons les campagnes que dans 
les villes. 

Ces rajiijortsse sont ICgiViimi;!!! moilifiwd^uiR Iranmiéos 

Il n'est pas aussi caractérisé en Biiviére. Les enfants et 
les réliiatairea y sont k peu près eu nombre égal, sans 
diglin'ction de seio, dans lea villes et les campagnes. Il 
en est de même des mariés du sexe masculin. Mais les 
mariés du sexe féminin sont plus noiiibivu\ dans les cam- 
pagnes. On compte un oiitiv, hi'auroiip jdu:, tir; voiives 
dans les poiiuhiliolis urkiinod (iiii; J^iii^ les impuliitiuiis 
rurales. Voici, au sui-plus, lea rapimrts (pour lUOÛ} dé- 
duils du recensement de 1853. 
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Dans l'ancien royaume de Hanovre, comme en Pnis», 
les mariâsdeB deux sexes sont notablement. plus nom- 
breni dans les campagnes que lians les villes, et, par fîon- 
Béquent, les enfanls oE If'^ ci^libnliiiTs dominent ilnns les 
villes. Ainsi qu'en Beli^i'ni.-, .'li l!,r, i\ l i iiii.-j.iljlLTiienl 
aussi en Prusse, les villi'> > n-iili-nifui [iIik il,- wuvi's. 

Suivent les rapports pour lOUO d'après le receQsemonl 
1855 ; 



CMilwtejrw. 354 
Mariés OlD 

Veufe se 



m 3U 
m m 



298 255 , 277 
663 664 663 
40 Si «0 



En Saxe, les villes ont beaucoup plus d'enfants et de 
céliliataires du sexe masculin et h peu pifes autant du sexe 
léminin que les campagnes ; mais, dans co pays égale- 
ment, les campagnes complciit plus de mariés des deux 
aeïes, surtout du sexs masculin. Comme pour tous les 
Etats dont nous venons de parler, les veuve» ont la supé- 
riorité niunériqne dans les villes. Les rapports qui sui- 
vant ont été calculés jwur 1849 ; mais ils s'jippUqiienl, 
avec de légères différences, aux années anlérienns et pus- 
térieures. 



GâUbitairea. 6^ 575 . 592 5T6 605 575 530 

.Uari«B ,341 336 373 347 361 346 363- 

VeD& 31 39 35 77 34 80 57 

y En NoTW^e également, les célibataires des deux seies 
dominent dans les villes et les mariés des deux sexes 



les populatiuLis aibaiiii;s ixiinptoiit le plus grar.il aomtii'e 
de veuves. Suivent les rapports ipour 1000] calculés d'a- 
près les lésnltsts des recensemejits de 1815 et 1855. 



On constate les mêmes faits e 
ment de 1855). 



Danemark (recense- 



Les documents suédois séparant aveu raison, au jioiiit 
.do vue de l'état civil dans les villes el les campagnes, 
^ les entants des célibalaires. D'après les rapports qui sui- 
vent cl ont été ciilcnlés avec ks résultats des i-ei ense- 



moiila do 1820, 1825 et 1830, on lroiiv« : i- an plus gmiid 
nombre d'enËmls dans les campagnes : 2" un plus grand 
nombre de célibataires dans les villes ; 3° un plus grand 
nûmliri! di; niaiii.'!^ dans les campagnes ; 4° eiiilo un plu» 
îjrand Domlire ili' vnnfs dans les villes. Il est fi regretter 
r[uc les docunicnls uirtcLi^ls n'aient pas permis d'étudier, 
l'état civil sCpuréineiit pour chaque sexe. 

VJllH, Cu^KBDM. 

iêîoTiàTiiBM issd' im isso 



Enliinl , 35'J 27G 275 

Célibaliùies. ' 3GG 354 367' 

Mariés '288 282 267 

Veab 87 89 91 



328 351 , 3011 

24T 3Ï5 '223 

359 3B3 ■ '355 

es Bl 02 



Des relevés qui précèdent on est autorisé ù conclure : 
■1" que lescélilialaires dumiiienî dans les villes ei les ma- 

veuïcs l umpurlent dan? les villre. Il y a lien do rroirc 
également que les enfants onl la. suiiérioi'îté numérique 
dans les campngnee, par suite ([i: a: do\it)lc fait que les 
mant^ea. comme noua li! verrons ailleurs, y sotit géné- 
ralement plus féconds et que bi'ancoup d'eiifaiitB des villes 
y sont mis en nourrice. La prédomiiianec des célibataires 
des deux seses dans les villes est ilétcrmiiiée surtout par 
la domesticité, puis par les l'Ifivcs des ctablissemenls d'ins- 
truction publi(|n(!. par U's oiiviiei's iiumades, etc., etc. 

femme r(iiiséiini;nee de re\isleiici' d'en plus grand 
nombre de marié-; dans leur population, lus campapnes 
ont, sur les villes, cet avantage yue les naissances nain-" 
relies doivent y éire moins nombreuses et que les incon-i 
'^aienta, les dangers même de toute nature qui résultent 
du célibat prolongé, y sont moins ressentis.- Le polit nom- 
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bre de veuves qu'on y trouve sembla attestei', en outre, 
que les seconda mariages y sont plus faciles que dans les 
villes. 

3" Ages. — Lt's recense m eiits piii^il^e, séparénii^iit des pu- 
yulations urbaines ei rurales, sont assez raros; mais d'a- 
près les ren.seignemmus iitii pri'cèdent sur l'iîtat civil, on 
peul croire, li priori, que, si l'on divise ces populalions 
en deux catégories, la proniiùro comprenant les mineurs 
de la naissauci: à 15 ans, la secundo luus les babitaQts des 
autres iV-'es. la iireniier^ c'alégorie sera représenlAJ par 
(les iiombrt's plus considérables dans les cainpagneB que 
dans les villes, par suite de la prédominance dea enfente 
au sein des eamjiajiQes. 

En Belgique, Oft a trouvé les rapporls ri-aprfe, jiiinr 
1000 habitante: 



Voioi les rapports ipuui' KIU hiibitaiits atiénsnlsiila Saio, 
ixjurlesannées 1858 et 18()l : 



■ t Campfli^ncs. . . Ki.fUi Mi 
mlireux dans les eami>aH[i 
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crvalioû B'appliijui! au.i deux sexes On 
s popiilitliuus, i|iiu It» adultes du 



En WuriumbHt'g , sut' lOU li^iliiUiiils, igus se riiiiar- 
tissaient comme il suit, en 1861 : 



Villns 

Campagnes. . 



ties grande maiuriit; sur dcsaduLiEs: 2"! envoi en noumcc 
dans les camiiagnes dun grand uomlire d eiifanls des 
viliest :i' enfin, la survie a un plus ciund nombre d enfaniE. 
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Villes 6.M 4.5B l.âO 

GunpBgnes 6.15 4.9T 1.03 

Le Royaume 5.« 4.87 l.H 

Les mnisons étniit plus spacieuses dans les villes, et 
-surtout dans les grandes villes, r£ue dans les campagnes, il 
était iiatui'el que le nombre mo^en des habitants et des 
fomille» par maison , y fût plus âleré. Par suite d'une 
plus grande fétxmditââesmarit^csdaDB les campagnes, les 
^milles y sont plus nombreuses. — - On trouve, pour 1856. 
des rapports idenliques. 

La Prasse fournit lea éléments ci-après : 



[ 1M4y 11.14 Î.84 

Villes j 1352 1Î.Ï3 1.75 

j 1855 11. 4.K'.i 

UaiHpBftnra..) 185? 7,5'J .ï.lM 



ilillOruiicos qu'on Belgique, on <xl frap[iiî du grand nom- 
bre de personnes que cou tien tient, en Prusse, les maisons 
des deux populations. Il faut en conclure, ou que ces 

maisons sont plus spaeipupes qu'en Belgique, ou que les 

eulic los villes cl ii?? l'ionpagni's y esl plus trauchtte. 
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Bii Bavière ou u iiîceusi;, 1852, 4.52 porsouiies pal- 
famille, dans les \ L t buui'i;^, t^i i.6i dans Isa campi- 
gnes. La différence estpi'u sensibU:, 

En Wurtemberg, on a relevé le nombre ci-a^4» de 
personnes par femi'lle. 



1852 4.61 4.67 

1856 -4.69 4 7(t 

La dlSStence n'est guâre plus irancbée qu'eu Bavière. . 
En Saxe, les trois faits qui nous occupent se sont modi- 
fiés, ainsi qu'il snit, de 1834 à 1849 : 




18S1.... 10.Ù8 6.00 4.33 

183T.... il.O'; 6.76 4.38 

1840.... 11,29 -.us' A. .H 

1843..., 11.75 7.01 \Ai 

!846.... 11.97 7,1!] 

lïi49,,,, 12-^7 7,30 4,44 



Constatons d'abord, ici les mêmes diBiirenucs entre les 
viltea et lee campagnes que dans les autres pays, au point 
de vue des dimensionsdeshabilations, du nombre de'peiv 
sonnes par Camille ou ménage, et du nombre des ménagea 
par maison. Ces rhiffrps contiennent un autre renseigne- 
ment : c'est rai;ci-oi!.somonl rontinu du nombre de» 
habitants, et p^u'sni tildes iiiénagos, psi- maison rurale CI 
iirbaine, nimme ciiii^ùiiiciirr? de ragrondissement gra- 
liucl dos lialiiliitiiiu'-, il:, hi^iiialoiit, eu outre, un nombre 
l'galetJii'Lil i i'iiissaiil, ;ul uiiÀn-:= jiisiio'an 1843, de person^ 
nés par ménage i1;iiib Ifs villes. 
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'. Iiwrapporis ci-après, aDiirenls à l'uncien, grand' duclii! 
de Parme , en 185IÎ , ]Kuvenl ètve considérâB comme 
is à la plus grande partie de l'Italie : 



Villes 6.80 . 4.53. . 1.50 

Campagnes... 7.99 5.3! 1.50 

I,e Diiclii' -J W ■ 4.95 ■ 1.50 

l'mirlii piemière fuis. unusconalatonsiciunplLBgralld 
nombre d'Imbitants par maison dans les campagnes que 
dans les villes, ce qui Eenibleruit indiquer que'lescons- 
<ont plus spacieuses, ou les habitants plus 
logi'S. Comme un Allànagne , les familles 
l'iindes soiil pins iionibi'uiises. Quani à l'identité du 
nonihi'i! (li; f^Linilles i)ar niHisoii, nUe seilédiutdes deux 
i L II tros rapports. 

En Danemark, on a compté le nombre ci-apr6s de per- 
sonnes jmrfainillBàâiverses époques: 

.1855 1846 1340 

Villes 4.96 '4.99 4.9! . 

Campagnes.;. 4. 113 4.97 4.91 
Le Itoyaume . i.% 4.93 4.91 

On voii(|ite les familles sont à peu près aus» nombreu- 
ses dans les villes que lians lescampagnea; la' différence! 
IvirunceseepUoii qui ne s'ostpasencoré présentée, parait 
l'Ire au profit des villes. 

BuNorwége, le nombre île pL'rsoiii us par riimille, a été 
ainsi qn'ilsijit, en 1845 et J85ô : 

I84r, 1855 



IBSO 1825 1830 1835 ISiO 1845 1850 
5.18 8.13 5.31 5.3Î 5.56 C.52 5.42 



En Nom 

comme d-v r s 

Bn SuÈde. le mOmi^ fait ai? pruduU nisiiu iiti 1835 : mais, 
apartir de 18^0, ociconsiaie le résultat mverae. 

En l'éaunté. il eatperaua d'afBmiei; qu'an moins géné- 
rolemeut. 1- on comple plus d hahitams par maiBon. et. 
par suite [1 

dansIeacamiiaLiii-,, h-, ii i i i.j i h-- ir is 

nombreuses aui- i.uiiMi':, v,ii,Ui\. . m\i'.c iI'iikc. 
moindre fé6oiiui.w a<is lUM umui umutin. m iiviiir<;iLV. aussi 
dune moms prompte dispersion des membres de la 
fomille dans les campagnes que dans les villes. 

Enfin. SI nous rëcapitulona les documents qui prëcË- 
deut sur la caraclénsttque des ueux populations . nous 
trouvons que les populations rurales se uisiinguenC des 
populations urbaines aux points de vue ci -après : 

1- Lesexe maBCulmprodomme géiiéniiBmeni. uaus les 
premières, ce qui semblerait imuauer nue l umiEration. 
rurale, endehois des cireonpiancns exiraorainaires. uoru; 
sur les femmes en plus grand nombre que sur les 
hommes : 

3' Les campaguRs compieni plus do manës que les- 
villes, ou le célibai esi. noiamracnt pour la domesticité. 

line Porto de necrasiie, et ou ii est. en <;encnil, la conse- 
nuonce obuiiw. iiuur ])i.'[iui:ouu LLaaiines, iid la cherté do 
la vie maieni'LU' i.fs ;;.iliu™lis i'rnii iiiiCBiii. uailleura. h 
<X!i\i! pi'ûuomiiwiLw; un cuiiuai uaiu' vuies; 
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Les Tilles comptent plDS d'adullas que les campagnes; 
mais ii n'est pas douteux qu'elles ont moiDs de vieiUai^; 

1' Les tlEUiiilles ruraleB sont plus immbrenses, et cepen- 
dant motnH entassées dans les liaMtatlons que les familles 
urbaines. C'est une condition hygiénique plus favoralile. 



CHAPITRE II. 
DES iCIES DE l'étât-civil 

ou DU MOUVEMENT ANNUEL DE LA POPULATION 
DANS LES VILLES ET LES CAMPAGNES 

C'esi.en ce qui concerne la rapport aux populations res- 
pcciivi'?, des mariages, naissances et décès, que se mani- 
festr:nt cl^iii^meut les ijilTërences qui caractérisent la vie 
urbaine el l.i vit; rurale. 



1< France. 

Nos premières recherches sor ce poinLaurontla France 
pour olriet. 

Bien que l'étude du mauvement annuel, [séparément 
dans les villes !:t les campagnes), de la population de notre 
i>:iv^. LU' >i'iiii>iiii! ga'à un petit nombre d'années, elle a 
éio i oiicliiiinti] au point de vue des influences que l'agglo- 
mération cxureo suc le nombre relatif des naissances, ma- 
riages et décès, c'est-à-dire surlesphénouif^ues soriauï 
et naturels les plus importante. 

Four donner ik cette recherche toute la précision possi- 



We, iiiuisiiviijisiilabliqu.ilri' ^'iiiii(lsi;i(jLi)ii- . i- I.Mlépui'- 
(emenl dis Ja SeniL-, qui rupresciilL^ li' idm li.iut. liegvi; ih: 
l'agglomération; 2* la population lolalc de toutes les 
communes dont la partie i^glomérie dépasse 2,000 
habilanls, cette population repiéEentalitl'âlémenturâatn,' 
3' la popnlation de toutes les communes d'un chiOre de 
population ioférieure , que nous rozisiiléieioiis coiume 
i-iirale\ 4* la France entiËrc, 

Excédant des naissances sur los décès. 
Cette claesificatiou une fois établie, il y a lien de 
demander tout d'abord quelle est celle dos quatre popu- 
lations ci-dessns qui s'accroît le plus r.ipidoraent pai' 
i'eïréJaiit àci lLai^.^:;ul(;e3^ll■ Ira dwèspour 100 habit iints. 

mn, {.unu'cr. ll^.!■Ql;^I,■^.. n'ayanl i'.té affi;c!^ra ni par la 
guerre, ni par une épidémie, ni i>ar une cherté eiceplion- 
uelle), répond à cette question : 

1853 11.15 0.30 0..l:î 0.3!l 

ISX.... 0.73 0.13 IL'dô O.-i-l 
mO.. - o.liS (1.4(1 O.fiO 0.4S 

Ces rapports indiquent que le niaîimum de I ^leciois^'- 
ment -appartient àla, Seine, à partir do ÎHti'I. Vieimnil 
ensnite la population rurale, la Fiuin e enlioro. et à une 
assez forte distance, saiifent860, la population urbaine. 

Le rapport si élevé afférent t k Seine, ne s'est produit 
qu'à partir de 1855. Il est le double résultat, d'abord, des 
améliorations considérables survenues dans les condi- 
tions hfgiéniqaes de Paris depuis cette époque, puis, 
d'une immigration . considérable d'adultes , c'esti-dire 
d'indlTidns arrivés à l'âge qui donna la moindre morta- 



Uariaget. 



/ fréquence! du mariage est-elle en raison inverse oo 
directe de l'agglomération? La Eolation du pcoWÈme 
nons parait âtre dans le tableau cl-aprëa, qui indique le 
nombiTe dliabilants rour un mariage, danschacim de nos 
quatre groupes. 



1853.. .. 116 112 134 129 

185U % 120 132 126 

4860 101 122 m 126 

Ainsi, J'aggloiiiiT.itioii f^ivorisn les iTiiiriiif.'ea, jar oettc 
raison foil silii|)lo isiii: k-! Jilulk's di-i Juux de\i;a sont en 
plus grand noinbiT iliiiir. lu:, \illesi]Uf: J^iii.-, le^ camiia- 
gnes. Aussi, est-ce diins le dépiirlement de Is Seine qu'il 
s'en contracla le plus. 

Nous allons voir que la fëconditâ légitime, {noDil>re 
moreu d'enfants par mariage) est, «a conliaiic, en 
raison inverse de l'^gloméM^oa, ou]dus exactement, de 
l'erlréme a^Iomératîon. ' 



l!<53,... ï.ai 5.2:') 3,21 

isr.r,.... ^',10 :i.2.-> .:i,2;i 
i.%ii.,., j.sii ^^.-'^\ 'A.m a. (17 

La Seine a lo moiudro iioeflicicnL do fécondité; celui 
iles villes, des campagnes et de la France ne diffère pas 
sensiblemenl , Si Ton iléduit une moyenne annuelle de la 
période de 18.i3-[860, (huit années), on trouve que ce 
co^cient est, pour la Seine, de 2.32; pour les villes, de 
3.23 ; pour les campagnes, de 3. H; pfiur la France , de 
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La fiH uiiilili* ilis iiiariiigi's spntil donc jilus gi'aïul? 
ilans les villes que d:ms 1ns populations rurales. Toute- 
fois, ce fait ji« rumoiito qu'à, uu petit nombre d'années. 

La moinilie fécoodilé de la Seine pouiraîE bien s'ezpli- 
quer par l'tlge des époux, au moment du mariage. U est 
certain, en eBét, que cet âge est jilua élevé dans la Seine 
et les Tilles, que dans les campagnes. 

Nous donnons ci-après, pour une période récente, le 
résultat des recherches faites sur ce point : 



grande dans It.'s villes et les carapagnos qu'i Paris. Il 
importe maintenani de véiilier si la fécondité générale, 
c'est-à-dire le ri^iport, luiii [iliis des naissances légitimes 
aux mariagos, mais du total des n^iissancos aui habitants, 
se modiGi) si'lon le degré de rasgloiuération. Voici ce 
que les documents olliciels nous apprennent sur ce point, 
(nombre d'habitants pour une naissauecj : 

1853 me mo 



Seine 3S :lî 

Villes 3-. 3:, 

Campagnes il 10 il' 

France 3'.< :tS :tS 
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On vuil riairenieiil ici i|i]t; !a fécufidité générale i;st. 
cuutrairement ù ce qui se passe pour la féi;oîidilé légilimi;. 
en raison directe de Tj^gloinératiou. Cette difKreuci! 
proTient, d'abgid d'un plus grand nomlire de matiagea à 
populfUionB égales, puis et anrtout des naissances nato- 
lelles, beaucoup plus nomlirenBeB dans les villea, et sur- 
tout à Paris, qiie dans les campE^nes. 

Dans les populations complËtement stationnaires et ob 
les décËB ont lieux aux mêmes âges , la rapport des nais- 
sances totales à la population indigrie approzimativement 
la Iraigueur de la vie moyenne. Nous verrons plus loin 
que celle qnie l'on déduit, d'après la méthode de Hailey, 
dea ddcèa par âge, s'en approche très Benûldeinent. Ged 
admis, le tableau ci-dessus indique que c'est dans les 
campagnes que se trouva la plus longue rie moyenne. Les 
rillea rienuent après. Elles sont suivies à une certaine dis- 
tança par le département de la Seine. 

/ Bapport Moniet de» naisiaactt. 

On a constaté de tout temps , au moins en Europe, 
qu'il naît un plus grand nomJjreds garçous que de filles. 
Quel est celui de nos quatre groupes de population dans 
lequel cette difTéreiicc , [à laquelle on a donné le nom 
de rapport sexud], est leplus caractérisée? LeHdocumenls 
officiels sont encore trfes précis et concluants sur ce point. 
Aussi, d'après une moyenne déduite de la période 1853- 
18G0, on troavs ([ue, pour 100 filles, il naît 104.15 
garsons dans la 104.65 daiu les villes, et 106.13 
dans les campi^eB. 

Quelques statisticiens ont crû devoir en conclvire qne 
les travaux de l'agriculture, qui ont une action si mani- 
festo sur lo développement do !a force musculairu, déter- 
minent la supériorité numérique des garçons. 



D'aulreH uni vuutu expllifUBi' le jiliéïkiiiitae par ce 
double fait: que i'écart des ûgi» eiili'e les époux est moius 
fa-mi dans les campagnes que daiis les villes, et que ces 

dfit;B V sont iiiuUis i>k-vës. 

Nijiih iLL> sjvuiLS rcqiLi- pi'iiv<;iit valoir ces essais d'expli- 
Ciitioii. mais [i> [ail qui un t'sl l'objet estcertain-; caron le 
constate dans tous les pays qui publient le relevâ de leur 
élal-civilr 

Ifaûsaaces naturelles. 
Les agglomérations favorisant les unions illicites, le 
iioTiibri! lies naissances nal\irel les doit 6lre plus élevé dans 
la feeine que dans lus villes et surtout (]ue dans les cam- 
pagnes. Il suffira, pour mettre ce fait en évidence, de dier 
les résultats de 1860, ceux des années antérieures ne 
présentât que des difiërences insignifiantes : 













58,0iS 


)5.09S 


26, OU 


VUlee 


244, 225 


3ï.'ïi4 


H. 36 




m.m 


26.461 


4.04 




95S,87S 


89,297 


7.24 


Un voit qui! la Si 




il , à ell(! t 


i.iulo, pour 10(1 




i mx lois 1 


.'t lus villes prte de li'ois 


fuis plus d'i^nfanls ii. 


.lumls qu, 


i' les. campagnes. GetLe si- 








iHi'i-L-? des ram- 


dans li^s ■jiaiids n.'iilri 






las di', dis<;™iiei' 



In port véritable dus trois groupes de population dans les 
luiissances illégitimes que l'étaUCivlI leur attiibue. H n'est 
pas moins certain que les localités voisines fournissent 



bon nombre d'enbnta tronvés ou ^^[iduiiiiés uni ét:ibli5- 
semenlB hoqàtallen des grandes villes, r.i lill,M\■^ linfanis 
7 sont tous inscnla comme «n/antï naturels, bien qu'il 
Boit notoire que guelijues-uns sont nés dans le maiiage. 

Enfanta morU-nét. 

Sunrnegnantitô donnée de naUsmces, il est toujonn 
nn cartain nomlne d'enbnts gni Tiennent morte aamonde, 
ou décèdent, soit pendent, soit peu après Taccouciiement. 
Dans la langne administrative, un a donné à ces enfants 
le nom de morts-nét, (dénomination peu esacle en t^ance 
où, sous ce titre, on comprend, en outre, les enlants mons 
dans les trois jour; qui précèdent la déclaration de naia- 
sance). Or, on constate, depuis quelques années, une forte 
et régulière alimentation des morta-nés en France, mal- 
gré la lUnûnnlion générale de la mortalité, et le nombre 
croissant, dans les petites villes et les campagnes, des 
sagea-femmes sorties des écoles d'accouchement. Cet 
accroissement, que l'un a cherclié à s'expliquer par des 
tentatives d'avorlement de plus en plus fréquentes, pat 
l'emploi de plus en plus abusif du seigle evgoté dans les 
accouchements, et dont la véritable cause esl peutrâtre 
l'haMtude que prennent les panais , sur l'indtation des 
organes da l'tuitcnité, de déclàioi non-senlement les 
. morts-nés venus à terme, mais encore les produits qnl 
n'ont que quelques mots de vie fœtale, cet accroissement, 
disoDs-Dous, s'applique aux trois groupes de populaUon 
que nous étudions. En 1860, le rapport des morts-nés au 
total des naissances, (morts-nés compris), était, dans la 
Seine, de 6.87 ; dans les villes, de 5.25 ; dans les campa- 
gnes, de 3.88 p. 100. Ici encore , se Mt sentir l'influence 
fiiToraliLe de la vie rurale. 
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iJcigiius, 2,UU suukiliuiil. L.e ntst yilu depuis iiiitiUjuea 
années seulement, que le coefficient de la Seme est pres- 
q1;l^aIl^siËlvac^deque oolui deb villes tâimtes. Eo 16t>3, 
iUtaitde2.S5. 

La Tie moywipe, déduit« de calcols Mii sur les tables' 
mortuaiies, (dâoto pur. i^)> s'étoldit amm qtt'il euit aux 
divers et pour chacun des b^)iB groupes: 



DU) 
1 ■ 

- 5 - ' 
■iti - 
90 

ao 

80 



31 
38 
& 
39 
31 

n 



5 
5 
9 



!I5 
13 

se 

19 



3 

5 
8 



10 



38 
4G 
48 
48 
39 
19 



lit 

6' 
3 



, On voit que la vie moyeime anx dlvras ^ea, est plus 
longue dans les campagnes que dans les villes, et surtont 
que dans la Seine. 

■Les différences i\\\v présc^nlent ka: point de vuii les 
lj«ig .Oatégorio? ili; liopulaliou, nr mieK, Lr;iai«uri. très 
marquées qut dans I tQÙiiCf; i:llr-i-'i'ir.i( inil t;ii.siMlL' ]>uiir 
faire.pLace, veis l'CTtremi' vieillassi", presijivii l égalité, 
. Eu résumé; 

(1) A la naisBonoe. . 
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1* Le degré d'agRlom^ation des poptUationa exerce 
imfl infiuenoe trte notule but le.rapport aux habitants : 
a) des oaissancee ; b) des marii^^ ; c] des dâcËs ; 

S' En France, les campagnes, naguère si fécondes, ont, 
depiUB queignes années, un peu moins d'en&nta par ma- 
rine que les villes (Paris non compris) ; mais il est 
incontestable qu'elles les conservent mieux, puisque leur 
population s'accroît exclusivement par l'excédant des 
naissances sur les décÈs, tandis qne les villes reçoiveiU 
une immigration considérable et continue. Ce résultat 
serait bien plus saillant encore, si l'on pouvait distraire 
de la mortalité des campagnes les nombreux enfants que 
les villes y envoient en nourrice. 

3* Le rapport sexuel (supériorité numérique des gar- 
çons sur Ifs (illiis à lii uaîpsauce) ust plus caractérisa"' 
dans les cailipyyjira qiio diius les villes : 

4' Les campagnes ont, dans une très forte proportion, 
ua moindre nombre d'enfants naturels et de morts-nés ; 

5* A population égale, on se marie moins dans les 
campagnes, mais on s'y marie plus Idl, et cependant la 
féroniiité des mariages y est aujourd'hui inférieure à 
celle des villes (Paris toujours cscepdi). 

6* Eiiiiii, la durée de lu vie moyenne, qu'on la déduise 
<lu rapport des naissances aux habitants, ou des table.'; 
mortuaires, est plus longue d^ les campagnes que 
dans les agglomérations urbaines. 

On pourrait croire que le mouvement de concentration 
des popnlations', qui s'opère si manifestement depuis 
quelques années en Europe , doit exercer la plue regret- 
table infltience sur leur situation sanitaire et morale. 
Mais la vérité nous oblige à dire que cette influence, 

[ijwluilJMlaiis aurini di's Et^ils iiù la [iupulaliiiu s':i!,'jilo- 

mèrc Le plus rapidement, et notamment Cii France, en 
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Anglaise et en Belgique, Loin de là, dans ces pays, par 
suite d'une grande aisance générale et de toutes les cir- 
constances fàTorables qui se produisent avec une civili- 
eation pn^resm.'ve, la moitalité semble Dt)âir, toutes 
dunes ^ales d'ailleure, à un mouvement de diminution 
asses caiactâiiBâ. 

Il est, en outre, remarquable, qu'au moma en France, 
le rapport des naissances naturelles à la population eet, 
depuis quelques années, A peu prËs invariable, &t que, 
dans les années où les documents officiels en constatant 
l'accroissement accidentel, il a platOt lien dans les cam- 
planes que dans les villes. 



La Belgique a précédé la Fiance dans la leiùerché des 
influences de l'agglomération sur les trois grands actes 
de la vie civile. Les statistiques cdSciellea de ce pays Ibnt, 
en eff^i, lemoniar i 1841, la distinction entre les popu- 
lations urbaines et rurales, en ce qui concerne le mou- 
vement annuel des mariages, naissances et décès. Voici, 
sur ce point, les résultats de la période décennale de 
1841-50. 

Pendant cette période, le nombre moyeu annuel des 
mariages s'est élevé, pour les communes urbaines, i 
BO,iTS, et à S09,203 jour commune nuules. En rap- 
portant ces nombres & la population, on constate, dans 
les villes, 1 mariage pour 135 habitants, et dans les cam- 
pagnes, 1 pour 153. 

Par jâlal-civil, ces mariages se subdivisent comme il 
suit: 
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Villes 64,593 4, 40S 8,9'3 2,505 SO.ilS 

Rapport p. •/".. 80.27 5.47 It.iB 3.H 100.00 
CBmpaBiieB...'ieS,668 10^096 .24,170 G,2S9' 20B,203 
Rapportp.*A.. --8I.10 *.83 . .11.66 4.62 «0.00 
Si l'oQ distingua les sexes,. on trouve 85.74 mariages de 
garçons pour 14.36 mariages de veufs dans les villes, et 
85.93 pour 14.07 dans les communes rurales. C'est, dans 
les villes, t second mariiige pour 6 premiers mariages 
ou mariages do garçons, et dans les campagnus, 1 pour 
6.1. 

En Ke qui concerne le sexe féminin, il y a. dans les 
villes, 91.42 ananages de filles, pour 8.58 mariages de 
veuves, ot dans les campagUEB, 92. b5 pour 7.3o, Ce qui 
donne 1 second mariage pour 10.6 premiers mariages 
dans les villes, et 1 pour 12.7 dans les communes nirales. 

II resuite de ces rappiDchomeiits 1 1" qu en Bclsique. le 
nomlin I I 11 i „ |l 1 1 i 1 1 v 11 
que dans les raramuiioa niralos ■ i^iuic 10,1 dans cellt^s- 
01 que les premiers mai'3ages sont le plus nombreuï. et 
que,, dans les villes, au contraiie, les veuf^ et Surtout les 
TBUTea, se remarient plus souvent, 

Ajoutons que les mariages sont plus tardib dans les 
villes, et qa'Oa j ont uns moindre durée. 

Naitsimces. 

De 1841 à 1850i le nombre des enfants nés vivanla s'est 
subdivisé comme il suit, entra les villes et les communes 
mrales ; 



Bnfanls léBllimes m,im 1.1,'i.ms 2!IK,fin 

Enfanis nalurois ,81 ,390 10,ri«0 



Tulai . 



Sa&iÉB Intimes 464,9^5 439,487 904,413 

BnfimU naturels 23,75î 47,07! 



Total 48S,e77 463,807 951,4B4 

Le nom}}» relatif des naisBancfiB est, dans les villes, de 
1 sur 31 habitants, et dans les commimea rurales, de 1 
sur 34. Dans lea premières, on compte 3.7 enfenta légiti- 
mes par mariage ; dans les dernières, 4.3. 

De ces documeals, il résulte que si, la fécondité générale 
est sapëiieuie dons les villes, il n'en est pas de même de 
la fôcondité des maii^es. Ce îaiX s'explique par le moins 
grand nombre de maiiages et d'enfimls naturels dans les 
conummes rurales. On compte, en e^, dans les villes, 
1 eubnt naturel pour 6 légitimes, et dans les commîmes 
rurales, 1 pour 29 seulement, 

La prédominance masculine est plus marquée dans les 
naissances des communes rurales, où l'on trouve 105.6 
naissances de garçons pour 100 naisaancee de filles, çue 
dans les villes, où le piemiro rapport n'est que de 104J1. 

Pendant la m âme période, le nomlffe des mort»4iés 
s'est élevé; dans les villes, à 21,261, et & 36,573 dans les 
campagnee. H en résulte que, pour 100 naissances, il y a 
eu 5.8 morts-nés dans les villes, et 3.6 seulement dans 
les campas^iies. 

Le noml)i'e moyeu des décfes s'est élevé, pour les villes, 
à 304,476, eoit 1 eui 35 luLbitants, et pour les campagnes, 
à 376,021, oui soir 43.6. , 

Ainsi giifi. lea naissances , les décès sont beauconp plus 



Domlnvui dans leBiiUeeqoedtuiB les oomiiiimes iwxJet. 
PooT 100 mdBBanceB, les tUIm accusent 87 ddoès, et les 
campagnes, 77 seulement. 

3° Royaume D'Italie. 

L'Italie, pays oalbolique comme la Belgique et la 
Fiance, paxaltiait devtdr préseater les plus giandesaf^- 
nitéB avec ces deux pays, au point de vue du mouvement 
annuel de la population dans les villes et les campagnes, 
il n'eu est point ainsi. Il est yrai qar. les dooTimcnts offi- 
ciels afférents au nouvel Ëtat, ue sont complets que pour 
l'année 16B3. Toulefois, cette année n'ayant été signalée 
par aucun fléau , épidémie, cherté, guerre, caise indusr 
MellG, peut âtre considérée comme ordmcfirt pn riguHA^ 

Mariages. 

En 1863, ona relevé, dràslenonveautoyaumed'italie, 
51,676 mariages dans les villes, ou 0.74 pour 100 habir 
lants, (0.79, en 1863), et 137,460 dans les campagnes, ou 
OM (0.83, en 1863). Les mariages ruraux ont donc été 
plus nombreux, à population égale, que les mariages 
urbains. Nous avons constaté le Mt contraire en France 
et en Be^iqne. Haie il importe de rappeler que la pqpUT 
lation urbaine et rm-ale n'est pas dâterminâe d'i^ris Je^ 
mêmes bases, en Italie, que dans ces deux derniers Stats. 
En Fiance, les documents officiels consid&reat oomme 
rurales, ainsi que noua l'avons vu, les populayous totales 
des communes qui ne comptent pas 2,000 liabitants 
agglomérés. En Belgique, le caractère urbain dc3 com- 
munes résulta, awmt tout, d'une déclaration de la 
loi ; mais on peut dire que ce caractère a été quelque- 
fois attribué à des lo '.alitfe d une très faible importance. 
En Italie , toutes les communes de moms de 6,000 habi- 
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■ toaU âl&nt considërâes comme ruralim, un assez grand 
.nomlnrade petites villes ligurent dans une (lalégoric <iai 
ne devrait comprendre, autant que possible, que des 
pcpulations agricoles. 

yatsiances. 

Eu 1863, 374,233 u:iis,sances onl. i-lé oiiregistvéea dans 
les villes. (4.07 poiii' 101) liiil.ilaiiti^) , >-\ :,m,Vû, rbiis li^s 
r^ampagi-ics, ■ii.'JKpom- 100), h:< k-nni<[il<- géni-vulc, n d(n\r 
été plus considérable dans les villes que dans lea canipa- 
gaea. Noua avons constaté le même lait, quoique peut- 
Slrô moins sccentné, en France et en Bdgiqae. Comme 
dans QBS deuz psfs, la piâdominance mascnline ft la 
naissance (rapport sexuel] est plus caractérisée dans les 
campagnes (106.76 gargons four 100 filles}, que dans 
les villes (101.331- 

n a âtd amegiStrâ, la mâme onn^, 246,550 paissances 
légitimes dans les villes, (4.S3 parmariage), et 573,336 
dans les campagnes, (4,59). Ici, à la différence de la 
Fiance et de la Belgique , la fécondité légitime est plus 
grande dans les villes que dans les campagnes. 

Sur 100 naissances totales, 89.91 dans les villes, el 97.50 
dans les campagnes, étaient iégitimcs Ainsi, en Italie 
également, lea ponulalions rnrales oui moins dp n:ii!!san- 
ces naturelles que lea antrrs 

Sur 100 naissances, on a rumpto -^,1'.! moits iir- il.iiis 
les villes, et 2.06 dans les campaijnes. L'écarl est plus 
considérable en France et en Belgique. Sur 100 morts- 
nés, 6.65 étalent natnrels dans les villes , et saolement 
3.31 dans tes campagnes. 

Décès. 

Enfin, sur 100 habilani^. Ifs villi;^ mil tu J.i-i i-i. los 
campagnes seulement 3.0b detes. Quant au nombre de,s 



décès pour 100 naisfiances, il a été de 81 dans les pre- 
mières et de 79 dans les secondes. Gelle»«i s'accroissent 
donc plus lapidement par l'eicédant des naissances sur 
les décÈB. 



Mariages. 

En Prusse, le nombre d'habit.inls pour I mariage dans 
les Tilles et les campagnes, a, varié ainsi çpi'il suit à di- 
' vatses époques : 

1849 1850 1851 1866 1858 

Tillu U3.06 97.48 103.89 121.81 108.34 

Gsrapsenes. 108.» IH.SB 110.39 129.53 lOt.SS 

Las oscillations sont ici trop nombreuses pour que le 
degré de fréquence du mariage dans les donx fiopulations 
poisse être nettement détermiDt'. On pf;i]-t. croire cepen- 
dant qu'il est plus élewé dani; lo^ camijaRiiofl , puisque 
les recensements y ont toujours constaté plus de mariés 
que dans les Tilles. Il est vrai que la durée moyenne des 
mariages neut 7 être plus grande. 




1822...... 5.90 6.51 

1831 6,38 6,72 

1840 6.47 5.88 

18*9. 6.67 5.87 

1868 6.15 6.89 



Naistances. 

• La lécondiU ûc- mariages a différé ainsi qu'il suit, en 
1858, dans les deux populations : 



GnbDtspourl mariage 3.72 4.01 

HsinsncsspaQrlOOfeDiineBUisriies. 2i.92 23.03 



La fAcondité générale est moindra, en Prnsse , dans les' 
villes qoe dans les campagnes. - 



HWtants pour 1 naissance. .| jg^'" ^^'^ 

Comme partout ailleurs, les campi^Qes ont u 
dre nspliTe ;âe naissances naturellea. 



Sur 100 naissances lololes, on compte, en Piu.'kse, 4,6Ë 
moits-nés dans les cam^ngnes et 9 environ dans les villes. 



La mortalité moyenne, déduite des mèniGs années, a 
ote de a.8!l pour 100 habilanlR dans les villes et de 2.88 
dans tes eampagnes. La différence esl pou smisilili;. Mais 
la mortalité des morts-nés et di^s enfiiiils de 0 à I an rén- 
nÏB a été moindre dans tes eam pagnes (22. ti pour 1 00 contre 
84.6). Ce. résultat est d'autant plus vcraaniuahle, que les 
campagites' ont ime fécondiié générale ut légitime plus 
élevée, â'qi^e la mortalité estén iraison de là fécondité. 

Les &U8 gui précèdent sont communs à presque totite 
rAll8Tnagn»du nord et do midi'. 

Aptitude militaire,. 
Les documents saïoiis meUciit un lumière un leiisci- 
gnemeut plein d'intérêt i\w ne [oiiriiisseut pas les autres 
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stalisliqiiea ufEciellfts : r'est la difl^nce d'aplitnde mili- 
taire dans les villes et les campagnes. En voici l'expres- 
âoa numâ^ique d'après une moyenne déduite de 4 annécH 
(1852-54) el prise pour 100 recrues eJaminécs. 



Campagnes.. %.57 S.n 65.26 100.00 
Villas 19.73 9.31 ■Ï0.96 lOD.OO 

L'avantaga est seiiBitile au profil des campagnes. 

Si' Anftietem. . 

En Angleterre. la mortalité des localités urbaines est 
plus McA-iic, ijuecello des dislriPla ou domine l'élément 
agiicole. Ainsi, ou a euregistré HM décos pour ILK) ha- 
bitants do lb40 :i. I85j, el -2.31 en )85b, daus les parois- 
ses urbaines, et 2,02 puis 1 .77 dans les paroisses rurales., 

Le tableau n-aprËs résume, pour 1*1)00^, le mouve- 
ment de la population poui- tOQ habitants dans les cam- 
pagues el les mies : 



856. . , 


3.078 


i,:8î 




3.403 


2.668 


0.834 


856 .. 


3.204 


i.eci 


0.199 


3,783 


2.554 




857... 


3.301 


1.743 




3.794 


2.66^ 


1.866 


8SS... 


â.MS 


I.8U 


0.676 


3.790 


2.682 


0.787 


869..: 


S.SSt 


1.707 


0.B17 


3.803 


3.G19 


0.848 


860... 


3.346 


1.896 


D.610 


3.7S5 


à.843 ■ 


0.866 


861.., 


3.397 


1.748 


0.58Ï 


3.R83 


5.537 


0.848 



U exulte de ces données numériques qu'eu Ecosse, les' 
mariages son^plus noiqttteui, la fénondtté eAnâi'ale,plua' 
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grande, nuis aiud la mortalité plus élevée dans les villes 
que dani les districts ruiauz. 

Les documents officiels révèlent une particularité qui 
ne se produit trë^probabiemeiit que dans ce pays, c'est 
le fait d'un plus grand sombre de naissances naturelles 
dans les campagnes. Voici les résultats, sur ce point, du 
relevé de l'état civil de 1856 à 18fi2 (naissances uatuielles 
ponr 100 naissanoefl lolalés) ; 



tSS! 9.5 9.6 

1861 9.1 9,7 

1860 8.6 10.0 

1858 8.4 9.7 

1867 7,4 9.6 

1866 7.5 9.4 



Le directeur de l'état civil attribue ce résultat au moin- 
dre nomloe relatif de femmes mariées dans les campa- 
gnee. 

e* Soède. 

La Suède est un des états européens qui, dans sii^ pu- 
blications officielles sur le mouvement annuel iJt; U 
pulation, distingue avec lé plus de soin et jus^e dans les 
tDoindres détails, les villes des campagnes. 

Kariaget. 

De 1850 à 1855, le rapport moyen des maiiag» à la 
population a été de 1 pour 13B habitants dans les cam- 
pagnes et pour 130 dans les villes. Nous retrouvons ici le 
phénomène d'une moindre fréquence du mariage dans les 
campagnes, A Stockholm , le coefficient descend à 1 pour 
118. Les mariages difiËrcnt ainsi qu'il suit, selon les 
lieux, en ce qui concerne l'état civil des époni : 
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Tolal 



100.00 lOO.OO 100, 



.00 



n lésuUe de ces données que le nombre des mariages 
primipares (entre garçons et filles] pour 1 mariage non 
primipare ou palingame, est de 5.5 Anm les camp^nes, 
de 5. G dans les villes et de 5.Q à. Stockholm. 

Si l'on rapproche les mariages primipares des autres, au 
point de vue des sexes, on a les rapports ci-apite : 

Hpnbq d« miriicti prlnlpuv 



CampagiMs S. 2 14.3 

ViUes . 8.6 14,1 

Sloctholm. ... 8.4 11.7 

Ainsi l'homme se remarie plna frécpiemment que la 
femme. Lorsque celle-ci contracte un nouveau mariage, 
l'homme en contracte 1.7 dans les campagne», 1.6 dans 
les villes et 1.4 à Stockholm. C'est dans cette ville que l'é- 
cart est le mcàut seneîhle entre les deux seies. 

En Suède, la femme se marie plus tard dans les 
campagnes (2S ans) que dans las villes (18 ane) et surtout à 
Stockholm (16 ans). 

Ifttitsances, 

La [Ëeondildgénérale est ptuBfbile à Stockholm que dans 
le reste du paye. La difiërence est due à un plus grand 
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nombre d'enlants iialiu'ols, comme nous le verrons plus 
loin. Mais recherchons d'aboni si, comme poui' lea autres 
pays, lé rapport sexuel (garoiins poiu' 100 ftUea) Tarie se- 
lon les lieux et selon l'ébit-civil àes enfants. 



Campignei. .... 105. 13 104. 18 105. 06 

m» 102.19 104.65 

SKwkhDlin 103.5E 105.76 104.55 

Total. . . . 105.11 104. 11 105.02 

La prépondérance des garçons est plus marquÉe dans 
les campi^nes, puis dans les villes, iju'à Stockholm. C'est 
la confinnatian d'une observation de même nature en 
France, en Belgique et en Italie. On voit, en outre, ijue, 
sauf à Stockholm, le rapport eezuel est plus élevé dans les 
naissances l^liines <fao dans les autres. 

L'âtat Givil des eofEuils varie, d'apiè* lea lieux, dans les 
proportions d'après ; 

EntuUltfllUi^ tnluuIKUrMI. 

Campagnes. 12.56 7. 37 

Villes 4.13 19.48 

Stookholm.. . 1.20 45.33 
Ainsi, Stockholm a 6 fois plus d'enfanls naturels que 

lee campagnes, et celles-ci 3 fois moins que l'ensemble des 

villes. 

Le rapport des naissances naturelleB an total dea nais- 
sances s'est accru à peu prte sans relâche de 1818 à 1655. 
En lSlG-20, on en avait compté 36.9 pour 100 naissances 
à Stockholm, 15.16 dans les villes et 5.71 dans les campa- 
gnes ; eu 1851-55, ces rapports ont i^activement été de 
«.3,19.48 617.37. 



Morli-uÉs. 

Les niorts4é3 bduI^ relalivemetil plus nombreux dans 
les Tilles et surtout à Stockholm. 



Cajapejoea. 3.0S 2.94 4.71 

ruiBs 3.97 3.67 S. 60 

Slockholm. . 5.83 4.41 6.64 

situatioa des campi^iieB est ici douilemuut favora- 
ble, en ce sens qu'elles ont moins de morL-^nés, ii [lombru 
égal de naissances totales, et à la fois pour un nombre 
égal de naissances légitimes et de naissances naturelles. 

Nous avoua vu que la fécondité générale ët^t plus éle- 
vée ii Stockholm que dans lys autres villes et les campagnes, 
et ILUUS :ivuuïL'.'(plii]i!é i'" r;iit surfniil par la prtilunmiauOB 

iiiti^i-prfla;i.ji: ou mi.niiuiii qui; U iVcuiulao li-^itimi; est 
plus faible à Sliickbulni que dauK lus aalres lucalités. 



CsiapBgaes -4. 07 

vaiBa 3.13' 

StMkliolni *..-... 2.21' 

L'influence de l'a^lomération sur la fécondité légi- 
time est ici trÈs visible. 

Décès. 

Le taux mortuaire des campagnes est sensiblemenl 
moins élevé que celui des villee ; la diffôisDce est même 
plus grande que dans les autres paya qae 'ncniB9Tanaélu7 
diés à ce point de vue. Toici les documenla officiels : 



Pour un nombre égal de naîssancee, les décès varient 
dans les proportions d-aprës poqr les mêmes populations : 



Campagnes 63.75 

Villes De.St! 

Siockholin 131.09 

Ainsi, c'est dans les campagnes que la popuktiou s'ac- 
croît le plus Tapdement par l'excédant des naissances. A. 
Stockholm, elle diminuerait assez sensililement sans les 
tessouices de l'immigration. 

Nous donnerons plus loin un lableau de la durée 
moyenne de la vie dans les tIIIos el lus campagnes en 
SuÈde. On y verra qi: «Ile hkI plus longue i lous les A^es 
pour les populations rurales. 

If" Docnpients commiins à pluslears pays. 

H. le professeur Vappcnus (Aiigememe Bevoikerungs 
Staiistik, Leipaick 1S59.J a récapitulé, dans une »êrie de 
tableaux que nous croyons devoir reproduire, le mouve- 
ment de l'état civil des campagnee et des villes pour nu 
asBOE grand uomlire de paya. 



France 1853-54 32,74 39.1» 

Hollande...... 1850-54 Î7.H 58.70 

Belgique 1851-55 29.47 33. 5S 

Suède. 185t-55 3U,82 30.41 

DaiiHmarli ISM-ril 'IS.Vl 30,29 

WurlauiLprg. . . IMW-iï '24. 7t 34.67 

Sais 1846-49 S4.44 24.58 

Himovra 1854-55 32.83 31.52 

PruBsa 1849 ï4.Tfl 22.80 

Angleterre 1850-59 30.00 34.00 

l)ea (!oiiiu''i;s de ce tabliMU (ijui iliflfereiit sur quelques 

piirmis rii' L'oiicliiiv: i^u'iï pini dvwptinns piv=, la fScoii- 
dité géuéralB est plus graiiiie dans les vlll(?s. Nuiis avioris 
déjà couBlaté le même iait, en l'expliquant par le double 
Mt de la supériorité numérique des naîasances naturelles 
et d'un plus grand uombra de mariages , quoique moins 
féconds, dans les poptilationsurbaiues. 



Uelgique 

SuMe 

Ua.[iemark . . 
hiclileawig • . . 

IloUlein 

Swe 

Hanovre..... 
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Sauf en Saze (où l'installation de l'industrie dans les 
camiu^nes y modifie assez pToEbndément les phéaomËDeB 
ordînaÎKS du mouveinent de l'état civil), et aa France, 
dans ces demiâres aunéee, la fécondité légitime des popu- 
lation rurales est partout plus grande que celle des popu- 
lations urbainss. 

Fécondité naturelie. 



Les 

Unefiiudraupas en auriouor exciiisivi;moiii la cause a un 
plus granu relâchement ues mœurs dans les vUles. Il est 
certain que beaucoup de fllles-mËres des campagnes vom 

y cacher leur faule-. cl. d'un autre Mié, dans les pays 



en Diilrc, de nu [laa perdfe de vuii que le mariu^'e a lieu 
à un Âge mwnp avancé Haim les campagnes ijue dans les 
Tillea . cuxonstance esseutiellement préventive de la for- 
mation des unions illégitimes. 
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&ifipi»-l utatel dans tel naûrancM. 




Pranca. 
Pru5so . . 
Bfilgiiiue 
ilanovre. 



105.06 
i05.3i 

104. M 



105.3a 

loe.eo 

105.73 
106.23 
104. 6Ï 



1011.15 
105.95 
105.57 
106. 12 

m.n 

105.20 
106.57 
106.19 

m. 18 

105.08 



Saxe 

Dsnemarl. . . 
Wurlembarg. 

SuÈde 



Sauf dius lus anciens Etal s Sardes, où les populations 
etaieiif. faiblemeiil. agulomerees. à IVpotiue à laqiieîle re- 
monle 11' document qm les concerne (1836), et le sont 
encore fort peu de nos jours, et en Sase, Irs campagues 
voient naître plus de garçons, à nombre égal dn lllles, que 
les villes. Rappelons que de nombreuses tentatives d'espli- 
cation de ce phâuomëne ont tu le joui et que des deux 
plus dignes d'attention, sebn nous, l'noe l'attribue i une 
plus gronile aptitude physique, à une pins grande vignaot 
'corporelle, à un plus grand dâTsloppement de la fbrce 
musculaire dans les populations rurales; l'autre, à ce 
iait, qu'on s'y marie plus tot que dans les villes. 



Mortediti générale. 





31.51 
35.55 
31.35 
28.95 



42.21 

43.03 
44.31 

46.es 
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37.41 49.77 

30.06 33.31 

Stoe 31.10 34.70 

Buume 38.5! 41.17 

Pnuaa 37.67 34.48 

Angteurre 37.44 54.34 

L avyrilaîîtt au [mih\ îles ramijaquca. en ce qui w 
1.1 iniirlalilr, l'st cijiLsiilcniljlr. lA li se prudiiit indistilicle- 

nord de 1 liuro[X! (Itullaiide, Belgiiiue. Angleterre, Suède 
et Danemark), où la situation économique de» classes 
rurales pai^tétrepattioicUèiemenCBatiafaiRaiitc. 

Cette moindre mortalité des campagnes su ]iroduit 
même aux plus jeunes âges, c'est-à-dire qu'à nombre ' 
égal de naissances, les campagnes conservent mieux leurs 
«i&nis que les villes. C'est ce qui résulte du tableau ci- 
apiès, ég^ement emprunté à M. le docteur Vappœus : 

MorbUili des etrfants deOàS ans. ■ 



33.36 
38.86 
39.6G 



vie moyenne et probable. 
Ans (locumL'als qiiu venons d'emprunter à M. le 
lirofesscnr VappœuB , joignons quelques observalions , 
[Miraounolles ou empruntées à divers savants, sur U durée 
(le k rie moyenne et probable, dam les villes et les cam- 
pagnes. 

Nous avons étaJili qu'en Fiance , la dorée de la vie 
moTsune est plus élevâe, à tous les iges, dans les campa- 
gnes. Un calcul enalogue nous a conduit à la même dé- 

moustralion on eu qui coneenie la Bcl;:ic(uo, la Hollande 

et LiSuHiie M.ii^ le l^ililiviii qui .■[! r-DiKieii! les éléments 

U. Neisoii iConlribulions to vilal slalisties, — Londres, 
18S7) a délenniné la vie probable, aux âges de 10 à TO 
ans, des membres d'un grand nombre de soàétés de 
secours mutaels, selon gn'ils babitent les villes, les 
campagnes et les grandes villes. Voici résultats de 
ses calculs: 



10....'... 63.25 50.5S 47.91 - !.73 6.84 

20 46.35 4Î.27 40.81 3.00 5.34 

30 38.40 34.5' 32.86 3 83 5.54 

10 30. 9-; 57,15 26.08 3.81 4.SS 

50 S3,4- 19,9- 19.92 3.19 3.51 

60 ICfifi 13,70 1Î.76 2.89 2.88 

70 10.71 8,70 8.78 2.20 2.1* 

Rappelons enfin , ci; sujet , qu'iin statisticien très 

ancien, SusBmilch, évaluait, vei?s h: milieu du dernier 

rurales, f\ 1 sur 32, dans les petites vilk'p,i>. 1 sur 28, dans 
les graiidHs, li 1 aur 23, dans les très grandis;, [Die goUli- 
che ordnung, 3* édition, Berlin 1775, Voir notamment le 
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ohap. 3, ajaut pour titie : De Vordre divin daiu les dénèt, 
et du rapport de cet décès aux viveaUt, dans les vUlet et 
les campagnes, pendant les antiéet commune} et ordàmret. 

Page 65), 

Cette plus graurte aptitude physique, cette plus l'ortc 
virilité des pupulations rurales a dlé , au surplus , 
l'ecuimue de tous les temps, a Fortissimi viri et militet 
slrenuissimi ex agricolis gtgnunltti; * dit Porcius Gatâ, 
[Re ruiticd, cliap, 1). Et il ajoutait: a Minimè mala cogi- 
tantes B, leur attribuant, en outre, le don précieux du bon 
sens. 

Su!!;, comMttant la pensée d'introduire l'iodtiBtrie de 
la soie Aana les campagnes, écrivait à Henri IV : t On a 
ramarqurt rie tout temps les meillom-s soldats se tirent 
lie l'ts l;miill(^s di,^ bLoDi'oiiv^ i;t il'ariisaus nerveux ; auba- 
des enfanta peuvent taire, vous ne les trouverez plus pro- 
pres pour l'art loililaire, qui demande une constitution 
foite, entra tenue par un travail propre à nourrir toutes les 
forcesdu corps... t [Mim. de Mate, de Billame, duc de 
So%. — Londres 1747) . 

Les documents qui précËdenl peuvent se résumer ainsi 

1' On se marie à un igd moins avancé dans les campa- 
pagnefl que Hanti les viUssi 

2* Par suite, les naissances légitimes y sout plus nom- 
breuses, et les naissances naturelles plus rares: 

3" Le rapiiort eexuel [giirmns pour 100 fllles à la nais- 
sance) e?t plus caractérisé dans les campagnes ; 

4' Enlin. la mortalité y est moindre h tous les âges. 
Celle plus grande lougévili^ serait plus Hpjiïilile cncoi e. si, 
d'une part, les villes n'envoyaieiil i-n miLirri. ■.■.]. m- le- 
campagnes beaucoup de uouïean-iir^ rmir vabiliir 
douteuse; et si, de .l'autre, beaucoup d'adultes des deux 
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iraus, III' doiiLiL^'it, comiiif! un ;ail, i|a'un petit UOiih 
lirii l'i'lalif di' iléi^t^;, iif. niiUkdunl Ii-h cliamps, pour SB 
reiidro dniis k's r.Biitres industriels. 

Cette sujiâriorité de vitalité dans les populations rn raies, 
s'expliqua d'abord par une conatitutiDn. héréditaire plus 
l'obusle, puis, par uni; grande simplicité, une plus grande 
frugalité dans l'.ilimoLitalioii, par l'absence d'oioès de 
toute nature, par la l'égularilé des liabitudes, par l'allai- 
leraent des pufauls aver [p. lait malernel; mais surtout, 
et avant tout, par le travail en plein air. 

Combien netta Eituation ;erait-elle plus Ëivorable en- 
core, si les améliorations suivantes pouvaient élre intro- 
duites dans l'hygiène des campi^nes. Nous prendrons la 
France, par exemple. 

D'aptte les statistiques otBcielles, il existait encore, en 
1860, SOI notre sol. 400.000 hectares de marais, source 
d'infection pour les lonalilés voiSLiies, Dans celle superficie 
n'est pas comprise wlli>' I' îles elaii[;s mal eiitreleuns, 
insuffisamment alimeiiles. et qui preiiupiit, eu été, le ra- 
ractère de véritables marins; 2* des lanonibrables mares, 
que les hahitaalG des campagnes entretieaneut dans les 
cours, ou dans l'eili4me voisînqge des hSibitations, soit 
pour abreuver le bétail, soit puur le lavage du linge, et 
qui ne contiennent te plus souvent que de l'eau de plnîe. 
Ces mares sont, pendant l:i saison cliaude, uu foyer d'é- 
manations fétides. 

On peut evMluei k |)lutieurs mUlions d'hectares la 
quantité de terras inipeiméables non drainées, où les 
fièvres interraLttùiit<;sr(?i,'\icnt pendant une notable partie 
de l'année, ot oii les épidémies de toute nature sévissent 
avec plus d'intensité que partout ailleurs. 

Nons ngnaterons encore, dans les campagnes, les causes 
d'insalubrité ci-après : la mauvaise construction des habi- 
tations, surtout en ce qui concerne les moyens de ventila- 
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ou iiiÉmi^ Lumps des iiLiiiiiau-t ; l'iihaence dus soi lia de pro- 
preté le plus iudispensitblesj les dêpûU de fumier el de 
débris de toute nature ans portes ou sous les fenêtres de 
l'habitation; l'inEnrOsanoc de riilîmeiita.tiou résultant, 
dans on grand nfimlir." il." cii-, iinii di' l;i iipfi's^ilii, rams 
d'économies ('\' ■-■-ivi-:: I., h-(i|i -niv.'-t .|. 

tueuse des . k^- iEiiiii'ii.ii',,1 '-uujjui^i.'^ dji.s lu 

régime babiliii!i cxiiiisIliDii {iMilinigét! au suleil, pahsagf 
subit d'un fiir oluiuil à un air froid, etc., a\c). 

NotouBencore l'appel toujours tardif dn médecin en cas 
de maladies; de coupables lésinertes dans l'achat des iDâ~ 
dicfimeiits ; dos fautes gravi;» dans la manière de les 
admiiiisiror; l'uubli. sous ri(illui>nce souvent d'une tan- 
lii-eswi Jivijugle, des ]iii!H( ri|iiiuiis rie t'hommede l'art, sur 
le régime il faire suivre au malaile, 

SigLialons aussi I hIwuui:!; . [ti'owjue ^:ori6rale dans les 
campagnes, d'un sw viœmi'dir'al gratuit à iliimicilepourles 
indigents, ainsi que l'insuffisance de l'assistance hospita- 
lière, la circonscriptioa du plus grand nombre des hôpi- 
taux {tous placés dans Isa villes), ns comprenant, par la 
volonté des fondateurs ou par défaut de ressources, qii'un 
Irts pi'lil nmnbrEi diîTOmmuups rurales. 

Eiiliii, il iuiijui-lr ili; lUL'UliuuLiia' Iw Iravaus souvent 
i;x( issif> ilu [wys.in, i Dinbiiiés aviv; um: alimentation ïn- 
suiiisauU;, ainsi ipm la iiart, di! phis eu plus considérable, 
par suite de la rareté croissante de la main-d'œuvre, des 
femmes k ces travaux, auxquels répugne leur délicate 
organisation. 

On sait d'ailleurs, combien sont tardives et limitées les 
ressources de la charité publique et privée dans les cam- 
pagnes en cas de disette ou d'épidémie. 
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TITHïï ni. 

: DE l'éhiqkation kurale. 



CHAPITRE l". 
GAusEs DE l'ëiiigrjitioh avic bstodb, périoliqub ou non , 

AU PATS NATAL. 

Distiiifçuoiiad'alDord deui sortes d'émigrations riu'ales ; 
rniii- ;ivw iiîliiiir pt*i'io(lîijni? an lien d'origine, A la fin de 
l'aiiiiéi' 01) ù'nw aaisnti , d'une riimpn-roe industrielle ; 
rnutre défiiiitivu, ?uil àiui» la penséi; âv l'émi^i'anl , soit 
par la force df s Oiicoiislaiioes. En France, il est une région 
dans laquelle ne recnito particulièrement lapromièie; 
elle comprend les départements des mouti^nes du cen- 
tre : le Haiiial , la Creuse, la LozËi'e , la Haute-Loïre et 
l'Aveynm, 

On sait qoa la Creuse fournit des maçons à la presque 
totalité de la France; mais ce qu'on sait moins, c'est que 
re département voit émigrer, chaque année, nn grand 
nombril d'autriis ouvriers du hillimi'nt. L emigra.tii)n [la- 
ra.lt y i!lri: Iradilioiiuello. Les clnuniyui^s locales attestent 
que , dès le XV' siècle, l'infertilité liu sol et l'absence de 
toute inàuHtrie obligeaient les habitants de la Harcbe à 
aller cherchep au dehors des moyens d'exiBlence. D'a- 
bord dirigée Teta l'Espagne et sur le Midi de la France , 
oiiellese rendait ati moment des récoltes, l'émigration 
prit plus tard sa roule vers le Nord et sembla se vouer k 
l'indualrie du bâtiment, k laquelle elle il toujours fourni 
depuisun nombre d'ouvriers considérable, fusqu'ancom- 



iiissait au cultivaleur le moyen d'acquitter l'impôt avec 
une certaine facilité. La terre, d'ailleuis, ne manquait 

pas de bras, ou du moins rinsufflsance de la main d'œuvre 

cal ]iliih (lo niOnic ^lujoi.vd kui : I L'mji:i\i!iijii a pris des 
|)rii]"ii liuiLs li'llijK c]i.ie loul re qui est valide, que tout ce 
qui! Ti a pas jiris le recrutement, eehflte de quitter le pays, 
et i|uo l'agriculture est à peu près abandonnée aux fem- 
mes, ixox. euraub;, aux vieillarda et auz infirmes. En 1B51, 
M. BelamariB, préfet de la Creuse, recueillait des rensei- 
gnements qui lui permeltment d'établir la statÎBtiqaB 
ci-après des émigrants de son département. 



M*;uii.s. ... 'J.ni 

Terrasaîers 1Î6 

P«ïaura 367 

Gharpenbers i.41a 

T>ill»n'l»!<iin<l<pi»K.... M<)5 



9.461 3.308 Z.m îi.UK 

189 09 4S7 901 

30 - ÏO 417 

54 30 187 1.684 

1.461 24? 404 3.30Î 

1 '.'^!> I'.' () f.ïli;i 



J, ... il< l.in< 41 m l] 7 40» 

Scieura de long 11 1.620 15 2, 1.618 

Totaux 19.455 14.869 3.147 4.063 3B.134 

Ce n'eat pas sans étonnement qu'on voit, sur une popu- 
lation do 285,680 hutilanls, 35,134 s'éloigner des objets do 
leur aifeclioiL peiidanl neuf mois de l'aimée. Or, comme 
la population mâle de ia Creuse était, à cette époque, de 



— Tï — 

138,300; que, dansre chiffre, un ne comptait que 71,793 
honunes dt! l'âge de 15 ù 50 ans, ilge auquel commence 
et flrdt l'émigralion, il fin résulte que 49 hommes sur 100 

Les documeiiLs ci-iiprès, dont les él^menls oui figali!- 
mentété recueillis par l'autoriié déparif mentale, foiil 
connaître, pour l'ajinée 1H60, li's profi'SsiLnis des émi- 

les in'.n<» qu'elle tail subiv an ji^v.--- 

En 1860 , le déparlement do La Creute comiiluil 278,889 
haMtauls. Cette mSme année, 39,276 un 10,41 p.-/. 
aTsirait ëmigii, ét 4,176 émigtants de 1659 n'étaient 
pas encoie, à la date de ce recensement spécial, de retour 
dans leurs foyere. 

Les 39,376 émigr^ta de 1860 se répartîssaient par pro- 
fession ainsi qu'il suit : 



AUçonE 

rerraïuiera 

Paveurs 


211.813 

713 

313 


Tailleurs de pierres 


î.iUli 


ChiirpBDtiDrs 


1.279 


Tuiliers 


1.361 


Couvreurs 


115 


Peintres en bâtiment 


281 


PeigneurB de clianvre 


Ï86 


Scieurs de ICFng 


753 


Professions difenes 


1.067 


Total égal. .. 


Ïfl.ï76 



On calculait que chacun de ces émipranls rapporle- 
coiinailru ijue les «misranls dingeulsur tous les grauds 



Digilized by Coogle 



— 78 - 

ubaiiEieis de la France; qualques-uiiB vont mCime jus- 
qu'en Suisse et en Espagne. Mais les départements qu'ils 
fréquentent en plus grand nombre sont : la Seine, le 
Hhane, la Loire, Seine-et'Mame, Seine-et-Oise, leLoirel, 
le Cher. ITonne. la Cûte-d'Or. l'Aube. laNif'viH. SaO:ie- 
et-Loire. le Douba et le jura. 

L émigpatiun est également coiisid érable Jaiia le Gau- 
lai. DaprÈs un rBiiseiiinuiiiBni corainuuique a l auleur 
du llif liminaire des Commîmes de FniiiCÉ i 18G4). cha- 
qiie auueu. a la fin do-: Iras'auj: liii la campagne, c'est-à- 
dire eu automne. lU.uUO emiirraiLls environ quittent le 
Cantal et vont portier leur uiduslm; soit a linléneur de 
la France, soit a leti'anser it siuTout en Espagne 
(Calalopne). Apres une absence plus ou moins longue, 
ils reviennent, apporiant leurs économies quon évalue 
en niasse a l.aUO.OOU frauca par an. Toutefois, depuis 
1648 , l'émigration en général se modifie et lend à pren- 
dre une marche ascendante et moins régulière. Gertams 
émigrants , enlndnés par un esprit dlniUatiTe trës- 
honorablo d'ailleurs en principe , i-echerclieni les grands 
centres de [mpulatiou, el il'oiiviiers qu'ils étaient, devien- 
nent commei-çanis. Ilciiï-l.i s)^ [u;ivienl , font fortune et 
s'établissent sans esp ri I ili^ leiunr. l'Iu.'.ifliirs , au lieu de 
revenir au printemiis dan.i leur famille pour partager 
les tiavaiu agricoles , proloi^ent leur absence an delà 
de sa durée ordinaire. De là, la nécesdté de tecouiir, et 
à des prix très-élevés, à la main d'ipuvre étrangère. 
La plus grande partie, qui jadis pl ara it en acquisitions 
on améUoratioDs d'immeubles le l.hi' |>r<ivt'ii.'i[ii liu iia- 
Tail au dehors, dédaigne aujourd hwi la ]ieu 
productive et bb laisse prendra aux app^its des gros intérêts, 
des dividendes élevés, oubliant cet aziôme économique que 
la solidité dn gage est en raison inverse du taux du pro- 
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du.it. Beaucoup aujourd'hui placent leuia économies en 
acboDs, obligations fnui;;aises ou étradgètea , d'une va- 
leur tropaouvenldouleusc. 

Le mémo mouvcinL'iil l'vl^iiLPui' si' [iruiliut <iam les 
Hautes et Basses-AI] ■^ liaii^ li' pi i-niht (!,■ cl's départe- 
ments, prèa de4..iiJ(l [n imjlii.i-- i-riiij[VLil ;iiini:»lleinent 
à rinlénaur. Dans lo siTnini , mi iiumlirr ,i |juu près égal 
dTiaiïitanls vont lïxermr ;lu lU'ldus les plu-; [rmdeslia in- 
dualnes, dont les piolilH, li^iurnn'in ;i:tki--^s, leur per- 
mettent de revenu' nu pavs [hio.iuorir une parcelle 
de terre sur laquelit? Miiabhl ys^ei liabi tu elle ment nue 
nombreuse famille. Diiiis la vallei^ de t ours, notamment, 
celte émigration se ronouvollc |)t'riodiqiii;riii'[ii a l'appro- 

rlit d Ihn 1 11 1 I -1" ilnis 1 lus h - h une iu\ qw 

ll>. I ILI |I( I I ,1 Util •. I L )I1H I I 

iiii peut foiu'ini- ;\ sa popiilaliuii adulte des moyens 
d'existence suffisants. Le sol, esseuliellement granitique, 
y est peu fevoiable à la culture cérâale. L'industne n'y 
a aucune importance , ça et lâ, elle pourrait utiliser 
d^ina les valb^es i|ui'lques furoes hydrauliques d'une i;ei'- 
taiiif iinporlaiini' : mais, pour Oraulei- ^ie^ prodiitls, il lui 
r^iudrail dos voies de «oiiimuiiicaiiou rapides et a bon 
marché qui lui lonl encore en tout ou partie défiiut. 
Quant an commerce, il y est à peu près uni et se borne 
gânâralement à la vente en ââltûl d'ol^ets &ibriquéB au 
dehors et de première nécessilâ. Il &ut, d'ailleurs , tenir 
compte ici des traditions. Elles exercent partout, mais 
surtout dans les pavs de montagnes , une Irës-grande in- 
fluence. L amoui' du gain , le désir fort naturel d'amé- 
liorer une situation économique plus que médiocre, ne 
sont peut-âtre pas, en outre , les mobiles uniques de l'é- 
migration des races vigoureuses qui puuplent ces mon- 
tagnes. L'amour de l'inconnu, l'esprit d'aventure, le 



— 80 — 

chui'iuu lies voyages lointains ne sautaient y être com- 
plBlBineiil éî.raiigera 

Les éinigratiuiis rurales dont nous TeuoDS de pailer 
n'ont pas toutes des villes poui destination. Besncoup des 
ouvriers d'art qpi quittent ainsi péTÎodi^ement leurs 
foyers, vont exercer leur modeste industrie dans les iMnigs 
et Tillages, oii leur honnételf! . leur habileté relative et 
leuTB preleuliu'i- nnnli-slrs ha tiiiit accueillir avec fa- 
veur, parce h'Mi- L;iii(i Mm:iici; litmpère les Oiigencea 
excessives de lu main d'œuvre locale. 

llamarquons enân que, temporaire dans l'inlaniion 
des ânigrantB , un certain nombre de ces absences devient 
définitif, soit par «u étohlissement au dehors, soit par 

qui quitteiil jL'liîiitivjEiiun-. l'I ïJji^ usiJiiL Ji.' rfiiiiir le sol 
natal. La plupart, eu allaiil ulieroher au dehurs, ou des 
moyens d'existence, ou une amélioration ds leur sort, 
entretiennent la secrète pensée de revoir un jonr le toit 
qui tes a vus naître et d'y rentrer avec la considération 
que donne une aisaucu honnêtement et laborieusement 
conquise. Combien rÉalisaiit ce dous l'fivo V c'est ce que la 
statistique ne nous apprendra jamais ; mais on peut alfir- 
mer hardiment qu'il serait facile de les comylei-, une 
iausse bonté, un faux amour-propro dâtoui'nanl cous que 
la fortune n'a pas favorisés, (et c'est leplus grand nombre), 
de la salutaire pensée de retourner au village, et beaucoup 
s'étant rendus impropres, par un séjour prolongé dans les 
villes, aux travaux E^ricoles, on y ayant contracté le dé- 
goût de ces travaux. 
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CHAPITRE II, 



Les causes de cette émigration se cUvisent ea pluBieura 
cfttégotîes. Im unes sont acddentdies, les autres perma- 
neotea. Beaucoup sont spéciales, locales; beaucoup sont 
gâuârales. C'està ces quatre pointa de vue que nous allons 
les examiner. 

CMjaS» ACCIDEKTSUn. 

Ces causes se subdivisent, à leur tour, en gâoéialeB et 
locales. La cherté (eiceptioiinelle par sa durée et son 
iulendté] qui a sévi, en France, de 1853 à 1858, et a dé- 
terminé des émigrations considérables à. i 'intérieur (IJ, 
ainsi qu'un acuroiseemeut assm. seDsible de l'éiui^i'atioJi 
eiténeuro, peut donner une idée des preiuièrei. il est cer- 
tain (et nous l'avons établi dans la pi'emiËre partie de ce 
travail, avec les documents officiels) que, daus cette pério- 
de, le progi^ des agglomérations urbaines a été trés-sen- 
sible, et que la proportion de leur accroissement s'est 

(1) Oa lit w îm sait dans uno leltfe du prèsidenl de la Comniiasion 
de Statistique du umton de Moliieu (liOïto), du 30 novembre ISlIË. 

I D'après le déooaibremeat de 1S56. le rombrc des habHaatstlu 
canton de Uslneu esL ds 4,9t I. Dès 1855, une poniaii de ce; liabiliuiLs, 
pressée par li l^îm, b taigré due le Gard, rHéraulL, teCanlalet prin- 
cipslemrat dans les usines d'Alaie. Un très-petit il omlire est revenu 
cette aiin^ (IS^), ei il a ioRi paurqtisli rtarile lit pu âln enlerto 
^anste fmni-i de bras (■Iran^'ers. AprtswptnraiB de i^our, pmaat 
fini- U' i7i!''ini^ b^Goni, iM'^mN l'^vjore plus InpéiisuK qD'en ISSS, cette 
même ponion dos hobiUnii. r^i repaitiB poor tas BMmes KSuje «tcd 
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otfaiblie à partii' de la période d'abondance. Les résultats 
du recensement de la population de 18G1 attestent, en 
elfët, le retour dans leur foyer d'un giand nombre de 
journaliers agricoles dont celui de 1S56 avait signalé- 
l'abuace. 

n n'est pas douteux, par exempb, que, si l'oïdium eût 
persisté et déterminé l'abandon partiel uu t«lal de la cul- 
ture viticole, une grande partie de la populatiou (îu'elle 
fait vivre eût dù aller chercher ailleurs, et irfes-probable- 
ment daus l'industrie, les moyens d'existence iju'elle 
aurait ainsi perdus. 

n est cdrtain que la maladie du veivà-soie, en rédnisant 
des deux tiers une industrie qui occupait une notable 
partie de la population agricole de nos départements du 
Midi, y a déterminé uns forte émigration rurale, et que 
si le remède était enfin trouvé, une grande partie des 
émigrés reviendrait an pays d'origine, iju'ila n'ont très-; 
probablement quitté qu'avec un vif sentiment de re- 
gret (1). 

La longue persistance de la maladie de la pomme de 
lerre, telle que, pendantquelques années, leprédsnxtuljer- 
culu n'a pu être cultivé que dans les terrains sablonneux, 

a aggravé, dans quelques parties de la France, les condi- 
tions de la culture an point de déterminer un certain 
nombre de ferniiui's et nu'tayers à quitter leur exploila- 
lion, pour chercher des moyens d'oïisleiicc dans le.i villra. 

Ouptiut croire que si la période de bas prix, qui s'est 
prolongée de S862 i 1886 en ce qui concerne les céréales, 
n'eût pas fait place au renchérissement de 1867, provo- 

(I) I La non réussite, ilepuis plusieurs années, de Is r(xo\VJ dtt. 

Bgiicolo et mémo d'uoe partie de la population ouvrière, a dètermioâ 
d'asseï fortsa Émigrations, > (Observationfi du préfet de Vaueluac 
sur les résultats du recansunsnt de 1S61 dans sou (Upanement.). 
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qaé par la médiocrilé de la rérolle lie 1866, on do?aîl 
vulr Ièa cultures qui exigeul le muius de main d'ceuvre, 
tiomine les cultures fourragères, se substituer aux assoie- 
meata actneU, et un grand nombre de journaliers fri- 
cotes émigrer par le bit de cette sidsBtitution. 

Si la guerre d'Orient eût continué, si la lutte s'était 
généralisée en Europe, et, par suite, ai les recruiemeuts 
extraordinaires de 1854-55 avaient pris une sorte de per- 
manence, il est évident que la dépopulation rurale eût 
fait des progrès qoe le reloor de la paix a heureusement 

Voilà pour les causes générales accidentelles. 
Quant aux causes locales du même caractère, elles sont 
ai nombreuBea et si diveraee, que noua ne eauriona avoir 
la prétention de les énmnécer. Nona noua bomeionB à 
citer, comme exemple, les Mts suivants qiie nona avona 
extraits d'une commun ica II du de M. le président de ia 
Ooinraissiou de stalistu;ui^ du i-aiituii ilu S;ii ul-V^ilery-eii- 
vidus ont quitté noti'e canloo. Le chef-lieu en a fourni 
enviroala moitié, et cette moiliécompieod un très-granii 
nombifl de familles de matins. Leur aitadieme'nt pour b 
paya était trëa^nind ; mais les mauvaises pèches, l'absence 
del'espritd'association et d'autres drconstances ontamené 
la décadence, dans notre port, de cette vigoureuse popu- 
lation.... Mais j'estime que ce mouvement a cessé. La 
création de parcs à liuîtres, l'importance toujours crois- 
sante de notre établissement de bains de mer, me païuts- 
aent de nature k accroître les ressources des habitants et à 
tes retenir dans le paya.... En ce qui concerne nos popu- 
lations ruralea, l'émigration a eu lieu surtout parmi les 
tisserands et les journaliers ^ricoles.... Pendant ces der- 
nières années, l'industrie de la rouennsrte, qui occupe nos 
tisserands, ayant subi d'assez rudes épreuves, il en est 



résulté de fréquents chômages et naebaîBBe de salaire qui 
ont dâddâ un grand nombre d'ouvriers â quitti^r le can- 
ton... Le surplus de Ttaiigration se compose de jouma- 
lien agricoles, puis .de domestiques, euflu dindirïdus 
ezeiçBut àaus las campagues des professons manaellsB 
[33 novembre 1858) . ■ Ainsi, la décadence, accideutelle ou 
pennanente,'de la pêche entière, par l'épuisement de la 
mer, ou la litre entrée du poisson étranger, la concur- 
rencefeiteà des industries rurales par de grands éiablisse- 
ments marchant k la vapeur, ou Tabandou, soit définitif 
soit momentané, de produite fabriquéaà.lacampagn^'Oat 
déterminé, en Normandie, des émigrations qui se eoat 
probablement produites, sous l'inBuem» de drconstaoces 
analogues, dans d'autns parties de la France. 



Ge sont les plnaimportantes, puisque leur aotioii est con- 
tinua et qu'il n'y a pas liau d'eepérer que les drco ne lances 
qui les ont produites se modifient de longtem^. Nous 
les (UvissTona eu trois catégories principales : l'Cataet 
éemoittiqiùt; 3° Caum mortUes ; 3" Cmaa divertet. 

CAUSES ÉCONOMIQUES. 

g V\ — Co:ici:iiln:<i'jn de r,:idui!na diws ksvitks. 

Une des causes économiques lus plus importantes ei les 
plus ant^eones de l'émigration rarale est sans contredit 
le développemeat de'l'ïndnBtrîe, et eurtoat de la grande 
industrie dans les villes, M. le prudent Troplong, dans 
son discours au Comité agricole de Tormeillee (Baie), a 
parfaitement mis en relief, aupuiiitdiï vue historique, cette 
influence sur le mouvement d» l'émigration rurale : ■ Sa- 
chet d'abord, Heasiaura, que cette plainte (ladépopu-' 



lation des eampagnea) n'est pas nouvelle, elle eeiitla 
redile; nos aïeux l'avaient mise à l'ordre du joui dès 
avant 1789. Alors on rëpâlait, en eSët, conmie quelque- 
fois aujoiud'hni, que les proriiicce sa d^ieuplaient sBosi- 
blemmt ; Qu'elles s'appauvrissaient de jour eu jour ; que 
les délices de la capitale Eàisaieut de Paris un ganfiï« 
af&eui ofi allaient s'engloutir, avac les richesses des pro- 
vinces, la population et les mœurs, 

0 Je cité testuellement, Messieurs, ot c'est dans les 
cahiers dts Et^its {îéiiérdus ( Rncjicil dp.s cahiers dp, la pro- 

MBBombrc'i poinlurc^. 

I.... Tant que le commerce et l'industrie française ont 
végété dans une chétive existence, les nombreuses farrillea 
pressées dans les campagnes n'éprauraieiit ancime ten- 
tation gui les ^peMt dans les villes, alors nialbflties, sales 
et sans police. — Elles vivaient sédentaires dans leur 
labeur pour ainsi dire, attachées h. la glèbe qui les avait 
yuee natbe. Hais, lorsijuc Louis XIV et Colbort, sans né- 
gliger l'agricnltUFe, curent animé le commerce et l'in- 
dustrie par leurs créations, il se fiL peu à peu ml certain 
déplacement dans la population. Il fallait dee ouvriers 
pour ce nouvel et inépuisable filon qui s'ouvrait au tra- 
vail, La campagne fut appelée à les fournir, et ce n'est 
pas par ce c6té qu'elle éprouva Im souffrances partielles 
dont Vauian et La Bruyère nous ont transmis le souvenir. 
Au contraire, les forces laborieuses d'un pays, loin de se 
nuireparleurrivaliléjse vivifient par leursmntuels efforts. 
Ce déplacement a continué leatament de Louis XIV à 
1789, de 1789 k 1S65. Il a suivi sa marche irrésistihle. Il 
était dans les conditioDS d'un équilibre- naturel et nécea^ 
saite tendant h s'établir, etc., etc. s- 

Hais, par ce fait que ilndastrie tendait à se concentrer 
dans les villes, et qu'elle preiudt, par femploi des ma- 
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diines, le caractère manufacturier, les îabricatioiiB loca- 
) les, source de hieii-êlre pour les populations rurales, 
pendant Ituver, devaient inévitablemânt disparaître. 
-Or, les mâmoires des intendants prouvent la plupart 
I des provinces avaient des industries paiticulibi«s dont la 
I produit accroissait, pendant le chOmage des travaux agri- 
coles, len ressources des cultivaleiirs. Ainsi, la (Confection 
des étoffes de toile ou de liu donnait des salaires k un grand 
nombre de vill^es de la Picardie, Li Bretagne a eu, dn 
XIV' au XVI' siècle, une industrie oonsidéraJjIe, celle des 
tcàlee de Hennés, de Noyol, de Vitrë, qui occapait dans 
les campagnes un grand aonibre de Inas, et s'étendait 
même d'un cAlé, dans le Haine ; de l'antre. juBçpie dans 
les évèchés de Laon et de Trégnier. 

Les laines étaient peignées et cardées dans loule l'é- 
tendue de la Picardie, de laNormandie, de la Champagne 
et du Languedoc. 

0 Presque toute l'industrie du Qauphiné, dit H. Darresle 
de la Chavanue {Histoire dea cloues agricoles «n France , 
1856), la draperie, le filage des laines et des soies, la cou- 
ture des gants, avait son siège dans les campE^es. On 
calculait , au conmiencamenl dn XVSI* dède , que la 
fol)rication de la dentelle produisait, aux paysans du dio- 
cèse du Puy, de3 à 3 millions par an. [Etais du Lan- 
guedoc, par le baron Trouve). Ceux du diocèse de Mende 
possédaient chacun un métieï à tisser des étoffes de laine 
et vivaient des ressources que leur procurait le tissage 
durant les six mois dliiver des Gévennes. Ils ne &liri- 
qnaient, d'idllauis, que des eadis on ëtotEte grosaiâree , et 
leurs gûns étaient des plus modiques. La laine leur élcùt 
firamie par des marchands de Klmes. C'était piécisânent 
iBbasprixdelamaia-d'cenvreldeuxsonslesflleusBs, huit 
souG les meilleuras Usserandet^ qui les garantissait contre 
toute coBCun«nce. 
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'I On jugeai l même, au dernier siècle, que la propa^- 
tion trop r.onsidérablfl des Iravaux ÎTidustriela dans les 
campagnes avait des effets f&aheax, entre autres, celui 
d'enlever trop de bras à l'agriculture. Ain», l'établisBe- 
meut de quelques manu&ctnreB nouvelles fut d^endu 
dans une partie des campagnes de Flandre, sur les rëcla- 
maBons, il est vrai, df. villi>s fttrmfes, qui allésuairnt 
leur privilège pom v-;ni'.is~i-i' mu' r'ii]iciirT-^:ir>'. I :i arrfl. 
du Conseil, du 28 juiu 17-Jd, uurtcquo luiiics les maini- 
fecturea de toiles et d'élulTes dii 111 et coloji de la Nor- 
mandie, à l'exception de celles de Itoueii et de Dametal, 
lasseraient tout travail depuis le I" juillet jusqu'au 15 
septembre (durée des travaux agricoles) de chaque ann^. 
A.Youngu'yi: déiilore pas muiiis, snixaiile ans plus lard, IB 
nui Itiplicati 1)11 des maimfai:l,nres dans le pays de CaUX. P 
pensait ai!ïsi qiK!, d.iiii- la Breta};nu , la fabrication dSfe 
toiles déloui'Ui^i'ail ■sOiivi'Ul le^ paysans d'autres Iravaui 
moins iniini'ilial'-iiii'i ' !iiiTa''is ■■! j.lus iraportanty peut- 
ôtre poni- r,nx 

Le plus grand nombre de œs travaux industriels adis- 
paru aiqourd^liui, sauf un petit nombre de lïbricatioiis 
comme celles de la Tannraie et delà saboUarie. L'iiïdiu- 

trie denteliëre elle-mSme , qui occupait autrefois beau- 
coup de ïir;is dans les c^tni pagnes, lend h ne concentrer 

occupent un ncjiiLrf; do Iras i;ruis;,uii. Il luiil finalement 
faire une exception pour quelques induslrias spéciales, 
comme l'horlogerie aux environs de Besançon. 

Qoantà la concentration, dans les villes ou leur banlieue, 
de l'industrie, surtout de la grande industrie, de celle qui 
emploie les moteurs îi feu et les machines, elle s'explique 
aisément. Là seulement, en effet, nos manufacturiers 
trouvent les ouvriers habiles, et les industries accessoires, 
et les élablisaements de ct^it, el la facilité d'expédition,' 
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-rt lea débdoohég imtnédiàtg, et lesaomeilB de lasdaice, 
qui)«irB«atnéossaalte»paarprodiilre dans les meillenres 
cwiditifHiB poHÔUes. 

Maintenant encore, où «eiecmMlepœioBDBlaaisceeBe 
croiHuit de ces otineB qui w molti plient, malgrâ les cxiKB 
cmnmarcîales, malgré le déreloppemeiit conddërable de 
ta ronrurrenne avant la réforme douanière <)e 1860, et 
malgré h conciurauœ élr,Mjj:éri: (]ij'l.'11.: a suscitée''' Evi- 
denimeiLt dans les i:ariijagiii;s. Las Jiiiirhiiics oui surtout 
accru i& part, daus l'œuvre industrielle, de cette branche 
delaœalo-d'œum queleainglaie déa^nenteouslenom 
de unAOled labour, c'eat-à^dira qui o'eiîge ni appien- 
tîsBage feàmgit, ni connaiiigitnceft pédale», mtûs seule- 
ment, et eneore dans des proportioiifl modestec, une 
certaine aptitude pl^fsique et intellactnelle. & ce point de 
▼ue, les immignaits ruraux ont pu s'employer &cHmeat 
dans nos grandsatelie», oli ils trouvent des salaireB Alevét 
pour un labeur f^ila et peu fittigant. 

Les progrès de notre industrie, dâmontrte , d'ailleun^ 
par le chiffïe toujours cnàeBant de nos échanges exté- 
rieurs, sonl Cela qu'un de nos manuractnriets les plus 
émioents, H. Hiiierel , de Roubak, s'exprimait ainsi à la 
tribune du Sénat, dans la sâanco du 10 fémer 1866 : 

e .... Malgré la nouvelle puissance du travail (résul- 
tant du nombre et de la puissance des machines), les 
bras de l'homme sont devanus larea. S'ils manquent 
dans les champs,, ils manquent aussi dans tes ateliers, 
et'Ienr rareté a oataiellement amené uu salaire plus 
Orné: 

» Ainsi, on payait Touvcier des cbampe 1 frano dans 
le Uidi, il y a vingt «ne à peine; on le paie avyourdluiî. 
1 fiwicSOi DaBsleKord, c'était 1 &anc 75 ; aujourd'hui , 
c'est 2 &ancs 50. Oa parle mAme de nouvellae augmen- 
tations. . . 
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(( DaiiF rahniinrs, l'nr.ïriî-iTi gnKTitî ^ fraiii^s 50, et 
l'homme 5 rraac^. i:ului i]ui Icivj^iUi; |jhis do ïuu iiilelli- 
geuce que da sus bras, voit son salaiie s «lever à iO ir.o 

Après avoir parlé des exigences croissanlas de 1 ouvrier 
et des conceeaionB coiresponduileB dee patnms, l'oralem: 
ajoute : 

• Pourquoi ces concesdoDS? C'est que l'ouvrier ne 
craint plus aujourd'hui que l'ouvrage lui manque. Pour 
un atelier qui se ferme devant lui, diï vont s'ouvrir. C'est 
^e, par exemple, dans l'arrondissement de Lille, le plus 
industrieuï, lo plus inanufactuiier de Frauce peut^tre, 
il est aujourd'hui sans exemple qu'une fahnquB iiteon 
personne! complet d'ouvriers. Je puis affirmer que , dans 
la ville de Rouktii, plus du sizièiDe dee machines à pro- 
duit est eu repos depuis ni mois, parce qna le personnel 
des travailleurs, quoique chèrement payé, est lout-A-Mt. 
insuffisant, d 

Disons, à ce sujet, comhien peu est fondé le reproche 
faitau gouvernement impérial par quelques écrivains , 
d'avoir indirsctément provoqué l'émigration rurale en 
prodiguant les Nicouragemént«, les faveurs, à l'industrie, 
et -en négligeant les intérêts de l'agrionlture, 

A l'époque ob la protection contre la concurrence étran- 
gère paraissait être le moyen le plus sùr de développer le 
travail national i^ous toutes ses formes, des droits très-éls- 
ïés frappaient les produits agricoles les plus importants de 
l'étranger, et notamment les céréales et le bétail. Ju»xn 'en 
1860, date de la suppresion de la législation dite de 1'^ 
ehelle mobile, les droits sur lea céréales étaient prohibitif B| 
lorsque le prix du blé descendait à un certain taux. Quant 
AU bétail, Û n'a été dégrevé qu'en 1853, et en présence de 
l'impossibilité bien constatée de la production indigène de 
aatis&ire aux besoins de la consommation. Nous avons, 
d'aiUanrs, à peine besoin de rappeler que c'est tout d'à- 
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bord à l'égard de l'induBlrie raanufaclurièn' qu'a rilé 
prise, en 1860 , U h'''ai'de meaure di^ la Nuppiv^'iUm des 
prohibitiona et de l'abaissement des dioits proleRtenrs. 
Le gairTeniement a donc au moins tenu la balance égale 
BDtre les deux intérêts. Mais il est plus vrai de dire que 
l'indnslrie n'ajamais ét^, en France, l'objet d'encourage- 
ments aussi importants que l'agriculture. Citonn nolam- 
ment : l'oif auisation snr une grande échelle do l'ensei- 
gnement agricole; les subventions ^ini comices; les 
concours régionaux; les concours d'anïmaui l'eproduc- 
lenrs et de tioucliorie ; les expositions agricoles générales 
et spéciales; les haras, les dép6ts d'étalons, les primes aux 
juments poulinières, les pris de courses, la création des 
écoles de dressage, etc. Pftnni les mesures plus géDéiales 
et non. moins efficaces, sous mentionnaions i l'amâUora- 
tion incessante, sous la direction et même avec le concoure 
de l'Étal, de la[<rande et petite vi('in:\liti"!: l'oiiviiPliii'e, sur 

d'autres (Landes et Gironde}; l'applicatjoii (récente encore, 
il est vrai] des lois leUcives au reboisement ou au rega- 
xonitemeDt des montagnes et à la mise eu valeui desbieos 
communaux; le redresssement et l'amânagement des cours 
d'eau; le dessèchement progtesùf des marais; la stipulation 
de tarifé de faveur pom: le transporl, sur les cheminsde fer 
et les canaux., des engrais, amendements etmatériauxde 
conslroction ; l'oiganisation , sous les auspices de l'État , 
du, Crédit fbncier; les pi6ts du l'État pour le drainage; 
les indemnités et remises d'impôts en cas de sinistre; 
ramélioration de l'outillage agricole pai' la rédut^oa 
des droits sur les fers; la modération des droits sur les 
engrais étrangers ; la création de bureaux d'essd et d'a- 
nalfw des diverses natures du sol; l'apélioration inee&' 
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sante de lit polif^e rurali; : la miilt.iplicatiuii d(!s ruloiiiiis 
«t. asiles agi'if nli'ii ; la (^^éal.iolld'^1lll■ représpiilaLioli loi ale 
etaupérieure [Coniices, Chambres d'agriculture, Conseil 
Bupërieur); t'établlsseiiieiit d'une Slatistiqae agricole 
pâtiodiqne par des commisdons cantonales spéciales ; la 
publidlé donnée par le OonTernement à lontea les décou- 
verte» propres à eiercer une utile in&ueuce Bur une 
branche quelconque de l'industrie agricole ; enfin , les 
nombreuBes distinctions honorifiques accordées aux agro- 
nomes les plus méritants. 

Après de pareils témoigiiaKiwde solliciiuilii, et im poiii-- 
rait presque dire deprédilertion, voyons ce qu'a fait l'État 
poTirlHndustrie. Il a créé quelques écolesd'arts et métiers, 
oi^anÏBé une représentation locale «1 ceii traie des iiitôrflte 
commerciaux et iTidustriels, fondé des eipositions inter- 
nationales, favorisé l'élablissemnnt de boursus de rommer- 
ce, encouragé (mais quelquefois aussi découragé par une 
législation trop sévèrH) l'espiit irassoriatiiin. Si, ]iar ries 
subventions en travaux on en argi"^nl (il dos garant îps d'in- 
térêt, il a favorisé rétablissement de notre réseau de cho- 
minB de ter ; si, par le rachat des canaux et l'abaissement 
des droits sur ces ehemint tpu mardtaU, il a facilité et 
rendu moins coûteux les transports de toute nature, il ne 
faut pas perdre de vue que ces moyens de transports ap- 
pariieiuifint aussi bien ù l'agriculture qu'à l'industrie. 

Le seul sacriQce spécial, direct et véritablement impor- 
tant qu'il ait fait à l'induslrie, a consisté à supprimer les 
droits à l'importation des matières pramitoes. Hais ce 
sacrifice était la piéliminaiie indispenBable de la levée des 
prohibilionB et de la modération des tarib ^douaniers. 
Mentionnons encore, poui' ne rien omettre de la vérité, 
les préls à l'industrie en 1830 et en 1860. 

L'émigration rurale est donc étrangère aux prétendues 
faveurs excessives accordées offlciellement à l'indugtrie. 
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dont le nqdde ddTeloppement, dans ces vingt dernibras an- 
nées, est nniguenient dû » ses propres forces, à son ânergi- 
gue vitalité et fi sa vigoureuse initiative, secondées par le 
développement de l'aisance générale en France et à 
l'élrauger, c'est-à-dire par l'accruissement des consom- 
mateura de ses produits à l'intérieur et au dehors. 

Au surplus, il existe, en tout lieu, entre ces deux gran- 
des branches de la richesse publique, des relations si inti- 
mes, disons mieux, nue solidarité si complète, que la 
prospérité de l'une détermine nécessairement celle de 
l'autre. L'expérience nous apprend, en efibt, que les pajs 
les pins manolacturieie août en même Ifflnps les plus 
agricoles (jLnglelerre, Belgique, Suisse, Saxe, AUemagne 
rhénane), ei retie coïncidence n'a rien de fortuit ; elle 
résulte expressément de ce fait que l'agriculture four- 
nissant k l'industrie ses matières premières , lenr pris 
s'élève d'autant plus qu'elles lui sont demandées en quan- 
tités plus considérables. 

g 3. — AméttonUion des voia de eomtmtnication. 

• L'amélioration des voies de communication est aussi 
une des causes principales du déplacement des populations 
rurales, parce qu'elle a en pour conséquence des rapports 
plus fréqtients entre los villes et les campagnes. Quand le 
trajfit était Iuiil', ilailiîBii^uA im^me pour les hom- 

hiver, et n'avaient guère pour motifs que des cas d'abso- 
lue nécee^té; 

Le mouvement des campagnes sur les villes doit donc 
remonter aux premiers progrès sérieux, d'abord de la 

grande viahilitf^, cnnipreiiaut les routes de l'État et des 
diïpai'iciiieui-. |>iiis ili' la Ki'aiide, de la moyenne et delà 
petite viniialilc. ili' ii en effet, que lorsque les che- 
mins vicinaux de toute classe ont été rarC(K>idéB'Bux art^ 
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res ^rmcipal«H, qu'il a pu s'établir des j'clalions suivies 
entre les deux populalioDs, A puliil de vue, il est permis 
de croire qu'elle remontent aux premières années qui ont 
suivi la mise i e&Ëcutian delaloide 1836 sur las chemins 
TÏciaani. Toulefins, au début, ces relalious sa sont bor- 
nées à des âchangeB de produits, à nn approvisiounament 
plus aliondanl, plus régulier des ïiUes TOisinea, el l'émi- 
gration n'a pu se produire que dans la limite étroite des 
besoins de la domosiieité au sein de ces villes. 

Ce sont les chemins de fer qui ont véritablement donné 
l'impulsion : d'une part, en réduisant les distances ; de 
l'antre, en abaissant les frais de liansport. 

Mais, tout d'abord, ils dnl exercé, pendanlla période de 
construction, sur la situatioii économique des communes 
rurales qu'occupaient leurs chantiers, une influence dont 
il importe de tenir compte quand ou veut se faire uue idé* 
exacte des mobiles de l'émigialion dans leur ordre succes- 
sif. Nous voulons parier du chiffre élevé des claires qu'ils 
ont donnés aux tetïossiers recrutiis daus la localité. Ces 
salaires, généralement supérieurs du double au moins à 
ceux de la culture, ont bit naître, chez les ouvriers qui 
les receraient, des gobta, des habitudes de bien-étce aux- 
quels le retour & la vie rurale ne leur aurait pas permis 
de donner satisfaction. Ils ont di\ ainsi quitter définitive- 
mont le village pour aller charchor, dans le? villce ou sur 
d'autres ciiuntiers, les moyens que liudiisfi'ii; ;igficole, 
surtout aven son chômage prolongé de l'hiver, ne pouvait 
plus letu fbtumir, de continuer leur nouvelle exislaoca. 
Haintenaat, il est certain que ce déplacement a été ikTo- 
risé par la rapidité et le boa mardié des transports, et que, 
gtice à ces facilités de locomotiou, les émigrautsont 
se rendre même dans les centres tnduatiieia et commer- 
ciaux, ce qui leur eût été dtfBcile avant Pétablisaement 
des diemins de fer. - - 
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D'an autre cAté, l'eii^iiUatian de U voie ferrâe'(serWca 
de la Iractiou) exige un penonnel considérable, que Isa 
documejils ofBciels portent ii 105,000 individus en ce 
moment, et qui alteindra \in (iiitfrc bien plus élevé lors- 
que les longueuTK déliuitivemiiut (11111:^(115^3 auraiit été 
ouvertes k la. drculatiun. Oi'. r.e [jiM-iuime], composé àe 
siqels jennea, forls et vigoureux, est presque eiitièremeiil 
recruté dans les campagnes. 

Il eu est de mdme de celui qu'emploie la confection, 
l'entretien et la surveillance de l'ensemble de nos antres 
voies de communication, dont le réseaU) surtout pour 
les voies vicinales, s'étend sans relOche. 

Eu cliaiigeant les anciennes voies du commerce, en lui 
ouwant lie nouvelles directions, et noiamniont en ame- 
nant la allpprcs^iull ili: roulagii. il i;h relais de poste, et, 
par riiiiri'ijiieul, de iiijiiibreaï étiibUsaiimeiils destinés aui 
voyageurs, les chemins de fer ont porté un coup irrémé- 
diable i beaucoup de localités rurales, dont la population 
adulte a da aller chercher ailleurs les resaources que 
cessait de leur fournir llndnstiie locale. 

g — ÉtmgrationdehboitrgeouieruraleelabKt^éUme. 

Si les nouvelles voies de communicatioa ont ladlité 
l'émigration rurale, il but dire que ce n'est peut-être pas 
tout d'abord sur la population ouvrière, mais sur la classe 
des possesseurs du sol qu'elle a porté. Ce soai les proprié- 
laiies enelTet qui, le plus souvent, ont donné i'oiemple de 
l'abandon de k vie rurale. La plupart, alléciiés par la 
snpériorilé relative du revenu des valeurs mobilières, par 
les chances d'accroissement do ce revenu pour quelques- 
unes, par sa fixité pour d'autres, par l'exonératiou de 
l'impût pour un grand nombre , enfin par leur fiicile dis- 
ponibilité pour tontes, leiu ont donné la préférence sur 
la propriété rurale, qu'ils ont aliénée. 
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. Ce n'esl pas seulemeut contre les valeurs mobilières 
qu'Ile ont échangé laursimmeulilesrui'aux, nuds eacoie 
contre les propriétéa urbaines ou bâties, qui, aurloat dans 
les grandes villes, donueiil uu reveau supérieur, avec de 
plus grandes facilités de joaisaance et des garanties de 
payement plus efficaces. 

Ajuutuiis (jue, puur beaucoup de propriétaires ruraux 
appartenant k la bourgeoisie, les placements en vaieurs 
mobilières ou en propriétés urbaines ont été le i^ultat 
d'une gealion onéreuse de leurs terres. Il est certain que, 
dans les régions de la Fiamce où, par suite de la pénu- 
rie des capitaux mobiliers, les fBnnidrs sont larss, le 
propriétaire est obligé de cultiver ou par colons ou par 
maltres-valets. Bans le premier cas, l'inridélilé presque 
inévitable de son associé lui enlève une partie de sa pari 
ilaus le produit commun ; dans le second, la clierté île la 
main d'œuvre diminue lrè»-£eusibiemeut ce produit. 

EutratiiéfioaTeat, eu outte, par l'exemple de eee voisiiiB, 
il se croit obligé de faire des améliorations agricoles, qui 
l'obèrent et l'obligent k emprunter. Une fois entré daus 
cette voie, il marche rapidement à sa ruine, surtout si) 
pour se soustraire, dajis l'iutiîrtt de sou crédit, à une ins- 
cription hypothécaire, il emprunte, en compte courant et 
£t groS'iutéréla, aux banquiers de la localité. 

Sa raine est souvent accélérée par la nécessité que M 
impose sa position sociale de tenir motion, de recevoir ses 
voisns, et enfin de dooner à ses enfants une éducation 
libéiale toujotirs trèB-ooùteuse. 

Heureoz ceux qui, comprenant en temps utile qu'ils 
suivent une pente biale, s'arrêtent, liquident, en vendant, 
une situation déjàplusonmoinsengagée,etrécupëreGlpBr 
mi placemsui d'une autre nature, à la Mb plus productif 
et [ion moins iixr, le revenu ou plutOt la portion de leur 
capital qu'ils ont perdu 1 
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Ijuaiit auï pro])riotairBs qui onl voulu consei'vei' leui'S 
iimneuLlBB rui-aui, IrÈs-suuvBiil païuHijU ils avaient un 
uiractbre pairimooial, ta mi^eui'â partie a pris l'tiabitudt:, 
dapuis l'ouvenora des clieiDim de ter, d'aller puseiao 
moins lamoitiâ de l'&nnée dans iet rilles, pour ns rere- 
nir àla campague que penilant la belle sûsod. Or, il cat 
fiidle comprendre lus uCets de cet absentéisme. Le re- 
venu net de la propriëlë étaal dépense dans les villea est 
presque enliËrËjjjeui, perdu pour la musummatiun et la 
main-d'œuvre locales. La cuLturs eu reçoit uuconlre-coup 
sensible, pviisque l'eiploitatioii dusol est abaadonuëe, aaug 
direction, sans aurveillauce, sans encouragemeut, à des 
fermiers, métayers ou mitres-valets. Oui ne sait, àce sujet, 
que le concours effectif, réel, incessant du .propriélaire à 
l'exploilation agricole, est une des caoHB prindpiletdela 
prospérité de l'agriculture en Angleterre. 

L éinigratioLi dts [iropriél aires a eu un autre inoouvé- 

loisinagé, te; uiilr [■:ipprLji'li''iiii:iit cIls po^sesaouTB du sul 
ei des salariés, dont la bonuc intelligence est si essentielle 
au maiotten de l'ordte et qui est un des graods cbaemes 
de la Tie nmilB en Angleterre. La âteadance monde de' 
BOB populations tricotes est certwiement due à l'atsaoce 
des saines et flicondea influences qn'eierçaient sur elles 
les grandes familles autrefois attachées au sol. A de rares 
exceptions près, ces familles (qui auraient pu s'appnipriei' 
la célèbre devise ense et aratio) donnaient l'exemple des 
verttiB les plus sévères, tempérées par un seatimeot^ 
profonde bienvelUiuice. Seconis en Cas de disette, bons 
conseils dans les drconstances difficiles de la vie, sages 
avis surl'adminislration de leurs in léréls ordinaires et cou- 
rants, les ouvriers agricoles trouvaient, auprès d'elles, 
l'assistance sous toutes ses formes. De là, des relations de 
bienfaitaor et d'obligé qui umsgat«iit. étraitement les 



ilivcE'^i'- r.,1-;'.- ili' I;l -.,rir!i! rurde et 88 maaifestaient, 
fhfzl dm [ 11 1 i injignî^aeiespectel de juste 
(lâférenœ pour les ini^iiilii'Ks de l'anslocralie lerritoriale. 

i^ujouid'hui cet utile conlrepoids ans sentiments d'eo- 
ïie et de convmliso, rt'sultat ilc 1 isnoranœ, de l'afEUilis- 
sieQient du seatiment religieux, de la propagation des 
idées ilémoeratiijiies et socialistes . a disparu à peu près 
completumiint dans nos campagnes. Abandonnas par les 
llls des hommes qui exerçaient autnifois sue eus un si 
iihli; |i,ilniijaj!C. nos paysans nont plus qu'une seule 
aspiration, cyat do sapproprier le plus tût paisible la 
Utri'u que detiunt uucore la bourgeoisie, et peul-Stre 
raulr>il chercher, dans une juste appréciation du rôle dif- 
ficile que lui a iaite sa nourelle situation via-i-vis des 
pofolatioDS ruiàlâB, une des causes de l'empressement 
aveclequel celIeAii dëserte la propriété agricole pour se 
retirer dans les villes. Elle sent, en elïet , que non-seule- 
ment elle a perdu son ,'iutorite , mais encore iju'cUe est 
lin obstacle à rambitien de l'e^ piipulaliuns de posséder 
promptement et exclusivement le sol qu'elles cultivent, 

Kong verrons plus loin (Causes diverses], que d'autres 
coasidârations ont motivë et coniMDent à motiver l'émi- 
gration de la boui^eoiaie rurale. 

§ 4. Travaux pubùri.. 

Bnmême temps que les villes se dt'voloppaiont par le 
fait de racoi/nssement rapide de leur population, la né- 
cessité se iàisail sentir, d'une pari, de pourvoir à leur 
assainissement; de l'antre, de mettre b nombre des 
maisons en rapport avec celui des habitants. De là, les 
grands travaux d'édilitâ eulrepris à peu près simultané- 
ment dans tous les centres d'agglomération de quelqvu: 
importance, et qui out provoqué l'émigration de cette 
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portion ïntëTeasante de la population rurale à laquelle 
appartieaneat les ouvriers d'art ou du b&lîment [maçons, 
tailleurs de pierre, menuiaiera, charrons, scleareda long, 
vitriera, eic.,eu;,). 

Ona TivemeiiL critiqué c:es Iiaviiu.v, pi'écisiîmeiil iwrct- 
qu'ilsavaienl pour ri^ultat d'amiiiiov dans 1l-s villes uni; 
suratioudance àe populatiou peu disposée il l'elourncr, 
plus tard, au liâu d'origine, et qui, dans ce en 
même temps que la sécurité des personnes et des pro- 
priétés pourrait soufflir de sa présence, aurait pour con- 
Méqueiico inévitable d'impuser à i^i cliM'ilé iJuLliqne et 

euti'KpriSL's de la ville dePaiis qui, depuis ijuiiufi! ans, oc- 
cupeul tant de bras et ont accru VilÉmentouorier dans des 
propoctiona jugées inquiétantes pour le moment oil ces 
entreprises toucheront à leur fin. 

Peur nous, iiuus i-roj'oiis devdii' Tairo ici, au point de 
vue du blclme ou du l'éluge, une disliiiction importante. 

Nous applaudissons sans réserve auï travaux publies 
qui oui pour objet do grandes améliorations Iiygiéniques, 
comme les itercemeiils et dégagements destinés à donner 
aux habitants plus d'air et de InmiËre, l'établissement de 
superficies plantées destinées à purifier ['almospbiire , la 
crdalion d'un système complet d'éyouts, un large appro- 
visionnement d'eaux putes , etc. Ce sont L'i de grandes et 
incontestables améliorations, ayant, au plus haut degré, 
le caraulèra d iitilitr pubiiijLiL', et ausquelles la sanction 
lie ro'iiiiidiL , il mil' iijiiLiii).! impartiale et éclairée, ne 
p.iunut ni.iiiijii'.'t. Xuiip ii rurvuiis nos objections pour les 
constructions d éJilices publies, de monuments, pour les 
ouvertures de rues et de places qui n'ont d'autre objet 
que rembelllBsemant et la décoration des villes. Mbîb il 
n'est qu'équitable de le reconnaîtra, ce sont surtout les 
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Imvnux ùe la premiËie catégorie qna le gouvernement 
auloilBe el quelqueTois encourage par des BuliTeiitionB. 
Seulemeut, ilestfi regretter que les campagnes aient d^à 
ceBeeQti, sous la forme d'une hausse tr&s-aeiigible du priï 
de la maiu-d'mnTte, cet appel iacessaut dans les vUlea des 
ouvriers d'att. 

Void ce qu'écrivait à ce sujet, le 1- déœmbre 1861, le 
pié^dentde la Commission di: sUiiisiliiAied'iiu Jos canton» 
aeiaiTondiasemeoideDaï([^niiesi : « Les sens ae métier 
sonD auiourd hm miB aui enoiiui-es oai- tes gnuiues entre- 
prises, ijar lesgranils Iravaux publics, qai preiiaeiit, tous 



peut ph.l^il.V'l , l ,JML Ivir IlOll-i Ml lr,.'.iv(iiisp!iis, 

m n Tes 

aomesuques oe renne, m maçons, m cnarpentiers, etc, » 
n est une circonstance qui contrilme à laiéSer 

la main-d'cPUTrc, c'est que les travaus publics et privés 
se font simultau(?n]oiil sur Aine (Thi'lli: imminisiï et arec 

d'aiTiver termi; du luui's eiiU'tipi ihcs, iiuiir Jiiellre le 
plus tût possible en valeur le Ciipital éiioi-me qu'elles 
absorbent. El cette concurrence se produit précisément au 
moment où l'agriculture, prcsséa d'organiser k lutta 
contre les céréales de l'étranger, appelées dans nos porta 
par la suppression de l'ëcheile mobile, aurait besoin d'ac- 
ci'ollrc la pi'oduotion el de réduire ainsi son prix de 
revient. Or, l'e rÉaulUil ne peut i^lre alleiiit que par des 

il oiuvro considérable. La situation est aggravée, à ce poiul 
de vue, par la [lécessil^ d'employer des hommes dans le 
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cas ob le bras d'une fSnune eût BufB, et de mvet ainsi 
utis salaires plus élevée, h nest pas douteux. en effet. 

iinu Kfi Dwaïaa de la domesucité aeicrmment uu irËs-fort 
mannl ,riramij;raliou dans les villes des UUes de b cam- 



Quaut auï îjiaustries urbaines consacrées a i habille- 
ment aes femmes, elles n'exercent aucune attraction sur 
les campagnea. la f opulabon sêdeutaue des viUes leur 
foumissam & peu pr6e toutes lents onvriâres. Hais 
Il eu est autrement des nombreuses blandussenes 
eiiibiius aans lesvilleaouàleurs portes; elles recrutent 
uauB ios campagues la plus grande parbe de leur per- 



3 5. ModificaiioTM dam lei systèmes ds cuAure. 

Il est des causes de rëmigraiiou rurale qu'il faut cher- 
cher dans les modifications dont le mode d'exploitation 
du solaété l'objet. 

Uentionnoua d'abord la substitution graduelle, par suite 
d'une plus grande abondance de capitaux dans les cam- 
pagnes, du fermier au métayer ou colon, et la situation 
difficile gu'ellelait à ces derniers. < . . . Ces cultivateurs, 
écrivait récemment un propriétaire du département du 
centre, n'ayant qu'un misérable mobilier, rarement dn 
bétail, sauf peut-être une ' vache maigre et quelques 
moutons, sans économies pour la plupart, mariés généra- 
lement, lie penvt^uL acheter oulouerune maison et devenir 
airaiilesjouviialiors. Habitués d'ailleursà travailler comme 
demi-propriélaii'es , ils ne veulent pas deecendre au rang 
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'lo m anoî livres. Le plufi i-'raïKl luinibre vu riiercher for- 
tii dm I 

L abolition du droit do parcours et do vaine pâture, 
lamodiatiou des communaux, le gazoanement et le reboi- 
sement des montagnes sont, .saji^.^ute, d'exceUentes 
mesures utwuueea a uxercar on jour une heurense in- 
llueiice sur la production agricole ; raaie il est Incon- 
lostableqirellcscauscut un grave préjudice au prolétariat 
rural. Une foulodo journaliers, propiiétaim dhme cbau~ 
mïËre et d'un petit champ, eulreteuaient autrefois une 
ou deux Taches et quelques moutons qu'ils enroyaient 
paître dans les communaux ou anr les teires Toisûies , 
après l'enlèrement des premiëi'es herbes. C'était uoe 
allÉiiualioii, au profit du pauvre, de l'inévitable rigueur 
du droit de propriété. Là où cette laveur cesse de lui être 
aisMrdâe, ses moyens d'existence sont tellement, rMuita, 
que le séjour de la campagne lui devient impossible. 

La destruction de nos furâts, si rapide depuis quelques 
années et particnUërement depuis la loi qui a élevé le 
chiflïe de la superdcie qui peut être dëMchâe sans l'auto- 
risalion dn QouTemoment, u'a pas seulement, d'après les 
obserratenis les plus compétents, 1^ gins graves incon- 
vénients pour notre agriculture, en modifiant dans un 
sens regrettable les conditions climatériques de notre 
pays ; elle a déterminé, sur un grand nombre de pointa , 
la suppression de la mudeale et utile profession do toute 
une catégorie de travailleurs agricoles, les bûcherons. 
Voilà encore une saine et robnsle population à. peu près 
entièrement perdue pour la vie des champs. Vainement 
dirait-on que les défrichements, en accroissant la super- 
Ucie arable, oui dû déterminer une extension du Ifavaïl 
agricole et, par conséquent , une distribution pins abon- 
dante de salaires. Ce n'est pas, en eïïet, par l'insuffisance 
des leares que la production céréale en Sïoace poui'rait 
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r,eamr d'dtre en rapport avec les beBoiaa de k coagonmia- 
tion, maiB bien par absence d'une culture a^nélioiante 
el progressiye. 

g 6. ChaagemenU dam la cultures. 

La hausse des salaires a été telle, sur certains puiiits ûë 
la France, qu'on a tu les proprièlaires placés ,l;in.- l;i 
nécessité desubstituer les cultures fourragères, qui cxigciiL 
peu de traTall, aux cultures céréales. D'aulros uiit <>ii-- 
tcepds celte snlistîtntioii dans uu esprit de spécuiatîou , 
l'industrie de l'élève ou de l'engraissenieat des animaux 
de boucherie donnant , avec les pris actuels, un plus 
grand béaelice yue la pioilucliou du blé. Cello f^volution 
agricolt!. ijui pourrait s'olBudro rapidement, si le prix des 
céréalas venait, par une nouvelle baisse prolougéi;, à Stie 
inférieur aux prix de revient, u'a pu rester sansinilueace 
sur le sort dos journaliers agricoles; beaucoup ont db 
chercher dans l'émigratiDn les ressourœB que le soi 
cessait de leur fournir. 

g 7. Xorceilement de la proprUU. 

On s'est demandé si le morcellement de la propriété 
n'est pas uu agent actif de l'émigration ruiale. Selon le 
point de vue auquel se sont placés ceux qui ont soulevé la 
question, la solution a été afflrmalivo uu négative. Il est 
CBclaiii que, si le sol n'émettait eu finLice, comme ou l'a 
prélecdusaiisledémuiilrer, c'est>-ii.-din; au point de rendre 
impossible son csploilatiou rf!i;uliùi'L>, force serait au cnl- 
livateiir ilu déserter les rhainpi-. jUais une hypothèse aussi 
eïlL'rime esl absolumoiil iii-calisablo ; elle \:A démentie, 
au surplus, p;ir l'observation. Nous ne nions pas cepen- 
dant qu'il puisse arriver que, pai' suite Je la division de 
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l'immuubld patHniul un (lop grand nombre de lots 
puiir que cliacuini'Hiix puisse être oiillivé siSparémunt , 
quel(|uos-iiiis des copartageants soient obligés lio vendre 
leur ii:ir|, et i]uo. placés entre l'alternative d'émigrer pour 
les villes (in d'accepter la situation de jnnrnaliers , ils 
optent pour l'émigration. Mais c'est peuirétro le seul cas 
dans lequel le raoïcellement peut {avoriser l'abandon de 
la profession ^ricole. Dans les circonstances les pins or- 
dinaires, c'est-à-dire lorsqu'une propriété d'une certaine 
importance se vent! en détail, sou morcelioment déter- 

eipluilatioiisej.igc.'ii.i, -iulùîljii- la concurrence des 

grandes, une culture des plus intiiusives. On sait, d'ail- 
leurs, que le journalier deTenu propriétaire s'attache 
iuébranlaljlenient au sol. 



L'iadlisti-ie priiin-BinBiil ilileast^ Crises, sus suiilîï^iuces, 

SCS épreuves. ïantùt c'est la fermeture d'un débouche 
extérieur par uus guerre, par la cancurrence vlctarieusc 
de l'étraDgeTf par uoe vicisùtude delà mode, par une 
aggravation des droitsde douane; lantAt c'est un renché- 
rissement considératio do la raatiûre promîtrc on une 
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institutions, TanlAt enSn, ce sont des spéculations sur une 
grande échelle, spéculations anpéneui'es aux ressources 
de ceux qui les enlcepraïueut, fondées le plus souvent 
sur une l^usseappiécialion des lieBoins présents ou futurs 



de in communauté commerciale, at dont un retrait snliit 
du crédit prolongé pat lequel elles se sbutenaieal, déter- 
mine la liquidatioD désastreuse. Sans doute, toutes ces 
causes de crise ne sauraient âtre eutièrements conjurées 
par la prévoyance, par la prudence humaines , plusieurs 
étant presque des cas de force majeure. Cependant on peut 
affirmer que le plus grand nomltre peut être prévenu, ou 
du moins qoe leurs effets peuvent être sensiblement 
atténués par. une sage mesure dans les entreprises, par 
une étude attentive de la situation commerciale du pays 
et de l'étranser, do tous les faits, de tous les STmulômes , 
de tous les iihéiioml^nes qui signalenl un ejtcèa de pro- 
duction. 

Dans l'indiistno aunrolc, il n en i;st ims ainsi. TûuteP 
les ressQUiTiîB dt^ Li s;Li:us^i'. Ji' L.jiirvuv^i.Kr inniiiiiiKi son! 

atmoaphénques qui détniisuiit de lund en cumbloime 
récolte (grêle, gelée, mondationa, Cfclooes, etc., etc.), 
ou contre ces sécheresses prolongées qm liraient Les 
pfiintesjusqu'aux racin^, contre ces pluies persistantes 
qui décomposent le sol et la dépouillent de ses propriétés 
IÏT(Mul;inU;s: eniln , contre ces maladies mystérieuses , 
coi.ii'c l'ûK invasions cryptogamiques d'origine ioconmie 
qui déBorgaulsBul le tissu des graminées et en provoquent 
le dépérissement rapide. 

Dans les pa^ oh la propriété et la culture sont con- 
centrées dans un petit nomhre de mains, les pertes insul- 
tant des sinistres agricoles pont aiB^mPEil snpportées pai' 
eeui qu'elle attei^inenl, [wrv qnilsaiit r>ii d' in portantes 
réserves du produit diiU'uil, un dus ciLjiilunx qui leur per- 
metlenl d'aHeiidn; oiiuainiHi: niuilluuie.Quelquroisniâme, 
ces sinistivs sont , pour uni, une source- de fortune , la 
hausse dus pri.\ qu'ils dctumiineiit étant supérieure au 
pi'èjndiee réellement éprouvé, et les réserves des aunées 
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anlérieuro^ su vi.'iidiiLit(l^iLi.sdes conditions exceptionoelle- 
meat lïivoi'iibhiï En l''ni:ice, au coDtraire, comme dans 
les autres pays ùu prupriiitu on de culture trÈs-morcelÉe , 
de pareils désaalrus sont irréparalies pour la iilusgracde 
partie des possesseurs ùa soi. Or, il n'est pas douteux que 
ces cniellea déceptions du cultivateur, assez fréqueules 
dans ees vinci doruiures aunées, ne soient pour lui une 
i.'ause de decuuraqeiueiil, et qu'avec les i^cullés de commué- 
iiU'aiiuns attuelles, elles ne provoquent ua mouvemenl 
d émigration vers les villes. 

g 9. Courte durée des bauai ; — mobiUU de la pnpriéU 

Parmi ks (';iuses fconomiiiui^s dL' la dt'Serlioi"! des cam- 



fréqiieiiles dont les immenbles riirans sont l'objet. Oo a 
mis eu regard de celte situation ee Tait connu qoB , dans 
les pays où la propriété est le plus concentr£e, comme par 
exemple en Angleterre, la [ci me rcsio pendant des siècles 
dans la mPina famille. Aussi, cette famille B'attaehe-l-etle 
]irufuiidi;rrn;nl A un siil soi leL]iu;l elk a eu le temps de 
j-éaliseï' des améliDi'.ations dont elle a bénéfleié sou vont 
beaucoup plus que le propriétaire . Nous eroyous qu'il y 
a quelque chose de fondé dans celte opiuion. Nous consi- 
dérons comme possible rette désafieetion dn fermier ou du 
métayer français pour une terre doat il n'a que la jouis- 
sance très-prâcaire, rexploïtation pouvaut lui S te enlevée 
soit par un caprice d'un nouveau maltte qull ne connaît 
pas, soit par de nouvelles prètentiouB de l'ancien. Il 7 a là, 
pour lui, une cause réelle de découragement qui, seule 
ou combinée avec d'autres, pourrait le décider àquiitcr la 
culture. Uais, il but le dira aussi, la faute rie cette situa- 
tion n'est pas exclusivement au propriétaire ; l'incxacti- 
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tude, le m auïais vouloir dans l'eïéCuUon dabail ne sont 
que ivop iitiqaaals chez le fermier ou le colon. Il est rare 
noLaniinent que, dans su deruière aonâede jouiBBance, le 
premier ne pi'essni'e pas le sol pour luiJbire rendre, avec 
lemomsd'engraisetdemaind'ceuviepos»ble,loulceqii'il 
peut donner. Aussi, la terre revient-elle souvent épuisée 
au ptuprieUtire. surtout si, par absence ou autremeiil. il a 
été hors d'élat de Biirveillev rcioculion des engagemenls 
du cullivatnui'. Mnniionnons encora les difficultés qui 
s'élèveiil rii'i[iu^iiirni;nl i^iitri; au\ un lin de Ijail , sur 

Ou peut méniiî aùsurur que, si la bourgeoisie déserte géiiÉ- 
ralement la propriété rurale, elle y est surtout déterminée 
par les embarras de loute nature gae lui suscitent les 
exploitants. 



Pournerieii omellr!; Uûs c.iuseh murales du rémigra- 
lion rurale, nous signalerons cocorD le reprocbe adressé k 
un grandnombrede propriétaircH-cultivalenrs ou de ter- 
mierg de réeiHler ans légitimes osigences dos :tides agri- 
coles, de rester sourds, par exemple, auï demandes 
d'améliririitioii de silaires que justitii; la rareté de lu main 
d'diuvie, cl de leur refuser juaqu 'aux éirards qiic cora- 

ailé des uides aj^ritolea, ils eussent i^ertaiueineJit cherché 
à se les attacher par de bons procédés ut des salaires en 
rapport avec les besoins que les drconstancos avaient fait 
naître. Placéaucentrod'un pays presque agricole, j'ai pu 
constater de mes propres yeux que les ouvriers des ïérmes 
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sont, ea géaéntl, mal rétriliu^. mal lunirris et plus mal 
meuâs ancoie. a 

% 11.— Renchéritsemeiadelavie matérielle dont tts 
campagnes. 

Le renchérissement général de la vie matérielle par 
suite des besoins extraordinaires de I alimentation dans 
des cuatres de population qui s accroissent saus relâche, 
est une cause de soufl'rance pour le journalier, dont le 
salaire eal l'unique moyen d'eïistenœ. On sait, en effet, 
que ce salaire est suspeudu pendant ]a plus grande partie 
de l'hiver, et que si l'ouvrier n'a pas fait d'économies 
pendant la përiodB des travaux le plus rétrilmés, il est 
condamné aux ptoa pëniblea privations, précisément dans 
la saison rigoureuse. Sans doute, la main d'œuvre s'est 
sensiblement élevée dans les .campagnes; mais s'eslrelle 
eluïêe daiii li; m^inu rtippurt ijqu h: pidï des uLjL'Ss néces- 

oflioiels ne permettent pas du résoudre délinilivement. 
(Voir le zo* volume de la 3* sétie de la Statistique générale 
de France, intitulée : Prt xet Salairei, ainù quels, fin 
du titre IV, chap. 1~ de ce livre). 

§ 12. — Emploi des machines. 

Si la rareté delà main-d'œuvre par suite de l'émigration 
a déterminé, depuis quelques années, l'application, sur 
une asaes grande échelle, des rajieliiues an.ï travaux agri- 
coles, il faut dii'e que le remËde a accéléré le progrès du 
mal. En Eace de cette concurrence imprévue, les journa- 
Ueis se sont émus. Ils se sont crus plus menacés qu'ils 
ue l'étaient en réalité et oui fui devant ces nouveaux 
engins de travail, ignorant que l'usage des machines 



peut bien amener dee inlerruptiona momentanées de la 
moiu-d'œnvi'e, mais qu'il proT(>que, \6t ou lard, un 
redoubleomnt d'autivité et de production, et, comme 
conséquence nécessaire, un plus graud emploi des forces 
humaines. 

§ 13. — Insuffisimci' de l'ass!itt(inr.c puhliijup dans l's 

Ou a prétendu i|uti l absiiiini d'une uif;amsatioii régu- 
lière de l'assistancs publique dans les campagnes est une 
cause d'étnifp&tioo. Celle opinion a été uot4unmont trè»- 
vivement formulée dans le paragraphe oi^après du Rapport 
àl'Empereur surrétaKlp l'iiistruclion priioairp en 1863 : 

' Ou se plaint que la population valide déserte les 

campagnes jjaur uucombrw les villna. Mais omment i;e 
viendrait-elle pas dans ceapilés qu'on lui l;ùt splcodides 
etoùtoul est nînui pour les plaisirs yeux et 
pritî L'ouvrier y trouve un travail pUi^ lui r^lif <:l moins 
rude, te bureau de bienfaisance, la aociéié de secours 
mutuels, niOpitaJ, l'iios^ce, souvent des exemptions 
d'impOEs dirsctfl ( pour les loyers d'un certain ptixj , et, 
pour ses enfants, la crèche, puis la salle d'anle, puis 
l'école tiratuile. n 

Quello est l'impurtance de cette cause de l'attraction 
exercée [lar les villes sur l'ouvrier agricole? 

Cet ouvrier a'iist-il, à pnori, rendu un compte eiact des 
différences qui Garaclérisent, a.u point du vue de l'aasis- 
lauce publiijiie, l;i villtj i;t li! villagel A-l-il un l'uctasion 
daleconslalei- personnel Ion itiiU p^ir sa propre uipcrionccï 
Evidemment J 10 u. Et d'abuitl, heuraiiseiauiil piiur lui, il 
BSlraremeul jnalaile, «t ses indispusiliuiis, gràœ à sa 
vigueur, k sa for lu santé, aux coiiriitioiis hygiéniques 
lelalivemeut favorables dans lesçjuoUos il. vit habituelle- 
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ment, soiil Je courto dureo. Pisiil-fitre mâmo n'oiit-elles 
lin prompt et heureux déiiouement que prenisemeiit parce 
qn û n .i paa Wi' Irauaporié a I liùpiial. parne qu il a 
coutinuB a rps]>irer 1 air pur des (champs. On rei;rette 
iju iiu seiTii;e médical Kialuit peur les communes rurales 
a ait pas eilrore ete lualilue dans [eus nos deparuîmeiits ; 
mais, outre qu il n est peut-être pas ricourRuaemeiit ué- 

loiiliet^ (les souis iTniiuKsaux ruaiiuli^s iimifîema. il ne 
□ousest pas démontre qu il déterminerait une amélio- 
ration senmlila de la sauU publique, un service àe cette 
aature isvml lonjoutB âtre incomplet, insuffisant, et, 

parsuit«. inefficace. II ne serfflt ventablement utile dans 

les carapannesiiue noiir les acciaeiits: mais iioiimisement 
q d 1 j 1, i 1 le ue 

retuaeiiL laïuais iiuirs suJLi'; :uu vicriiiipp.il ni" fiuit pas 
perdre de Tue. d ailleurs, que lus hôpitaux ouvrent tou- 
joius leurs portes au.\ cas ae cette nature et que Les 
malades qui peuvent supporter le transport v sont admis 
SBUS difSmlté. Hous ne croyons doue pas que lo cultiva- 
lanr aii pu être vivoment irappo ae i iniortoriio aes 
camps^es ea ce qui concerne lassisiauce médicale. 

L'hospice, c'est-à-dire l'asile pour les vieillards et les 
infirmes iiidiifenlH, n'y eiislc pas: eela est vrai. Mais le 
|jèrt! de iiiiuillr. i|u;l:ii1 1 Iil'iui' liu lupos a souné pour lui, 
trouve loiijiiiu's ï-h ;iI:h:i' ;iii :"ijyiir el ,'i la Uible des enfanta, 
et si, chose triste à diiu, cette place ne lui est pas par- 
tial donnée avec l'empressement et la Libéralité auxquels 
ilourait droit, il est au mains pourra i ses besoins les 
plus impérieux, et dans une mesure généralement satis- 
faisanle. Et d'ailleui-s, les villes n'ont pas le privilège de 
vuii- luiK leiirs l'iijillaKl-^. luus leur-; iiiliriues nécessiteux 
admip à i luji-iiiov Les ressuui'cen di' ces elablisseiiienlasoiit 
généralement trop bornées pour qu'ils ne soient pas 
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obligés de restreindre le plus pcsaiUe le nombre des 
admiedona, et leur iuButBBanoe, soos ce report, est ds- 
puiB bngteinpB conslatée Kous ne TOfone paa encore ià 
une cause d'infériorité bien acDsible âtis campagcius par 
rapport aux villes. 

Mais, dit-on, elles n'ont pas le bureau de bienfaisance, 
c'est-à-dire l'assistance en argent et en nature (comes- 
tibles. Tetement. cbau&aee. etc.. etc^ Sans doute, mais 
parce que ce mode d assiAtance n v répood pas anz exi- 
gences réeues ue la simatma. La misère propremeni 
dilp i'!;! raiv ilaiisles rampa^nra in n'y runaliliie i]irnn 



péril! (■07l)|>li:liMl(!ri'i-ultes, ks miiimiiiies, «nis lïndlatiml 
h m la 

création d'atuliers de charité, tlei; crédits eïlrjordiiiaires 
ail iirijiiiiii iiif!<iiiii!i» vieil I. Dicï^iiiiii iiMiLoiiiii s .'iiiiiiuir 1 ni- 
locaiiuii un ue^riemem ei iiiume ne i'L.mL utn nntXiui-a, 
donnes sous la forme d'une rémunération et non d'une 
auraûiie, comme dans les villes. ?onl, d'ailleurs, bien 

il chaque assislo. Ici, d'ailleurs, se place encore celte ob- 
servation que le villageois ignore plus ou moins comf Id- 
tement Pexistenca des institutions charitables des villes 
[àl'eiception toulefoisde l'hôpital), et cette ignorance 
est partt^e même p:ir ml jrniinl nombre de cilailiiis. Il 
n'a donc pu è'i'-' ii.iiinr- il,-. iiVr'im.lLi-; .n ;a)lN.,'^ qu'elles 

ces avantages ne sauraient, pur eunséquent, être conai- 
dét^ comme un des mobiles de son émigraiiou. 



Digilized By Google 



— 111 -- 



g 14. — Accroissement du la domeslicilé dans tes villes. 

Ut Ijfsoiii riuisLiliMblo (le ciùniiisliqiies lies (iuus sexiw, 
ni^Lis -^uriuLit i:.; [émiiiiu. ;i éto uiit^ des i:(jiisi5quuiii'es 
isii [iiM-'ié- di':, .i.Ls.u'IijiiiéraUuiis ui'liaines. Il s's^sl Tyrrai^, 
eii lîtl'et. dans li:s villes, une foule de ménages ci revenus 
tite-Tariâs, mais en gânéral, à revenus modeales : mâuages 
de petits tentiera, de petits fonctionnaires, de peLits mar- 
chands, etc., etc., n'ayant qu'un seul domestique (généra- 
lement mm fi^mnio' , charfji^ ilo luus k's soins de la maison. 
Eli mi^iiii: tuiiips. J'oiiuli^iilfs [juiiUrs. vl'iiui^s ik iimlijsles 

proportion coLisidérable, i:otU! iluiiiesticilé de luxe qui 
comprend les cuclierE , les palefreniers , les Eommeliera , 
les cuisiniers, les valets et les femmes de chambres,. De 
leurcOté, le commerce, les administrations publiques et 
privées ont Également vu s'accroître le nombre de leurs 
salariés de toute nature. 

A tous ces appels, à tous ces besoins, il ne pouvait être 
satisfait avcr le^ i-i;^aonrc*;s propres aui villes; de lA, un 
muuvuui'.Ml Cl :L-iilr:';ibU> il 'imi^'ratiou rurale portant sur 

médiate [iiunt li s'cmpbyei' aim conditions les plus avan- 
tageuses. La demande, (pour emprunter le langage de 
l'économie politique ) a même été tellement Bupérieure à 
l'ocre, que les salaires desgens à gage se sont trbs-sensi- 
biemcot accrus , et qu'aujoinvl'hui la duinèstiriié, avec 
1b3 di'puLiaes ao'easoii'cs iiu'uUi; unii^il n. . l'-i ujli; îles jilus 
lourdes charges du séjmir des iilL'.--. u.i ^.lii, ir;illluura, 
que nos campagnes elles-mêmes n'ont pu sul'lire aui 
exigences de la Bituatiga, et que l'étranger a dû fournir 
son appcùnt. Il est certain que nous comptons, en ce 
moment, en France, un grand n<aabre de domestiques 
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originaires de la Belgique, (le la Suisse et des bords du 
ilhia. 

Cette emifiraliuii BpMalB. a pnrlô surtout sur les fem- 
mes, qui joiieiil lin i^rand rûle dans lu travail agrir-ole. 
Kemai'qiiniis, l'ii liffi;!, qiif; la domoslii^jtri ne comprend 
pas sunlcmeiit les serviteurs atlachfe !i la persoiiiiu. à la 
maison, à l'écurie, mais encore las nourrices sur lieu. Or, 
il est incontestatile que, par suite du progrès de l'aisance 
piibligne, leur nombre s'accroît tite-aenaihlement dans 
les Tilles. 

CACBB3 UOBAI.BS DE L'dUia]U.TION RDHAIiB. 

g 1. — Développemenl (/.■ Pintili-iictinn primaim. 

Nous n'héàtona pas à [ilai'i'r ■.:v. |iri"':[iii.'i' r.>:\\; ili.-s rau- 
éasdecetl« catégorie, le develuppezuenl de Imstruclion 
dans les campagnes. C'est une obserratioa générale que, 
mômel'en&ntqui o'a reçu que les éléments de l'instnicUon 
primaire, se sent priade dédain pour la profession agri- 
cole et aspire i\ une an lire rarriJrp. à une carrière libérale 
SUrlODt. Et peut-i'lri; laut-il voir dans ce fait regrettable 
une des raisons qui dutounient un certain nombre de 
patents delà pensée d envoyer leurs tUs aux écoles. La 
faute en est en partie A l'instituteur qui, lui-même, tôve 
le plus souvent une situation plus élevée que celle qu'il 
occupe, et notamment le séjour des villes. Si ce maître, 
profitant de son inHuence sur l'esprit do ses élèves, savait 
leur donner une juste idée des avantages de la profession 
agricole, des conditions favurables, pour la moralilé et la 
santé, dans lesquelles elles'exerce; s'il leur démontrait que 
l'Industrie agricole est, pour celui qui la pratique avec iu- 
tell^ence et esprit de suite, une soui'ce de revenus élevés ; 
s'il leur apprenait que les plus grands noms de la plus 



vieille aristocratie ftançaisu sont aujourd'hui assooiës à 
tons les progrès, ik toutes les amélioratiiiba agricoles; sH 
leseatretonaitdeseucourageiueDtsque l'Etat accorde&Ia 
culture, des témoignages de haute eetime qu'il donne aux 
propriétaires des plus belles expleitatiooB rurales ; s'il les 
fàiaait assister par la pensée aux luttes du concours, aux 
couronnes publiquement décernées, auï vives et pures 
Juics ilu u ioinjjhe, certainement il combattrait efflcace- 
mcnl, liii'z.oQï, la tendance à çuitler une condition dont 
ils ignorent la véritable et incontestable grandeur. 

On pouvait comprendre, chez l'en&nt sorti de l'école 
primaire, cette rëpognance ponr la vie agricole à une 
époque oh la plus grande partie du sol appartenait à la 
bourgeoisie, et où le paysan ne tcav.iilbil i|ue ]i(jur le 
compte d'un maître. L'i^iifanL ikillvjiïi vmr, u4'f 
humble situation, une soi'tc de vassclasi;, ^ortsi ilïii- 
fériorité sociale bien propre à blesser chez lui ce sentiment 
de la dignité humaine que l'instruction dâveloppe tou- 
jours. Mais aujourd'hui que la propriété rurale a passé, 
pour plus de deux tiers peut-être, entre les mains du 
cultivateur; aujourd'hui ijue la sufiïage universel lui a 
révélé l'importance de sonrôle flaii:^ l;i suciéti; palitique, 
il n'a rien à envier aux autres conditions, et ses enfants 
peuvent, -le ÛTjnt haut et fier, conduire la charrue à ses 
cOtés. 

Halnteiiant, nous 'reconnaissons qu'il est difflcila de 
soustraire l'enEanl dont l'instruction primaire a ouvert 
l'intelligence, à l'iniluence des livres et des journaux qui 
tomtent sous sa main. Et notamment à l'époque 0(1 le 
eolporlage, entièrement libre, inondait les rampagnesde 
publications destinées l\ t'aire li^s pins grossiers appels ou 
anx instincts anti-sociaux un à l'esprit de scnsnulité, il 
certain que cetlo intelligence ue séclairail qui; d'une 
sombre et trisle lumière. VA encore aujourd'hui, il est 
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impossible que sa curiosité ne soit pas vivement éveillée 
par le rëcit, que lui apportent les journaux, desfStei, des 
spectacles, des plaisirs de toute nattue dont ke grandes 
villes soat le théâtre, et qu'il ne trouve pas, dans ces lec- 
tures, une incitation à déserter le village. 

La ligue de démarcation qui s'établit , en quelque sorte 
par la force des choses, entre les parents complètement 
illettrés et ceux de leurs entinis qui ont reçu l'enseigne- 
ment de l'école primaire, est presque toujours une cause 
de désunion dans les Eamilles. Il en résulte, en effet, des 
désaccords Tréciuents, provoqués presque toujours par le 
sentiment, chez lesenbots, de leur supëriori lé intellec- 
tuelle, et qui ne peuvent avoir de terme que par la sépa- 
ration. Oue de déoarts nour les villes, que d'abandous 
définitifs de la vie rurale, qui n ont eu d'autre cause que 
ces disBcutiroents I 

Souvent, p^ir 1111 iiiuoui-|jro|n'e ma! enlendu, de sim- 
ples culliva'i'ui -.. ;n!\i|ui-N iiLi a Ki::iia!é, chez un de leurs 
nfa t il I £ le, se décident aux 

plus grands suculices [luur lui faire donner l'instruction 
destinée à développer, a faire éiilore celle aptitude, L'en- 
fani ainsi élevé est néeessairement peidu pour les cam- 
pagnes. Sil na pas atteint le bui que lui assignait 
l'amiitioii paternelle, si la carrière libérale ou autre qu'il 
a recherchée lui a îait défaut, on peut être certain qu'il ne 
reviendra pas au village y étaler sa déconvenue et prendre 
, une profession qui ne lui inspire ijlua i^u'uiie vive anti- 
pathie. Il restera dan-, lo villr? iioin- y solliciter des 
emplois quiluiseroul rciu-c^ h plus souvent, et il ne sera 
pas rare qu'après avoir ruiné ses parents, il ne finisse par 
tomber lui-même dans une profoode misère qu'auront 
presque toujouis précédée de graves désordres. On sait, au 
surplus, que c'est dans les rangs de ces jeunes hommes 
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déclassés que se rectutenl les plus daiigereus uiiiiiirnis 
de l'ordre et de la société. 

Mainleoant, pour l'observateur attentif, il n'est pas 
dontetut i^ue le nombre de ces tristes mécomptes de la 
vanilâ des paients s'acciolt sensiblemBDl, et qaa l'émi- 
gratiDU rurale par celte voie fait sans relâche de nou- 
Fclles recruas. Ces portas sont d aillant plus aeusibles 

les plus brillantes espéiaurtLi ot qui auraient pu imprimer 
à la culture la plus salutaire impulsion, i Aujourd hui, 
disait, dans l'enquâle ourarle à ce sujet en 1S59-60, le 

président de la commission do statistique du canton 

d'Ardres (Pus-iie-C^ilais' . auitniE-d'hiii r^i'-TÎr^nUeiir éliiv& 

il tara, puursoii mstL'iiclijji. des ^liciiiici^s riiurmes. ré- 
.Tanljourluiunepositiuii fU;vee, ,i la lois lucrative, et 
brillante. > 

« Une autre cause, écrivait, le 5 iaiivier 1860, le prési- 
dent de la commission de Fre|us i\ar|. de labandon des 
campagnes, c est le deï-elo|)penieiit de 1 instruction et la 
fecilite qu"V trouvent les pupulatiuus rnralus de Batis- 

faira iL celte ximbitiou ;;eiiei-ii.led()iil les fuiiseiiuencps sont 

plus conduire la charme, li.ii outre, par un déplorable 
esprit de vertige et u erreur, léducauonn éiani pas loa^ 
lonrS religieuse, le sens moral s'est aSmihh dans 
campagnes. Les [loctrines qui flattent les pins mauvaises 

passions ont i^nvahil--^ milles ,)t il (■!! est ré-ultf;. entre 



(iiLiou ces anceiie!:. l uiuantii pcruu le iti-si^ectue l'autorité 



— lie - 

palernelle i;t aspire, dès qu'il le peut, ;ï nitB compltle 
indépeudaiiee. Aussi n'est-il pas rare de voir in de vieui 
parents expier, don» l'abaaâon et li; dénùmenl, l'aliseac^ 
de principes leligienz chez leuis en&nts. * 

a Ce n'est pas seulement, disait un autre- témoin en- 
tenda dans l'enqnète, le développemant de l'insttnolion 
primaire qui conduit indirectement à l'abandon dea cam- 
pagnes; c'est encore et surlont HnstnicUon si^ârieure. 
Lee jeunes bacheliers èe-lettrea ou ës-adeaces recherchent 
loua les profesaiona libéralea et ne reviennent plus an 
village. D'un antre cOté, qu'y viendraient- ils faire? Trou- 
Teraîent-ilB, dans le modeste domaine des parents, 
l'étandue et les capitaux nécessaii ef poumne exploitation 

sances teckiiiqueB étcndiiesï... Un s'étonne que nos écoles 
d'agriculture voient venir a elles si peu d'élèves; c'est 
que r^iculture n'est pas une carrière. Le nombre des 
grands propriétaires cultivant par mattre^-valeta est très- 
minime. Les diplûmés de nos Écoles ne trouvent donc 
que difficilement à se placer. • 

Ajoutons qnele désir, f<u:t légitime d'ailleuis, de sur- 
veiller, de dir^er llostnictioii de leurs eufitats, détei>- 
mine beaucoup de fïmilles aisées à se rendre dans les 
villes, parce que là seulement elles peuvent trouver l'ea- 
seignement supérieur ou spécial dont ces eu&nta ' ont 
besoin. Provisoires dans leur pensée, ces émigrations 
deviennent très-souvent définitives. 

g S. — De l'affaiblissement du aeni moral dam 
les campagnes. 

Nous avons cité l'opinion d'un magistrat du Var , sur 
raSàlbliaaement du sene moral dans les campagnes con- 
sidéré comme une des causes de l'exodui rural. Cette 



opinion est confirmée ^lar d'auties observateurs : a Noue 
Bora-b-il permis , écrivait dans le journal la Constitution 

(de l'Yoïine) M. le D' Duché, membre du Conseil ge- 

elle vient du uœiu'. hli bieu I il au domoralise ; il se 
laisse aller plus que jamais aux déviatiuna dala débau- 
che, ani aicÈs aussi nuisibles a sa sanléqu'à sesééo- 
Domies. 11 denenl trop homme de ville , sans avoir aulii- 
1 intluence des grandes cilës : il a perdu cette simpli- 
cité de mceurs, cette sobriété d'habitudes qui jadis le ca- 
ractérisait ; en un mot. il s'est irop avilm, dans la 
mauvaise acceptiuu du terme. Il y a lù une dégénéres- 
cence notoire , et cet afTaiïsement ne retentit pas seu- 
lement sur ses facultés morales, il dégrade ses forces 
physiques; le travail lui devient plus pénible; il ne 
peut plus faite ce que disaient ses pëies ; de là , nou- 
velle incitation & quitter les rudea labeura de la charrue 
pour courir à des occupations qui flatteront davaati^ 
sa mollesse et ses aspirations au repos, c 

Ce qu'omet de dire M. le D' Duché , c'est ipie , par 
suite de l'immoralité qu'il signale, beaucouy d'ouvriers 
agricoles , qui ont fait des dettes , dettes de jeu et de 
cabaret , ou qui, par leurs mélaibi de toute sorla , sont 
devenue l'objet dee Bévéïitéa de l'opinion, sa réfugient 
dans les villes pour échapper à leurs créanciers ou à 
la mésestime publique. 

Écoutons encore le ra|i]juriuurd"iiiie pélition ao Sénat 
sur une des causes morali^s de. l'ahaïuioii des raniiiagiies : 

1 L'auteur d'une pétition relative au déclassement des 
populations rurales et ti la diminution des bras voués 
à la culture des champs, le sieur Sdafer , propriëtaira 
à Salle-Bceuf (Gironde) , a cru trouver un remède ft ce 



mnl nlannant. En scnilantles causes diverses delà i]ér)Dni]- 
lation des campagnes, il lui a semblé gu il v un avaii. \ii\e 
profonde dans laffaiblissemcni uc l aniontë paierueiie. 
etvoioiCQmmeiii.il eïpiiniie sa rwiiséi;. 

« 0 1 à 
lois delà moiiarchip, . lu mniLiu^ niiain c.iiin coiisiiiuen 
patriarcalcment ; ell.; forni:iil lun' ]vlih- voloni,; .ipncole, 

dont le père «tait la ir(r. .1 .nUi ;~ ii les 

bras, La niilUire fai-.i!i m ■',-iii,:u,i A;nv„. à lage 
d homme . les enfania si; manaiiiiu m iiiiroauisaïQui dans 
la colonie de nouveaui moyens de traTOii el de nou- 
velles TicbessBS. La tecte paraît aiim ân pËre aux en- 
fants, la plupart dw temps itidiTis? , et la popnlahon 
restait flsGe aaiis tes camgafiiies. 

0 Aiiionra liiH que voii-oiL • Le leuiie payaaii atiemia 
\»\im\ i'.'iiiihi'si'i:iii'i', iiii II 'm: iiruiimi: iii' Kiiii l'iir. : il viiiir 
être miiepeudaiit de 1 auioriie paieraelle: il quiiie la char- 
rue pour aller courir les aventures dans d'autres pro- 
todoiis oïl il gagnera pour lui-mâme at sera ainsi son 

« Le phiv . iiliaiidouuf' i =us seules fondes, laisse dépé- 

ont refiisii d aLirandii'. du ]iûi.nik> qu'ils n'ont pas voulu 
augmenter ; mais ils ont . purdu les habitudes du aolile 
métier de lahoureur; ils culiivonl mal ou plulùt ils ven- 
dent leur lopin de terri; pour en aller dépenser le prix 
dans les villes, Voilfi l'élat de i-hoses que nous signale le 
pétitionnaire , qu'il exagère sans doute , mais qui , ré- 
duit dans de pUi.'i justes limites, esi encore un mal pour 

i-iillivat,;nr-; sur l,i liir'.iiili' ,i\vr [i.|iii-l[ii bsdomestiques 
violent leurs ongagameiits pour passer au service d'un 
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maître qm leorofie un. gage plus élevé cm ponr émi- 
gter dans les villes, plalntea dont un giand noULbie de 
Conseils geaérauz se sonl rendus l'organe , en deman- 
dant l'application aux servileurs niraux de la mesure du 
livret obligatoire, sont encore ui: indice d'un relâchement 
graduel de la moriililè publiiiut! dans les campagnes. Il 
ne faut paa se le dissimuler, c^i relilchementest dû en 
grande partie à l'affiLiblissement du sciUimpnt riiligienx, 
la Beul &ein [et le plus efficace de luuii, d'ailleurs, 
même ponr les classes les plus éclairées ) des populations 
dont l'instrnohon n'a pas développé l'intelligence. Pres- 
que tous les membres du clergâ rural ont constaté, et 
déjà depuis longtemps , une moindre fréquentation des 
eïlises et des sicifments . qn ils attniment ans rapports 
pi( ]u il mil lu 1 ili I 11 II wlk J 11 allant, 

dre sa part des distractions . des plaisirs dont elles ont 
le monopole, 31 n'y compromet pas seulement , en effet, 
sa santé el ses économiea , il 7 perd encore ses crojMices 

religieuses. C'est qu'il n'est peut-être pas un seul lieu de 

réunion 3 piihliqiiiis. mt'mn dans les simples chefs-lieux de 

consiste à protèsser iu pins triste incrédulité, à railler 
les choses les plus saintes et à enlever ainsi à ceux qui 
Pécouteiit cette grande et suprême consolation, cette force 
morale si puissante contre les épreuves de la vie, la foi ! 
Ce sentiment anti-religieux des villes est peut-être un 
fait lifa-aticien ; mais il s'esl particulièrement développé 
sous l'inlluoiice des prédications démocratiquesde la pé- 
riode 1830-1848, du mouvement démagogique et socia- 
liste de 1848 à 1851 , endu des doctrines panthéistes et 
rationalistes qui se donnent si libre carriËre en ce moment. 
Le progrès de l'immoralité dans les campagnes, par suite 
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d'un contact plus frégoeot avec lea rilleg, s'est surtout 
manifosté chei les femmes. Les &its de sâductiou sont 
devenus beaucoup plna nombreux, et il n'est pas dou- 
teux que hou nombre des fllles-mèies qui accouclient 
dans les hApiiaui gëoâiauzou spéciaux des villeH, sont 
originaires de la campagne. Beaucoup, d'ailleurs, faute 
de ressources qui leur permettent d'émigrer, sont oMgéeo 
(l'iiltnndri' leur diSlivraiiCB <iu lieu m^me où la séducliou 
sest acromplie. Ciïst re ipi'iiirtiijueiil les sLatistiques 
officiellea, en signalent, au moins en France , un nomtire 
croissant de naissances naturelles dans les populations 
rurales. Mais le juste désir d'échapper aux diiBcult^ 
morales ou matérielles de leur situation les oblige h 
quitter tôt ou tard leur village, et on peut assurer qu'après 
les besoins tie la [iom^.slù ilé dans les v-illfes ^ c'est le désir 
de se soustraire s.nx conséquences d'iinu faulu, qui détei'- 
mme le plus grand uombre d'émigrations féminines. 
D'après une enquâle &ite par Parenlr-Suchatel, et dont il 
a conB^né les résultats dans son célèbre line de b 
ProttiUttion, c'est parmi les jeunes femmœ de cette 
catégorie que se recrutent surtout les maisons de lol6- 
rauce de Paris. 

§ 3. — Contagion de l'eaxmple. 

I)ans l'émigration pour Jea villes, comme dans la grande 
émigration ou l'émigration pour l'étranger, la conl^on 
de l'exemple joue un rôle considérable. 

Un médecin de Lausanne , qui a laissé un nom estimé 
dans la science, Tissol, écrivail, i! y a cent ans, sur les 
maladies populaires, uu livre spécialumcnt destiné aux 
habitants de la campaj;ne, La maladie qui pt'éoccupe 
loutd'abord, l 'cat la dépopulation rorale dont la Suisse 
soui&ait dés colle époque. Cette dépopulation qu'il dé- 



plore et qui semble, au premier aspect, étrangère à stin 
Bujet, ii l'attiibuB d'aboid & la mauvaise hygiène et 
aux mauvaises méthodes de iraîtemenl des matadies, 
puis a l'émigration et à la dimiimtioii des naissanceB. 
Après avoir parlé de l'émigialion militaire, dont il fait 
ressortir les fficheuses conséqueDces, il almrde ce qull 
appelle l'émigration commerçante. Il s'agit , dans sa pen- 
sée, de ceux qui désertent les campagnes pour aller eher- 
chcr fortune au sein des villes, soit dans la dom^jsliciti* , 
soit dans le commerce ou l'industrie, a Malheureu- 
sement, dit-il, c'est une épidémie dont les ravages vont 
croissant par une raison tiè»ample, c'est que la succès 
d'un seul en détermine cent à courir les mêmes hasards, 
etqne peutrêtre quatro-vingl-dix-hnit échoaeront. On 
eatfrappâ duMan ; on ignore le mal. Je suppose qu'il soit 
parti, il ya.dii ans, ceut personnes pour aller ce qu'on 
appelle chercher fortune ; au hout de six mois, ils étaient 
tous oubliés, eiceptéde leurs parente. Qu'il en soit revenu 
ua|, cette année, avec quelqnes biens au-dessus da sa 
pacotille, tout le pays en est instruit et s'en occupe ; une 
ibnledejennes'gens sout sSduils et partent, parce que 
personne ne pense que, des quatra-vingt-dii-neuf autres 
qui étaient partis aven lui, lii moitié !i péri , une partie 
est misérable, et le reste est do retour sans avoir gagné 
autre chose que l'incapacité de s'occuper utilement dans 
son pEiys et liaos sa première vocation. Le petit nombre' 
qui riiuKsii est publié; la foule qui échoue reste dans un 
profond oubli. » 

Quoique aucieuoes ats'appliquant particulièrement à la 
Suisse, ces ohservatio os semblent écrites d'hieret pour . 
les population» agricoles de notre p.iys. Le succès d'un 

nant de nos jours, qu'il est incontestable que presque 



tous les émigianls des deux sexes Irottvenl bcUement à 
s'occuper dans les villeset souvent aux condîiions les pins 
avantagensea. Il arriva fréquemment, en outre, ijiieles 
âmigranlB qui ont ainsi réum, focilîtent l'émigralion des 
parents ou amis restés bv village, en leur faisant l'avance 
des firais de transport. 

CAUSES DIVEREBS. 

S 1. — Dissentiments politiques. 

Nous avons indiqué les tnnsidéralionsécononiiqneaqui 
ont déterminé et détermineront longtemps encore l'émi- 
gra(io[i d'un grand nomtircde propriétaires ruraux appar- 
tenant à la bourgeoisie. Des inotUs purement politiques 
sont venus s'y joindre, qui tendent à accélérer le mou- 
vement. 

La propriété rurale conférait, avant 1848, des avan- 
tages politiques considérables. C'était, avant tout, le pri- 
vilège de l'électorat el de l'éligibilité. Au nombre 'des 

con3iiiju(îii«!S diverges de finduence atlachée k ce privi- 
lÉgc, il Tant compter le monopole dos fonollons muuicl- 
pali:s, le go uvi' nie m eut ohoisissiiut autaiil que possible, 
à cette époque, au grand profit des Intérêts généraux et 
locaux qu'ils lepiéseoleut, les maires et adjoints dans les 
rtings de la boui^isfe tarrienne. 

Depuis 1848, c'est-à-dire depuis le snffïage universel, 
cette situation a plus ou moin^i rtmipU iftmf'iit changé 
sous l'Influence des doctrines radii;.Lli> iji.i -i' nuit fait 
jour à cette épotjue. Le paysan apptsif puiii' ia [iL i iiiii'cr lois 
à la vie politique, n'a pasdissimulé plus longtemps l'tios- 
tililé secrète, mais trËs-réelle , qu'il oourrissEdt depuis 
tongtemps contre la bourgeoisie des campagnes. Elle 
s'est manifesta surtout à l'occuiim des élections muni- 



cipales. Dans nu grand nombre de communes rurales, 
par une sorte d'accord instîaclif râaultanl de l'identild des 
situationa, le propriétaire non cultivateur a élé exclu par 
lesuffrageuniver»!ldu Conseil municipal -Ce n'est pas tout: 
l'aulorité locale, ainsi remise en des mains eiiiiemies, n'a 
pas lardé A s'exercer au pi'éjudicp des classes éclairées, 
anïi]U!'lles n'onl été raéDaf;és ni les fTuliaiT.is, ni les 
avajiif>, ni ].cr,-iéciitiuLi-i J(.- .".LMiL Aimm -hfuuù: luir- 
i-yléi., sauveiil ;,hi-eevèe il.i (l.'.^on', I m, .j-i... mécun- 
tonte d'aiQeurs d'avoir purdu son ancieinic prépondé- 
rance, s'est décidée à quitter uo terrain sur lequel elle 
ne luttait plus qu'à armes inégales. 

En dehors de cette lutte avec les nouveaux représen- 
tants des iulminisiratious lo''aIc=, h bni.irf;eoisia a eu un 

entre elle et le cultivateur, mais encore entre hcs propres 
membres, l'eiercicedes nouveaux droits politicjues. Il est, 
en efièt, bien peu de communes rurales où les élections 
de toute nature n'aient pas partagé la population en plu- 
sieurs camps, animés des sentiments les plus exclusife, les 
plus absolus. Or, l'existence de ces partis politiques a 
profondément divisé les familles, et la rupture qui tfeu 
est suivie de relations souvent intimes et anciennes, en, 
dépouillant la vie de campngne d'un de ses principaux 
charmes, a pesé d'un grand poi<ls sur lus résolutions qui 
ont Mt uu grand nombre d'exilés volontaires. 

S 3. — fjfeff du FBcrutemenf. 

Ce mouvement est encore activé par le recrutement, 
qui atteint plus prnrnndément les campagnes que les 
villes. Il est cerlain qn'h nombre égal do jeunes gens 
inscrits sur les listes de tirage , elles fournÎBsenl plus 
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d'hommes v^ides, et que, pat conséquent, les villes con- 
servent une plus grande partie de leurs nânliee. C'est, en 
outre, dans les rilles que les cas d'exemptions légales se 
prodiiisHiil Ip phis l'iiiqviemmuMt, Enfin, on y compte le 
plusgi-.iiiil nombii' ilVNijiu'rainMi^ J pri-tu^iinimulles 
do rayi'uuiliiiH' pai- le iv>iTiil.L;Hioiil suiil dus plus Sùosi- 
bles, parce qu'elles porieul sur les plus jeunes, les plus 
saines, les plus vigoureuses générations. 

Sans doute, la lû qui a organisé la réserva a atténué 
l'étendue du sacrifice en laissant dans ses foyers la moitié 
du contingent; mais cette moitié, faisant partie de l'ar- 
mée, peut ôtro appelée, au premier besoin, bous lo 
drapeau, et les hommes placés dans cette situation ne 
peuvent ni se marier, ni contracter, dana les termes, des 
eiigogemenle !i longs termes. 

Sfaîntenant,ceserailune grave erreur lîe croire qu'après 
leur libération, les militaires originaLires des uampagnes 
s'emptesaent d'y retourner. Le plus grand nombre a 
perdu, pendant la vie de garnison, le goù.1 des travaux 
agricoles el eonlracté, au contraire, celui des plaisirs, des 
séduriio!isde toute nature que présentent les villes, lia y 
t'odii'j'i iliiLii' . \i\ ,ivi'c d'autant plus de raUon, qu'ils sont 
tr<''s-ii\'i.ei' 'li'.-^. r.'unime salariées par les adiainistrations 
publiijuus et privées. 

Ajoutons qu'aux termes d'engagements pris récemment 
parles chefs des divers âépaitementa mioislérielB , et 
saiictionnés par un décret Impérial, on gtand Dombie 
d'emplois civils ont été expressément réservés aux mili- 

La mesure e^t juste, tar il convient que le paya acquitte 
par tout! les moyens à sa disposition sa dette de recon- 
naissance vis-^^-vis des défenseurs de son indépendance. 

(1) Geai élwl lient et imprimé avant la nouvelle loi sur fannéB. 
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Haia il est certain que son application dâtouraera de la 
vie des champs un aeaez igrand nombre de liMrës , qui 
auraient été tentés d'y n 



I. — Condamnai d'origine rvraU. 



poui' elles. Bien peu, ei] t 
ou lis seraienl exposés auï eéTéritea du l upmio», beau- 
coup plus intolérante, comme on sait, (iaus les petites que 
dans les grandes locabtés, et où nul d'aiileuis, n'oserait 
lés occuper. 

« 4. — Répression du vao<Aondage. 

Il est une cause d émigraiioTi que . pôur éviter de trop 
nombreuses snbdivisions. nous avons classée parmi les 
causas diverses, et gui. ^peub^tie. se tattacbe plutôt aux 
causes morales : nous voulons parler de l efiel de la répres- 
sion énei^gue. dans ces dernières années, du vagabondage 
el de la meiidicîié au seiu ues campacties. L esi très-probn- 
ble que ■Tiiiiier au 

dianls (et presaue touiours les oeui termes désignent la 
même catégorie dindividus] étaieni. autrefois et sont 
encore aqouiâ'hui. sur im. grand nombre de points, le 
fléau des campagneH. Son seulement ils prélevaient, 
souvent nar la voie de la menace, nue véntable dlme sur 
le cultiviiieiir. mais cncuLf us sianaïaient leur passage 
daus los coiiiTimuiis ruraics uar iic iiombrauses dépréda- 
tions, et pius d'uu cnme resté inconnu doit leur être 
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attribué. Ponrsiuvis, traqnës, ils uiit <lù, le^ uns (les 
meRdianEs iuQrmes], entrer dans les dépôts de mendicité; 
les autres, ou ae flserau sol et changer de vie, ou émigrer 
pour les viles, n n'est pas douteux que le plus grand 
soiabre ait pris ce dernier parti. 



CHAPHRE rv. 
DES cinsaB Dz u ràbeté des dru dànb les gaupaones, 

AIITRES QDB l'ÉM1HB*TI0N. 

Cl' Mîiviil MON vi-.r-t'i' iji:"uLi ikï aspects de la question , 
qiif ir.illnlji.i'i- k' j'.'iii i"i-iiii'jit de la main d'œuvre 
rurale exclusive iiiciiL à l'L'migi'atiou. Il a d'autres causes 
de diïerse iiainre, mais presque toutes de l'ordxe écono- 
mique, que nous allons ânuibârer rapidement. 

g 1. — Dimifutlioti de la fécondité des mariages. 

Les campagnes tençaises voient s'accomplir, depuis le 
commencement de ce siècle, un lait d'uue grande portée: 
c'est une diminution sensible de la ;^ndiiË des mariages. 

Cette dîmîaatîou est mise en lumibre par ' les docu- 
ments oiBciels; au besoin elle est constatée par l'obserra- 
tion directe et personnelle. 11 est facile de vérifier, en 
effet, que les nombreuses familles agricoles ont disparu. 
Bien que, dés l'âge le plus lendre, l'onfanl reude des ser- 
vices à l'exploilalioii rurale, lamIU quo, ilaiis les villes, il 
est, pour les pi^ll;lll^=, une cliiirgi; i-orapeu^Uoii . le 
paysan, n'examiuitut lacerait^euieul de sd l'aïuilte yu'au 
point de vue des profits el pertes (triste symplâmedela 
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ïoloiiEaii'Binfal Sii tei'aiidilé 

Nous avons OU quelquelbis l'occaaion d'interroger des 
cultivateurs sur ce changemeat considâratile Bumnu dans 
l'importance numëri^ de la Êmoille agricole, et les mo- 
tdla qu'ils noiis ont donnés peuvent sa résumer comme il 

1' Le prix de la vie matéiit^liT' .1 hi'ii'.iM.':iu iii aug- 
menté, tandis que celui du bli' s tst l'iLiblement 
accru. Los £raia d'entretii;ii da-> sidlUn'.ii sout donc de pIUB 
au plus élevés ; 

2* Lorsque l'enfiiiii a ,tii<'iiit 1 ,li;t' d'homme, et qne son 
traTail pourrait dédommager ses pai-euls des sacrifices 
qu'il lenr a coûtes, le recrutement le i>renii, ou il quitte les 
champs pour aller chercher forluTie dans les villes ; 

3° Lorsque les enfants sont iiiimbreuï, lesploitaliou , 
au détfedijs p;iii:iil!r, morei'lk' au punit de devenir im- 
pospiMi; !■■ iliTNii ]■•. ii.ii ."1."' ;iLii-i impuiasantaàcon- 
servoi- ;i 1,1 i.Liiidli' !■■ [Il'' ,' ilurii iLi-.i: Hinnô au ptii dotant 
de soins, do laljours et de privutiens ; 

4* Si la famille est nombreuse, suilout si elle comprend 
des mineurs, les £rais de partage absorbent l'hâritage 
paternel, et la misère est le lot inévitable des enfants. 

Beaucoup, allant plus luin dans leurs coiiMencos, no 

de ce fait ijuu de nombreuses ^.-rossesses, ou aU'aiblissant 
la mère, diminuent son aptitude au travail, et que, d'un 
antre cùté, les frais d'aeuoucliement, da layette, de bap- 
lème [rien n'est oublié dans ce compte impitoyable), 
finissent par atteindre de gros chiffres.. ,, 

Maintenant, d'aprës lesdocuments officiels, ai le nombre 
moyen d'enCants par mariage est encoi'e légèrement plus 
élevédauslea campagnes quedans les viUea, il n'y dépasse 
pas 3.33. 
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■ OnBaitqiii' r l'st il.iii-. Ic^ ('.(''p;jv.i!ii;i'nl; ik^ fiLUrieime 
Normaudii^ (]uo raliJuUibumi^iil Ju inouvoniuiu de la 
population esl le ^lua sa\isïh\ii, puisque, diipuii! un tiers 
de HËcle, cbaqiie dénombrement nouveau y caustate une 
dindnutâoii des habitante, et chaque relevé annuel de 
l'état dril, uu excédant de dâcès sur les naissances. Un 
riche cultÎTaleur du pays, consulté, eu 1831, par !b 
préfet de l'Eure sur lus ca.U!«3 de ci; phùnomùiii!, repondait 
ce qui suit ; 

a L'économie est portée à un tel point, ijue les familles 
s'observent a&a de n'avoir gue pou d'enfante. Ha 1780 à 
1810, il.y avait beaucoup plus d'enfentadansles Èimllles; 
il n'était pas raie d'en compter depuis quatre jusqu'à 
dÏE... Fartont te peuple travaille et (Mpjrsàl'aisaaca(l}, > 

g 3. — CottcurreucederitidiulriB et delà BiMuradaaa hi 
eampagnei. 

Noua avons signalé, dans une autre partiede œ travail, 
la suppression graduelle des industries rurales comme 
une des causes de l'émigration des campagnes. Le! fait 
contraire tend à se produire de nos jours, m.iis suus une 
forme nouvelle. Ce n'est pas la travail manuul qui tond à 
revenir dans les campagnes , sous la forme du fuseau, de 
la quenouille, du rouet ou même de la machine t. tisser, 
mais bien le travail manufacturier, le travail avec les 
moteurs à feu et l'outillage perfectionné. L'usine émigré, 
en effet , des villes pour les campagnes tes plus rappro- 

Ge déplacement, fort lent encore, a eu deux causes; 

(1) Voir, sur les causes iJu ralanlisBemenl de Ju fécondité de nia 
uiiinQg09. mon ûtude sur Ea Population ds ta France, comparée d critg 
des ovtrea pont d* f Europe. 

(/ournotdt la SicMW SlnliiUgw. Paris, annte 1867}. 
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l'ia construction des chemins de fer qui supprime les dis- 
tances et permet au fiLbricant de jouir des ayautagca de la 
ville sans en avoir les inconvénienls ; 2° le renchérissa- 
mcnl continu de la main d'œuvre et des locations dans les 
Hi'aiiiloo agyloiiiùralioiis ; 3' k possibilité d'employer, 
avec une iioiatile économie, comme moteur, les cours 
d'eau des vallées ; 4' le désir de soustraire aux droits 
d'octroi les' matières piemiëres de la pro^ction ; 5* eofin, 
les exigences toujours cioÎEsanteB .de l'IiygiÈna publique 
dans les TiUes, par suite desquelles les établissements 
insalubres on seulement incommodes cessent d'y être 
autorisés. 

Cette émigratiou de la grande industrie, qui s'est d^à 
accomplie sur une vaste ôchelle en Saxe, est sensible dans 
deui de nos départements; la lLiuLi;-S;iùim A hs Vosges. 
Une notable partie de rindustrie ■■iiUirmjsiijum;! cuton- 
nière Tosgionneesl aujourd'hui initiill.u- dans les vallées, 
oh elle reiiconln; des niotijurs liyJi'juliijuej d'uni; 5Jl'audL^ 

Les ouvriers, fournis eu majoritiîp^i' 1 es vi liages TOiaïns, 
sont habituellemunï lugiis autout du i'usiue dans de petites 
mais commodes liabitalioua , consti uites par le proprié- 
taire. A ces habilations sont 'geuertileiunut atteuanta des 
jardins que l'ouvrier cultive it ses heures de loisir et 
surtout ie dimanche, neutralisant ainsi , par les saines 
inHuences de la vie des champs, les influences délétères 
du travail en commua. Heureuse tranformation, ai elle 
n'apportait pas dans les campagnes les tristes et àpen 
près inâritables conséquences morales de ce travail : les 
unions illicites et les naissances nalaielles 1 

Le penannel de ces usines se lecrutanl, comme nous 
venons de le dire, dans la population agricole, est néces- 
sattemeat enlevé aux travaux de la culture. 
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S 3. — ÂméHtiraHoM agricolta. 



LesprocâdâB de cnltnre s'amdlioienten France. Le vto- 
grÈB est leni. mais u estcontmu: l acctoissemei» des 
rendemenis k BOperficie âgaie en lait loi. De six fois la 
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ne peut âtre fourni par les machines. 

n en résulte qu'en admettant un instant l'absence de 
toute émigiaUon, la rareté relative des bras s'expliquerait 
en partie par le nouvel appel que leur lait la culture 
progressive. 

Les cultures industrielles, qui réclament un travail 
manuel considéipble, sont ég^ment en voie d'accroiase- 

U eh est de môme des superficies viEilères, dont les 
documents officiels ^gnalent l'extension continue. 

Enfin, les raSmes documents constatent le rapide déve- 
loppement des cultures maraichÈres, conséquence néces- 
eairedu progrès des agglomérations urhaines. Or, on sait 
que ces cultures ne donnent tous les produits dont elles 
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sont suscepiililes ' que par une forte application de main 
d'œuvie. 

Les coostractioDa se multiplient danalee campagnes, 
surtoutles conslructions de luxe auxquelles ou douue le 
nom de châleaui. Ces châleaus sont presque toujours 
enviroEués de parcs et de jardins, dont l'éUiblissement 08l 
inséparables de grand travaux de terrassement. Un nom- 
tae cDusîdéiables d'ouvrier f^coles, emploTâs à ces 
travaux, sont ainsi soustraits à ceux des champs. 

I Peut4lrelesl)r3Bn'onl-ils pas diminué, ditlaCommîs- 
aion de Statistique de Luieuil illiiutfi-Saùiif^} , mais les 
améliorations agricoles, ks uulUirL'^ pcrtijclionnées, las 
procédés nouvuaus, une exploiliiliun du pUia en plus 
intensive, un féclament un plus grand nombre. 

« Supposiez de fîrands travaux de drainage, d'irrigation, 
de dessèche mont, de marnage, de chaulage, de construc- 
tions nouvelles, de réparations aux anciennes; de nivelle- 
ment de terrains, d'établissement de jardins et de parcs, 
d'ouverture de chemins nouveaux, d'embeUiBsementsde 
toute nature aux résideuees rurales ; supposez ces travaux 
se multipliant, s'acciunulaiil. dans une courte période , et 

très-réelle. Mais «lie n'explique ijar la simultauéiljS des 
entreprises des pai'ticuliers, auxquelles se seront jointes 
cellsa des communes, des compagnies , des départements 
et de l'État. > 

g 4. — Morcellement et exletuUm des tuperjieiei 
eaitivies. 

Le morcellâment, en dâtinisanl de grandes exploitations 
qui employaimt de nombreux attelages, quelquefois des 
mafthinpa^ et eu les Subdivisant en petits domaines oii le 
travail manuel remplace celui des animaux de ferme , 
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détorraino éviderameiit de nouveaux besoins de main 
d'triivii'.Qiieron suppose une fermede cent heotaMB occu- 
pant dix attelages de b(Bu& et sii laboureurs ou valets de 
ferme. Elle est mise en vente par petits lots, et divisée 
entre cent acquéreurs. Il est évident que si cbacun de 
ces acquéreurs s'a pas d'autre propriété que l'Iiectare 
de terre qu'il vient d'acbeter, il devra le cultiver à la 
main, n en résulte que l'ezploitatitm de ces cent hectares 
aiuai divisés, figera le travail assidu peut-4tre de cent 
personnes. 

Signalons, comme aTaiit des conséquences de même 
nature, (l'extension des supeiâcies mises en cnltore. 
Le Mt de cette extension résulte des autorisations crol&- 

sanles de défricher, accordées aux propriétaires forestiers, 
et de l'usagii qni en a &lé fuit. Il résulte encore des ventes 
lie bois domtiniaux ou communaux, qui ont eu, dans ces 
vingt dernières années, uoe assez grande importance ; 
des ventes ou de l'amodiatien de vastes communaux; de 
la mise en valeur de terres 'vaines et vt^es jnsque-là 
jugâes improductives et qu'il a été possdble d'amélio- 
rer assez sensiblement par voie d'amendement ou 
autrement, pour un tirer des récolles céréales ou indus- 
trielles. 

Or, cette extension des superficies cultivées s'est faite 
au profit du petit cultivateur, trÈs-souvent du journalier, 
qui a dù tout d'abord appliquer à sa terre, fruit d'éco- 
nomies lentement et péniblement amassées, le travail 
de ses bras vainement sollicité par les propriétaires 
vcdfflne. 

Des changements dans le mode d'utilisation du sol 

comme , par exemple , la substitution, dans le Midi, de la 

lufft moins dispendieuse, ont dU également raréfier les 
bras et accroître les exigences des salariés agricoles. 
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La Gommissioii de statistigae da canton de Grenade 
(Haule-Garoniie], s'exprimait ainù , en 1860, but la gnes- 
lioada l'émigration rurale ; 

« Iln'eriale pas d'émigration prononcée dans notre 

canton. Si les tiras manijaent dans quelques localilés, ou 
sons l'influence de certaines circoustancea, c'eat le résultat 
de la division croissante des propriétés et de la multipli- 
catioB des bavaui par suite du progrès bricole. » 

La. CommiBsion de l'enquâte agricole de 1866, dans l'ar- 
rondissement de Nantes, a également contesté le fait de 
l'émigration rurale. Elle explique la rarefû croissante 
de la main-d'œuvre par le fait de la mise dans le com- 
merce d'une étendue considérable de communaus, de 
bois à défricher, de terres vaincs et vagues dépendant des 

récente décision admiuialrative aux deaccudauls des vas- 
saui de ces seigneurs. De là, un accroissement du nomlue 
des eif loilabona mrales appartenant à la classe des jour- 
nalieiB, et une dimioutioii senoUe du nombre de ces 
demiats. 



TITRE IV. 

CONSËqilKHOES SB l'ËHIGBATION KimALI. 

Elles nons paraissent comporter trois dividcms prin- 
lapales : t' conBéç[uences économiques; 2* morales; 
3' hygiéniques ; 4* diTeiSBs (politiques, militaires, etc.) 
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CHAPITRE 1". 

COKSâQDBNCEB SCDHOHKIUBS. 

^ i. — En ce qui concerne eagrieuUmrs. 

Ces conséquences sont nombreuEes. Nous n'aiomine- 
rona que les plus imporlantes, 

Sareti de ta mtiurdfcatDn. — laieté des bias, ou, 
ce qnî eflt é^trirateiit, la hanaas àee ealaiies , doit élever 
le prix de revient des produits agricoles, et là où le prix 
de ces produila est resté stalionnaire, le bénéfice de l'eï- 
ploitant a diminué nécessairement. Là, au contraire, où 
ce prix [et c'est le feil général en France) s'est élevé, la 
rente du sol a pu, selon l'imporlanœ delaplus-Talue des 
prodtdls, ou augmenter ou rester la même. Dans les deux 
cas, l'e^toitant n'a aucune raisoudese plaindre, puisque 
la compensation est supérieure ou égale à l'accroisBe- 
ment de cette partie de ses frais do revient. 

En môme temps, l'ouvrier agricole a tu sa situation 
matérielle s'améliorer, résultat également favorable pour 
le maître et le salarié, puisque ce dernier, mieui nourri, 
mieux logé, placé, en un mot, daus des conditions hygié- 
niques plus fevorahles, lionne, à durée égyli:, ou une plus 
grande somme de travail, ou un travail mieux fait. Ce 
n'est pas tout ; soustrait aux dangereoses incitations du 
besoin, de la misère, le journalier se moralise et entretient 
avec l'exploitant, de meilleures relations que par le 

Ainsi, la liaii-.-!.' ili^- ue taurdl avoir d'eftet 

préjudiciable jinur \» rulunv que dauh les parties de 
l'Empire encore privées de voies de communication perfeo- 



Digilized by Google 



— 135 — 

lionii^ii^s. Le c.ullirîiteuf est l'édiiït, en offet, pour la vente 
de ses produils, ini\ dobouchfe les phis voisins; il ne 
peut, par conséquent, l)énéllGier des avantages résultant 
4e la possibilité d'utUisor les marchés les pins éloignas. 

PlBÇODH-noiiB ou inatant dans cetts mtc&tion et recher- 
chons les effets BOT la production d'une plus forte rétri- 
butioa du Ixavail en présence d'un levenu stationnaire. 

Voici, sur ce point, quelques témoignages émanés des 
Commissiona cantonales de statistiqnje (1), enréponseà 
un questionnaire du gouvernement sur les circonstances 
qui l'fctlardunl nu aci^f'di'^ii'iit le pi'o^'t'(;.-! agricole. 

Il iniporli- tout d'abord do f.iire vcniarquor que, toutes 
choses égales d'ailieui-a, l'effet de la hausse des salaires 
est plus ou moins sensible poui le cultivateur, selon que 
ie prix du blé, son principal produit en France , est plus 
ou moins élevé. Hest évident que si ce prix est la^ment 
rémunérateur, l'pïcédant de dépense résultant d'une 
maiii-d'foiivie phis ohèro , pourra fitre complètement 

e Le taux élevé de la main-d œuvre nf le; priï rtiodiqui; 
des céréales, écrit le président di. I;l C luLEiii^ini! de .SaSle;; 
(Vosges) sont tels aujourd'imi. .j^n riiltiv.^V'.iv trouve 
un intérêt direct à augmenter ses cultures fourragères, 
qui exigent moim de mam-dœuore. 

•t Far suite delà laieté des bias et de la hausse des 

salaires, les cultivateurs se sont décidés à restreindre leurs 
l'uKurCK el ;'i diminuer leur personnel. Il en est résulté 

un dicrat du l-juiiicl 1S52. Qt]ibctos g6n4rnlem™i30U5 la prOsidoncc 
du.lugtjls-pai!, foiil chargées de réuuir et d'adresser au Ministre de 
l'n^rirullure les élérnenls d'une stalislirpie agrioDle anntwib ralalÎTe' 
mcntasMsï mslrsinW, et d'un» enquSta âéctmah très-élendi». On 
Jeur doit déjà les enquËtsBdâcaDDales de 1851 et 186ï. < 
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qneles foncU légers et de mince prnduil smil rfxlés pu 
jachère. (Préaident de la Commissiou rlr; Haiilt-Vinu lni;!'). 

t Les grands CulliTateura nt; Iruuvact plus d'ou- 

rriais eu nomfne suffisant pour tous les travaux de& 
champs et patliculiËrement pour la moisson, se trouTeat 
foreét de vendre une partie de leur récolte lur pied. Ces 
portions de récolles sont aclielées par de petite cultîva-- 
teiirs, q\n tes ealtvant avec l aide de leurs femmes et de 
leurs enfants, et Irouvoot un eerlaiii Bénéfice dans l'opé- 
ration. (Canton d'Houdaud, Fas-de-Calais). 

a La maiii-d'tBUTre pour les laçons à drainer' à la 

vigne est devenne ai élevâe , et, â'vit antre c6té, les Tins 
du ICiâi font, but le mardié de Paris, ime si rude concur- 
rence aux nôtres, que, tandis que la valeur de nos produits 
diminne, leur prii de revient augmente dans des pro- 
portions in<puétant«s. De là, la nécessité, pour beaucoup 
de propriétaires non cultivateurs, de vendre leure vignes 
anpaysan. Le mouvement est commencé, et on peut 
assurer qu'avant un quart de sitcle, toute la propriété 
vinicole, cheinous, aura passé entre les mains du paysan, 
et cela an grand pr^udice de la qualité de nos vins, le 
paysan préferant les cépages grossieiB mais féconds, axa 
cépages âns mais peu productifs (canton de Sens, 
ïonne). s 

L'oiservation huivan'i; iir ni.Linnii' {u-.- li'iinMl : 

pourrai! le croii'e, du prix plus uu moins élevé du hlé. H 
est remarquable que, plus le prix diminue, plus les pré- 
tentions des ouvriers augmentent, pac suite de la facilité 
qu'ils ont de se itourrir, Or, dans les temps de cherté, 
leurs prétendons sont moiivccs p;ir le liaut pris de la 
nonrritura. n en résulte i|L.r :i.;i;jiuu|) ti améliorations 
projrtéespar nos proprii'l.ihv- .■inm imlffiiLiment ajour- 
nées. Cet jqonniement ne sapplique pas seulement aux 
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tiavauida la terre, mais encore aux travaux du bâtiment. 
Beaucoup de personnes liésitant ï se faire construire des 
habitations plus commodes, ou mâme à réparer les 
anciennes et a entretemr les bSUments d'esploitation, 
présence d'un accroissement continu de la main-d'œuvre 
pour les ouvriers d'art aussi bien que pour les ouTners 
agricoles. (Canton de Nieul, Hautc-Loin; i 

que les propi'ielairBsout Iji'iiiicidii n^' .l LiMiiver des 

domestiques mâles et qu'ils se voient obliyCs de ree- 
Eremdre leurs cultures. Déjà, dans quelques communes, 
le nombre d'heclares ememendt anmiellement a diminui 
d'uns montera atKssensible. (Canton de Buziat, Càrrëze). 

■ Ou calcule que le mauqui^ du bras pour les tra- 
vaux agricoles a Mt hausser, rri <|i\'l<|iL,'^ aiiKt^es, le 
taui dessttlairesde33 pour 0/0, Ai>s., l.i i.ixij.m ir u osu-t^ 
elle plus rien entreprendre. (Canton de aollitb-Ponl, Var). 

t Si les choses contmueut, les exploitations agri- 
coles deviendront improductives , le prix de la terre 
bdssera, et dès lors, les capitaux, qui ont déj à une si forte 
tendance à se porter vers le commerce et l'industrie ou à 
s'employer dans les valeurs mobilières, déserteront com- 
plètement l'agriculture. D^à le crédit agricole local est 
vivement ébranlé, etc., etc. (Canton de Marcuil, Dor- 
dogne). I 

Ainsi , nécessité de réduire If^ -nie: Wf,-. ruliivpes en 
commen(^t par les fonds légers, c'est-à-dire les moins 
prodnctiib, ou de substituer les cultures ibuiragètes aux 
cultures céréales; — nâcesâté, pour tes propriétaires de 

vignes (au moins dans laBasse-Boorg^e), de les vendre 

au paysan qui peut seul aujourd'hui les cultiver sans 
perte; — ajour»emeiit. indéfini des améliorations agri- 
coles; — paralysie de l'industrie du bâtiment dans les 
campagnes, et , ce qui serait beaucoup plus giave, si au 



moins l'ez^iâTatiDii n'était pndehle, diminution du prix 
de la terra et ébranlement du crédit agricole; — tels 
seraient les eflëts de la hausse des sakires. 

La majorité attribue cetlo hausse !i l'émigration rurale ; 
mais, an la supposant fondée, ollu pourrait bien avoir 
aussi pour causes toutes les autres circonïtancei^ propres 
à raréûer la main-d'œuvre et que nous avons signalées, 
comme : les besoins d'une culture de plus en plus in- 
tensive; la part de plus en plus grandoducuitifateur dans 
la propriété ; 1 accroissement du prix de la vie matérielle 
pour I ouvrier agricole ; la diffusion dans les campagnbs, 
en dehors de quelques illdusl^i^^s manuollea (horlogerie, 
soierie, gaiilerK!. deiitelleriu, aie.], qui ont survécu, de 
graiidp!! industries iile filatures notamment), chassées des 
villes p^ir la chi'rlcdea locaux, par les droilfld'octroi.Bur 
les miiiioreri i>rL'niieres, par leseiigences del'hygiène 
publique, etc., etc. 

ues conséquences agriaolsB de la hauasedes salaires, il 
en est qui n'ont peut-être pas tous les inconvénients que 
signalent les Commissions de Statistique. Telle serait , 
par exemple, la substitution, dans les loralités nfi cotte 
hausseaatteiiil k- taux U' idus élevé, dia cullurw fourra- 
gÈres, si favoraliltri n l'ai-rTOit-^i'uifiil du Li'-ijil . iiiix cul- 
tures céréali'P, qui uroupi.'nt , tiii Fniiice , uiii: Mipi'rlicie 
trop considérable par rapport d la quantité d'en,L:riiis dont 
notre agricultun.' dispuse. Xe serail-ce pas uutammonl un 
grand avaulage pour l'agriculture, si ces fonds légers , 
c'est-à-dire peu productifs dont parle la Commission de 
Sauit, étaient convertis eu prairies naturelles ou artifi- 
cielles ? Cette conversion ne serait-elle pa-i préférable à la 
jachère, bonne tout au plus pour la dépaissance du mou- 
ton ? Il serait étraui,'e ([ue la force diis chosea, que la 
nécesaiU' vint imposer auï cullivaleiirs un progrès 
réclamé depuis si longtemps pai' la science. 
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On a. beaucoup vaxlé des machines. Certes, lenr emploi 
a l agucnlture est des plus désirables, carielles ont, sur le 
travail maténel. le tnple avantage de la célérité, de la 
légalanté. et. an âéfimtiTe. du bon marché. Esclaves 
plutôt que Bernteura da maître, elles Coacldomient en 
outre à lonte heure du lour et de la nuit, et lui permettent 
de profiter, par la rapidité de l'exécution, deshonnes 
chances du mai'cju-. .iiaiï^ cliesont anBsi leurs îacoavô- 
ments, queuiuoiinr. iiwim'. u;ura dangers. Bt d'abordleur 
pnz. encore tres-éieve. ne les rend guère accessibles qu'à 
la grande propnélâ. Ce n est, d'ailleurs, que sur cette pro- 
priété qu^es trouvent l'espace qui lem est nâcessairo 
pour se mouvoir librement, pour donner tout leur effet 
utile, La moyenne propriété n'a génêralemeat pas les 
capitaux nécessaires pour se pi-ocurer un ontillaee aussi 
cher, et lefraciioniiemeul, le parœllement de ses cultures 
se prête peu au jeu desmachine.s, au moins des machines 
à labourer, à moissonner, etc. Quant ,\ la petite propriété, 
comme elle cultive avec les bras de la famille , d'une 
part, elle n'en a pas besoin ; de l'autre, elle ne pourrait 
ni se les procurer, ni les utiliser. 

Non seulement les machines sont d'un prix élevé, mais 
elles ont besoin de réparations plus ou moins fréquentes, 
selon l'inlensité du travail (jui !e\u' est demaiiilé et la 
solidité ili) leur cunstrutliun. Or, ior^orun^ ik-* i-ainpa- 

tions. Il faut donc les renvoyer au fabricant et acquitter 
les irais d'un double transport, tris-onéreux pour les 
grandes distances. Souvent, la machine qui a paru Sdra 
un bon service, et qui même l'a fait en réalité , niais sur 

un espace ti-fes-limiié et avec l'aide d'un personnel intcUi- 
gi'iLl Cl rxpi'rimi'nlé , une fuis soumise, dans la ferme, à 
mu- épreuve sérieuse, t-e heurte à des difficultés imprévues 
résultant aoil de la conliguration et de la nature du soi , 
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soit dsllnhabilelé des serrante, et passe à l'état d'engia, 
de pièce de cnrio^té, ^e son matue abandonne dans \m 
angle <d»ciir de la remise. 

Les macliiaes exigent, d'aillents, nue main-d'œuvie 
humaine qu'il n'est pas toujours làcile de former, et dont 
les exigences peuvent devenir, pour le propriélaiie, une 
source d'embaiToa, 

Leur emploi est donc, nécessairement et peut-être 
pour longtemps, limité à la catégoi-iedecellesdont le prix 
est modeste, dont le jeu est simple, facile, dont les rSpa- 
ralioQS sont nen coûteuses ; mais il va sans dire aue ce 
sont les moins efficaces, les moins capables ae remplacer, 
d n n ffi T 1 h -u 



capitaui nécessaires pour se les procurer; ou leur prix 
est, d'ailleois , beaucoup moins éleré qu'en Fiance, en 
même temps iju'une plus grande habileté et peut-être 

une |iliis pi-iimle consctPiK'H » prfsiilt'! é". leur evécutioa ; 



la propriiité et des cultures, 'la médiocrité des Xorlunes 
parmi les possesseurs du sol, une défiance instinctiTe du 
progrès sous toutes ses formes, l'absence générale de toute 
initi^ve, opposent de sérieux obstacles k leur adoption. 

Qqieadant, les enqu&tea agricoles attestent le fait ras- 
surant de leur propagation , ainsi que d'une amélioration 
incessante dans l'ensemiie de l'outillage agricole. Leur 
introduction dans les campagnes est due surtout aux 
Sociétés d'agriculture qui en font i'acqui.sition et les don- 
nent en location aux cultivateurs. Ceci est vrai surtout 
pour les machines à battre et i vanner. D'un autre cOt^, 
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la Titicultora, qui exige, comme on sait, la maîn-d'cBUTrè 
la plus con^dâiàble, s'est décidée & emplofet la charrue ; 
mais elle n'est guâte en usage jusiici'â ce jour,'que dans 
le Midi oh l'espacemenl des ceps en facilite l'usage. Les 
particuliers s'associent ^galtimenl pour l'achat et l'usage 
en comniun de ijuelqaes machines; mais ceili; associa- 
tion doit susciter des difUcuUés de toute nature. 

Toici, ea définitive, les documents mis en lumiËce par 
les dernières publications gffidelles sur l'emptoi des ins- 
tnunentB et machines ^dcoles en Praaoe. (Enquête 
agricole de 1862, piibliée en 1868, par le Uinietère de 
l'^ricoltiue et du Commerce) : 

!• Charrues ordinaireB !,411,TSS 

Id. pertsclioiuièes 794,736 

Total pour les chsmies 3,206,&31 

!■ ScariSealflurs, fouilleuseB, houes i che- 
val, herEes (1,002,302), semoiis, 

eïlirpaieurs, ilutoirs, coupe-racines. 1,156,967 
3' Uàchiiies,\faner, à fsucber, à moissonner 
(8,9071, à lialtte ; à vapeur [2,84S), i 

majiége (97.884) 124,731 

Totd gânâraL MB8,2i9 

Effet» dM ag^omirationt tur l'emploi du ioi. — L'émi- 
gration rurale et, comme conséquence , la concen- 
tration des populations, la formation de fortes agglo- 

méralions, délermine dos changements asseï importants 
duii:. l'(.'mplui du ï-ol, Li:-, vi'.ltss. tu l'tciiilaiil Itur péri- 
iQÈku, rih-'Orbi.'dl des siii-liiMs i;t! plus eu plus considé- 
rables, qui sont définitivement onlevéos a la culture, soit 
pour recevoir des constructions, soit pour éb^e conTerties 
en places et nies. Elles ont besoin, eu outre, de prome- 
nades, de lieox de ^aislr et de distiaotitm , de jardins 



publics Ibolaniqaes, zoologiques ou autres). De là, de 
nouvelles appropnations de terrains également perdus 
pour lagnculture. Ce n'est pas tout; les grandes agglo- 
mérations exigent des commuaications faciles, d abord 
avec les localités les plus voisines, puis avec l'ensemble 
du pays : de là l'ouverture de voies vicinales de toute 
cali^gorie. puis de routes et de chenuns de far. Or, ce 
rési^au ab^iurbe des superllcies nolabliis, nécessairement 
«mprunlées au domaine agi'icole. 
Le méma S&\1 se produii a lasiiilede iaconstrucliondes 



uli.urdii ^idiido; iillus. ol liulam- 
nieiil sur le iiai-cours des v-uies du L'r, villas, maisons et 
chûleaux, entourés de jardins d'agrément et de parcs d'une 
certaine éloidue. Il est évident que ces conglructions 
enlèvent A, la production céréale ou fourragère des espaces 
dont l'imporîance s'accroit diai]iin jinir. 

BUe "tend fgilemi?iit ,i ili^p.iv.i 'rv :hi\-> h- ■.iii-EiriL!i- dos 
Tilles pour faire plai'e ]iioj;rL'r.t,iv,'iiioiil I.i i;uluiiv ina- 
raicbère, dont le i-evenii Élevé iieul m;ul ciiiii|iBUser la 
forte plus-value des terrains contigus à leur encemte. 

Cette plus-value s'étendant par degrés acox exploitations 
les plus voisines, le taux du fermage, en d'autres termes , 
la rentedu sol s'élève dans la même mesure, et il pour- 
rait en résulter un en chérisse ment iiotahlo des denrées 
alimentaires, 6l le rayon d'approvisionnement des villes 
n'était incessamment étendu par l'action des chemins de 
fer, qui rapprochent, surtout par l'application des tarib 
différentiels, les provinces les plus éloignées des princi- 
paux centres de consommation. 

Effets twrlacotuommaiion decertaintproduilt agricoles. 
— S le prc^rës des populations urbaines par l'émigration 
rurale détermine une hausse de salairee ruraux, il exerce, 
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BUT la pToducHon agricole, une influence lavorable , ces 
populations , gânânilemeat plus EÙsées celles dea 
campagnes , conBommant davantage et ae nouirissant de 

denrées alimentaires d'une plus grande valeur, telles 
que le piin de frumeiit, la viande et le vin. De là, mu; 
demande croissante do eus denrùes el uni! liausse des prix 
qui est le plus vil aiguillou des améliuratiuns agricoles. 

Gea consommationa seraient plus considérables encore, 
m elles n'étaient realieinlas par les taxes d'octroi. Fadle- 
ment eupporldes quand elles sont légères, el s'élendenl à 
\m grand nombre d'olijcLa à la fois, eiîs luxes grèvent 
lourdement le produit atteint, loraqnc, d une part, il s'y 
joiat, comme pour les boissons, uu druit au pi'ollt de 
l'Etat, et que, de l'autre , leur quotité est trÈs-élevée par 
rapport à la valeur de ce produit. A ce point de vue, 
l'octroi de la ville de Paris , par exemple, peut être con- 
sidéré comme réellement restrictif des consommations 
agricoles, et leiayon d'appiovisiouoement da cette ville 
a'étendant aujourd'linl sur la France entière , sou octroi 
est une véritable laie sur l'agriculture du pays. 

Mais, d'un autre cûté, la suppression des droits d'entrée 
dans les villes, liu mûmu temps qu'elle les priverait di; 
ies3ourc;es indispensables et dilÛciles i remplaeer, aurait 
pourrésullat, en réduisant le prix des deorées alimen- 
taiiea, da constituer un app&l de pins pour l'émigration 
Torale. 11 y a là nn double intâitt à concilier dont doit se 
préoccuper l'administration, lorsqu'elle autorise de nou- 
velles taies d'octroi ou est appelée A réviser les anciennes. 

Si les populations urbaines se nourrissent mieux que 
les habitants des campagnes, elles sont également mieuï 
vêtues et plus confortablement logées. De lit une vive 
impulsion donnée a des industries dunt l'agrirnltuce 
loumit la matière premit^i-e. 

L'observation apprend, au surplus, qu'il existe, eutre 
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1 iiLiiu^liii 'A l;yni.'ul'ur:.', d^' =i ["■(riiirfsrfilnlioDS, Ibudées 
prciL.'riue.il ^IJL■ lii l'jLi Jti ItLu dr^i'i-ini.iuœ rauluelle, que 
leuvi destinées soiU iiidissoluljleim;[il luiias. Elle apprend 
auBsi que c'est géuéralemeut daus les pays qui oat 1a 
population urbaine la plus cousidéi-iiblo, que eus deux 
grandes forces productives se dévelDpiicnt le plus rapide- 
- jnent [Angli^turni, lielgiquc, Sase, l'nissn rliénaim, etr.) 

,« Laproxlinitr de Mai'SdiUe, écrivait, eu loprii- 
-Mdentde la lluinmisKiuci lio Statistique de lioqiievaire, ses 
■ asilies, ses maiiulacturoa, nous enlÈvuct une partie de la 
population agricole. Maie, d'autre part, le voisinage de 
cette grande ville lavorise notablement notre agriculture, 
par suite des facilités qu'elle nous o&te pour l'écouleoient 
de nos produits et deo prix avantageux q.ue nous y trou- 
Tons. » 

3i Ibb agglomératione urbaines constituent le plus sou- 

Tont des ceuii'os industriels (et, on réalité, l'industrie est 
la cause prim ipiile Je leur îormulioii), elles offrent cet 
Arantage à l'agiioullurede lui fournir, à Ijon marché, les 
Tëtemenla, l'outillage, leseugraia artificiels, les fumiers 
d'écurie, les boues et dâtntua (1). Peut-être un jour, 
lorsque le problème de l'utilisation des engrais humains 
aura ét^ résolu, les villes fourniront-elles soi campagnes 
des aourfcs iaépviisahle'ï de richesses, absolument perdues 

de lii vilit' ■■W' l'.uis di'piij-, JSâU, qui a servi do thèse , 
d'argumcQl auï adversaires de l'émigration rurale et des 
af^omâTations urbaines. Ils ont prâtendu que cette cspi- 

' (1) N'est-ce pu giAce aux iniiasantes fiunimB qn'slla tirs das 
grandes villes <ps l'agiicnllura est Rinenlement si SerlBsanlBdans 
leac voiainBget Geiummit B'eipUqaai aniremeut eee rendemeiUS de 
SOiiD hectolUree par hectare dans le département du N<nd, le plue 
acsloii^ de l'Empire, içrte la Sàne, eingi que dans les plaines qui 
cmfiiHDt àPerisT 
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laie absorbe, à elle seule , la plus grande partie ùm brm 
que perdent les campagnes, et se sont appesantis snr l'in- 
fluence funeste que sou ^randissement inceseant (ville 
BtJjaolieue) ezeice ainsi but l'^ricnlture. 

Cette double appréciation ne nous paraît pas fondée. 

L'immigration parisienne comprend cinq catëgorios 
principales : 1* les propriétaires ruraux qui ont vendu ou 
^rmé leurs immeubles, et viennent habiter Paris, soit 
acddenlellement (pour l'éducation de leurs enfants, par 
exemple], soitdéfinilivemeut; 2" les jeunes gens qui dési- 
rent se créer, dans les fonclione publiques, dans l'industrio 

moyens d'existence qu'ils ne trouveraient probablement 
pas ailleurs: 3* les ouvriers d'art attirés par le vaste dé- 
veloppement de l'industrie du bâtiment; les domesti- 
ques des deux sexes ; 5° les déclassés de toute région que 
des fautes graves ont obligés d se soustraire aux sévérités 
del'Opinion dans la commune natale. 
- De ces nouveaux babitanis de l'avis , quels sont ceux 
i}ui Tiennent directement des campagnes f Le plus petit 
nombre assurément, les domesliques eux-mêmes ne se 
haaradant guère 4 sY placer qu'après un asseï long up- 
prentias^ dans les villes de la province. Les ouvriers 
d'Art sont presque tous originmres de ces villes, oii ils 
sont remplacés, il est vrai, par ceux des campagnes. Ouant 
anijenneagenâTenantcbercher à Faris-les moyens d'uti- 
liser une éducation libérale qui les a dissuadés de conti- 
nuer la modeste profession paternelle, ils appartiennent 
généralement au commerce ou à la petite bourgeoisie 
urbaine. 

Non, Paris ne s'agrandit pas, au moins immédiatement, 
aux dépens des camp^nes. 

Maintenant, Paris ne rend-il aucun service à l'^ricul- 
tuvefUais ail donc s'aj^visionnent ses deux millions 
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de coasomma(â<ira?Oui leur fournit les i^uormes quantités 
de gubsUnces alimeutaires qu'ils absorbent? Ce ne ajnt 
plus, comme autrefois, i^uelquiisiléparleinouts privilégiés, 
investis d'une aoile de monopole par le fait de leur proxi- 
mité de la grande ville: c'est la Fiance agricole loat 
eiltifere qui leur expédie, par les voies rapides, les produits 
les plus variés, mais surtout les plua fins, les plus délicate. 
Et, à ce dernier point de vue, Paris donne une Téritable 
impulsion à tuult^s les branches de la culture, en provo- 
quant, par l'appdt d'un pri;: élevé, une incessante amélio- 
ration de leurs méthodes, de leurs procédée. 

Mais Paris otTi'e A l'agriculture un avantage d'une autre 
nature, et qui n'est pas suffisamment connu ou apprécié. 
Il est devenu un vaate entrepùt de denrées alimentaires , 
entrepôt auquel viennent puiser non seulement les pro- 
vinces, mais encore l'étranger. Le cultivateur peut y 
expédier avec confiance see produits, certain qu'il est 
d'abord de les vendre , puis de les vendre au prix le plua 
rémunérateur possible. Il exerce ainei, sur Cous les mar- 
chés de la province , l'oflice d'une immense pompe 
aspirante. Chaque jour, les chemina de fer lui apportent, 
par quantités colossales, les viandes abattues eu sur pied , 
les hoisBons, les fruits , les légumes, les produits de la 
ferme de toute nature , que d'habiles spéculateurs sont 
allés chercher non seulement sur ces marchés, mais jusque 
ches le cultivateur Ini-méme , ainà exonéré des&tigaes, 
des fraie, des soucia d'un déplacement. Chaque jour égale- 
ment, on peut voir, au lever du soleil, de lourds fourgous 
se rendant aux halles centrales , s'y vcmplissant rapide- 
ment, puis gagnant les gared du chemin de îer de toute la 
vitesse des chevaux, pour se déverser dans des wagons 
qui en empoTtentle contenu en Angleterre, en Belgique 
et jusqu'en Âllemagns. Paris iàit donc un grand commerce 
d'ohjele de consomjnatioD alimentaite. Ce «ommerce • 
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favorise peul-étre la hausse des prix, : mais si le consom- 
ma leur local s'en plaint, le producteur s'en réjouit. 

Il en résulte que, lors même que sa population se recru- 
terait en partie dans les campagnes, il leur offiriraît, eorsi 
la forme â'nne plus-value croissanle de leurs récoltes , 
une large compensation. 

Les a^iomératious favorisent, à d'autres points de vue, 
le progrès agricole. N'est-ce pas dans leur sein, en effet, 
quesefondent les grands élablissemears financiers des- 
tinés t &iie des avances à la propriété rurale ? N'est-ce 
pas dans lee grandes villes que se rencontrent les capitaux 
nécess^respourla formation des Compagnies d'assurance 
contre l'incendie, contre les sinistres agricoles (grêle , 
mortalité du bétail, etc.)? Les écoles vétérinaires ne se 
trouvent-elles pas dans les villes îles sociétés agricoles 
a'j ont-elles pas leur siège? Les grands travaux de chimie 
agricole n'yTOient^ils pas le jour? 

n ne fendrait pas croire, d'ailleurs , que les fortunes 
mobilières acquises dans les grandes villes restent !i tout 
jamais étrangères à l'agriculture. Beaucoup d'enrtcbis 
dans le commerce et l'industrie aspiient à la propriété 
rurale, qm, ^us qns la propriété urlâiiW dont le poœes- 
bBos est souvent inconnu, donne la considération , la 
notoriété et l'infineuce politique, a L'insahibrité du pay», 
liBons-noue dans un rapport du pr&idL'ut do ht ilonimii- 
siondeStatistiquedeibtximicux lAni;, n'ap^ï ciiiijp<:lié <li' 
riches capitaUBtea lyonnais d'y fonder de très-beaux 
établissements agricoles. Ils s'y livrent avec ardeur à 
l'améliotation du boI et n'épaignent aucun sacriflca. 
Presque tous ont réussi, etc., elo. » 

En résumé, si les intérêts agricoles doivent souffrir do 
rémigE :i.tioi' nir.ile, surtout dans un pays aussi morcelé 
qucla frauM , QÙ les machines ne peuvoul que di flic ile- 
ment remplacer les bras, il convient de ne pas nier ayatê- 
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maUqoement les pro&tB qu'ils lîient des agglométatious 
urbaines. El, etidâflDitiTe,lesTechercliaBles phia exaoïes, 
les ptuB dignes de fin, établissenl que l'agriculture ftan- 
faise n'a cesaâ de piogreBser et précisément à partir'âe 
l'époque où des circonatancea diverses ont déterminé un 
développement esœptioanel des villes, c'est-à-dire à parfo 
de 1852. 

Oa en jugera par une courte analyse des documents 
ofBciels les ^ns récents aor la matita^ (Statiitique agri- 
coledeim). 

En 1652, le &oment occupait une superâoie de 6,985,000 
lieciaies|5,587,000,enl840];en 1863, de 7,457,000. Les 
départements annexés n'ont apporté qu'un très-iaible 
contingent à cet accroissement. La production en froment, 
de95,264.000 hectul. en 1853, s'eat élevée & 109,457,000 
en ism {HM i>om 0/0 de plus}. On constate, en outre, 
quu lo lolal de la production céiéale s'eat accru , de 
1840 à I86-^, de 38 , lorsque la superficie n'a grandi que 
de 1 pouf 0/0. Le rondement par hectare de toutes les 
céréales i'éiuiies a auj-Tceulé du i.il iiectolitres. Il était , 
pour leiromenl, de 13,64 en 18li2, bonne année moyenne, 
et de 14.67 en 1862, également bonne année moyenne. 
L'ensemble des céréales a douné un rendement en pallie 
plus élevé de 20.13 pour 0/0 en ISlia qu'en 1853. Le 
rapport du rendement h h. semence, qui, pour les céréales 
réunies, avait été de 7.3t> en 1852, a monlé à 8.45 en 
1862. 

La superficie plantée eu farineux , mais surtout en 
pommea de terre, s'est également accrue ; il en a élé de 
même du rendement par hectare. 

En 1852, la betterave à ancre occupait une superficie de 
111,360, et, en 1S62, de 136,492 ; c'est un accroissement 
de22.58 pour 0/0. La récolte totale de 33,348,846 quintaux 
métriques, a monté, en 1862, & 44,367,585; soit 37.27 
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de plna; le teadement par hectare, de 290 à 324qiiinlaiiz 
mâtriques. 

Parmi 1% graines oléagiaenses, le colsa %t en voie de 
progrès conBiact auï points do vue de la superficie ei de 
la production. 

La piDduction du clia.nïrB a diminué (64,173,200 en 
1852 et 57,433,903 Ml. de filasse) ; mais ceUe du Un s'est 
accrue (33,649,900 et 52,311.040). 

Paimî les autres onltoiea indnstriellse en Toie de pro- 
grès, citons le tabac, la garance ei le houblon. 

La production fourragère , un des témoignages les plus 
certaius du progrts Dgrïcolu , s'est notablement accrus. 
Si la superficie des prés naturels nst restée A |)eu prta la 
môme en 1862 et 1862 (5,057,000 et 5,02i,000 liecta- 
TeB),il n'en apaaétâ de mâme de celle des prairies arti- 
ficielles (2.563,000 et 3,773,000). Quant à la production, 
elle e'est accrue, pour lespiéset prairies, dans lesrappoits 
respectifs de 23.83 et de 22.52 pour 0/0. On remarque la 
diminutiou des landes, pâtis et bmyËres , due à des dëfri- 
chements et mises en culture. 

Les jachèi'es mortes ont également diminué dans une 
aeseï forte proportion; 6,763,261 Iteclolitreg en 1840; 
5,705,007 en 1852, et 5,147,862 en 1862. 

La plus exigeante comme main d'œuvre de ' toutes les 
cultures, la vigno, a vu sa superficie s'accroitre à peu piès 
sans reiftelie depuis le commencement du siècle. De 1852 
à 1862 seulement, elle a gagné 1^9,900 hectares (de 
2,190,909 ^ 2,320,809 hectares). Le rendement moren par 
hectare s'est également accru dans ces demiârea annâee , 
c'est-a-dire depuis la disparition, à pen près complète 
aujourd'hui, de l'oïdinm. 

BuSa le nombre, le poids moyeu , le rendement moyen 
en Tiande et l'aptitude k l'engrussement des gros animaux 
de ferme ont réalisé un progrès Irèe-sensible. Seuls, les 
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animaux de race ovine paraissent avoir diminué, ce qui 
s expliqueiait facilement par la vente ou l'amodiation des 
ooiiimunaux, la suppression graduelle des jachères, la 
mise en valeur des landes, fâtÏB et bruyères, leregazoa^ 
uemeut des montagnes et les mesures défenslTes qui en 
ont été la conséqueuce. 
Voici guelgues données numériques : 



Chevaux 2,866,054 2,9i4,4i! 

Daco bovine (moins les veau\) 10,093,737 10,955,273 

llaco ovine (moins les agneaux] 24,563,036 24,453,550 

Bticfl porcine 5,246,403 6,037,543 

- L'accroissement du poids moyen des animaux de ferme 
de 1640 à 1662 est indiqué par le lableau ci-aorès: 



Bœu[ 10 8 

Vache 35 27 

Vmu 38 M 

HoutOD.. 33 29 

Agnetiu ■ 40 37 

Porc 30 20 



Le poids net moyen des bœufs amenés aux raarcbés de 
Sceaux et dePoissy, de 298 kil, en 1812-20, a monté pro- 
grcHSivoment a 357 kil, cii 1862. Ce poids, pour les aui- 
maux consommés dans les villes i;liefs-lieuï d'arrondisse- 
msul», a'estaccru comme il suit de iSlB à )8G2 : 



me 28B 18U 36 

1882....... 316 200 43 
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' Nam ffiasqaons fle lensaignemaiits sur les progrès 
BUT renne clana l'aptitude & l'engnuBsernsnt des animaux 
de boucheiie ; mais il est cerUdn que cette aptitude est 
derenne de plus en plus praude ; en d'autres termes, 
que cea uiimaux niicm noums, obiots de soins plus in- 
telligents Ç[ue park pasaj, passiiiit plus rapidement à 
l'état adulte, et peuvent Être livrés plus tôt à la bouchene 
Le méms tronpeaa donne ainsi un larenu plus conai- 
ââraKle. 

Nous avons donné plus haut, d'après la même enquête 
agricole , le détail de l'outillage agricole eu 1862, Ajou- 
tons A ces renseignements que, de 1852 à 1862, le 
nombre des charrues perfecfionnôes 66 serait accru de 
prËB de S4 pour 0/0. Les madilnes i. tiattre paraissent 
snrlout s'étce propagâss tiës-t&pîdemGnt, et nous soup- 
QtinnerionB même le docnment officiel d'exagération sur 
ce point. En effet, de 1852 & 1862, leur nombre se serait 
élevé de 59,980 à 100,733. 

Dans quelle mesure a'eat opérée la hausse des salaires 
agricoles? La statislique officielle de 1862 nous permet de 
répondre à cette question pour le journalier non nourri : 

18B0 Fr. 1 4Ï 

1851 i 54 

1855 1 61 

1363 I 85 

C'est, eu douze ans, uneaugmentalioudeiS centimes on 
de 30 pour 0/0. Elle est couaidérable sans doute ; mais il y 
a lieu do rechercher si elle n'est pas compensée par la 
hausse du prix desdenrées agricoles. Le document officiel 
que nous venons d'analyser nous fournit de précieuses 
donnéAS snv ce point. 

Cériales. —Le prix dufroment ne s'est accru avec une 
sorte de régularité que dans les cinq périodes décennales 
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Unissant an 31 décemtire 1863, tàoA gnll lésuite du tenz 
des mercuriales résumé dans le tableau ci-aprâs. {Prix par 
hectolitre) : 

1197-1800.... F. 18 27 - 1881-1840,... P. 18 91 
1801-1810.... 19 87 1811-1850.... 16 75 
181I-1BM.... 21 69 1851-1860.... îï 11 . 

ISÎl-iesn..,, 18 ia6M8G3.... 2252 



De 1821-1830 ;l 18GI-I8G3 , raccraisacLiieiil à éW de 
F. 4 14 par hecloliti'e nu de 33.50 pmic 0/0. 

PaUUs. — Lu pris du quintal mélriquu de F. 2 5a en 
1852, 8'eBt élevé ii F. 3 53 en 1863. 

Ba réunissaot les valeurs produites par la graiu et la 
faille de toutes les céréales réunies, ou trouve gue la 
valeur de U producUoa céréale, de F. 209 par hectare 
en.l853, a monté à F. 312 en 1863. 

Pommts de terre. — 



1810 921,971 .... .96,234,936 . 202.1 

186Î 1,23,4^07. .,.142,6^,309... ■ 488.3 

D'après ce» données,, da l'une à .l'autre année, et 
malgré la maladie, qui n'a cessé de sévir, avec des aller- 
natives diverses depuis ]849|, la valeur, de F. 2.10 lliect. 
en mo, s'est élevée à Fr. 3.43 en 1863. D'un autie 
càtè, la production par hectare s'est accrue de .104 i 115 
hectolitres , 

Betterave à sucre. — Les rapporta d-iyiràs indignent 
une augmentation continue dans le rendement et le prix 
de ce tte racine. 
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Âulre!; plantes industrielles. — Le prix moyen de l'hec- 
tolitre lie cohA a moiit^ de F. 22 45 en 1840 à F. 28 01 
en 1862 ; celui de la graine de lin, doF. 21 05 à P. 25 36. 
Le rendement par hectare s'est également accru. 



Lin 0.03 O.Of 

La valeur à l'hectare n'a également cessé de s'accroître 
pour les textiles; elle était de F, 329 en 1840 et de F. 558 
en 1862 pour le chanvre (filasse) ; de F. 433 et F. 625 en 
186% pour le liii. 

La production du tabac ne s'est pas seulement étendne;. 
la valeur moyenne de cette production par hectare 
presque doublé (de F. 683 à F. 1,213. 

Fourrages. — Le rendement par hectare et le prix 
moyen par giiintal métrique des fourrages naturels et 
artificiels, oui haussé ainsi qu'il mit : 



PrèsnalurelB.. ... 25.06 S6.52 31.8S — 4.35 6.26 
Pnirieg artiauelles. 2B.ST S&.ao 3T.3S 4.81 4:25 5.69 
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VilieulUire. — Le randement en bactoUlfes par hectare 
de 10.3 en 1851-1857, a montâ à 30 de 1857 à 1865. Les 
prix oD^uivi le mouvement cî-t^s de 1806 ï 1367 

(cinq périodes de dii ans et la dernière de septans). 



tma-ïo 33.29 

182J-30 36.27 

1831-40 33.55 

lBM-60 34.55 

1851-GO 49.27 

mi-ai 40.68 

Si l'on additionne, d'après les trois enquêtes (1840, 
1852 et 186!) l' la valeur totale ; 2* la valeur par hectare 
des principaux produits agricoles, on trouve Les résultats 
ci-après [Taleurs totales en millions de francs] : - 

1840. 1852. 1862. 



CSréalBB (1) 2,H6 146 2,614 170 3,866 245 

Pommes de lerre. 202 219 299 240 488 390 

DeKcravts 29 500 57 513 84 617 

Colza ■.. .. 51 295 60 333 90 448 

Chanvre 86 488 63 424 72 720 

Lin 57 571 43 537 88 838 

Prés naturels.... 463 110 606 120 1,002 200 

Prairies arUBciel. 204 129 360 140 SB7 212 

Vignes 419 £34 500 SÎS 1,387 598 

Bétail. ~~ Quand on rapproche Is prix moyen des ani- 
maux de ferme, d'apito les éTaluatione de la douane. 



(I) Le graJn seulement , et non compris l'épeantre et le milltt.'. 
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âfrl8S6 jusqs'à 1862, on est frappé da leur ânorme pius- 
TSlue, KUeest sartont sensible de 1852 ft 18G3. Voici 
quelques chifEtes. 

1852. 1882, 

GOO 16S 

650 775 

260 410 

350 5111 

60 170 

S20 430 

S50 m 

40 153 
35 H! 
23 38 
9 15 
30 100 

DiBOiis, pQur ùïpliquor le mouvomonl subit de liausse 

les chevaux exceptais. Mais celle crise n'a duré que de 1847 
à 1853, et immédialement après, les développements im- 
menses pris par la consommatian pendant une période 
prolongée de prospérité et de pais intâTienre, ont déter- 
miné une élévation sans précédent dans les prix. 

lin itsumé, si le» salaires agricoles se sont nolailement 
élevés, le colliïateui' a trouvé, dans la plus-value de ses 
produits, une large compensation â cet accroissement de 
ses Irais d'eiploitatioa. Il en avait trouvé une seconde 
dans l'abaissement du prix âo l'outillaga agricole, même 
avant la réforme douanière. 

Quant au journalier, si le prix des substances alimeu- 
taitess'estacci-u pour lui, peut-âtredansla même propor- 
tion, que son salaire, le prix de son logement n'a pas 



I Chevaux . . 
Jumenls., , 



Muleta, 



I Bœufs . . . 
Vaclies.. . 
GénisËes. . . 

iHoutonB .. 
Agneaux.. 



vuiié, et, d'un autre cAté, !1 a pa^é moins char ses vête- 
ments, sou mobilier et ses inslmments de travail, le prix 
des produits industriels ayant assez notablement diminnâ 
dans ces dernières annâes. fin somme, si sa eitnation éco- 
nomique ne s'est pas senMblement améliorée, on pent 
dire hardiment qu'elle n'a pas empiré. 

§2. Consé^tences relative au bien-Sire de l'ouvrier. 

Les grandes agglomérations sont-elles f avoratites au 
.bien-être de l'ouvrierf Une réponse absolue et définitive 
n'est pas possible, parce que le problème est complexe, 
Ali point de vue eanitaire, il noua parait résolu, comme 
noua l'avons prouvé ailleurs, et comme de nouveani do- 
cuments nous permettront de l'affirmer pins Idn. Hais, 
au point de vue de l'alimentation, du logement, du râle- 
ment, des aisances, des commodités de la fie de tonte 
nature, mais surtout de l'assistance à tous les degrés et 
sons tontes les formes, on ne peut pas contester que le 
B^oordes villes oBre ans ouvriers dee avantages qu'ils 
ne sauraient trouver dans les campagnes. 

D'abord, l'alimenlation y est généralement plus subs- 
tantielle, l'ouvrier y consommant plus de viande et de vin. 
n est vrai que, n'ayant pas les grands avantages hygiéni- 
ques du travail on plein air, il a besoin, pour lutter effi- 
cacement contre le^ iniluences débilitantes du milieu dans 
lequel il vit, d'aliments plus réparateurs. Toute la ques- 
tion est de savoir si la hausse incontestable des salaires 
dans les villes lui permet d'y faire &ce aux ex^nces 
sans cesse croissantes de la vie matérielle, le prix des den- 
rées alimentaires s'y élevant à peu pris sans relâcha. 

Nons avons lait cette recherche pour Paria, et sans re- 
produire ici les éléments, liés divers et nn peu compli- 
qués,-âe nos calculs, nous sommet arrivés à celle conclu- 



- 151 - 

sioii qvMl n'asisle pas, entre la liausae des salaires (tels 
qa'ib ont été constaléS) à diverses époques, par la Cham- 
bre de commerce de Paris et par la préfeclure da police), 
el celle du pris des denrées alimentaires (viande, pain, 
légumes, csufs, benrre, poissous, fruits, vin, iuci'u, cale, 
thé, riz, etc.) un écart trfis sensible, les salaires s'tHanl 
accrus, dans les vingt dernières années, de 30 pour cent 
environ, elles prix de 33 p. cent. Mais il est certain 
Çne,daiis les grandes villes, l'élévation presque continue 
du taux des loyers apporte, dans le budget de l'ouvrier, de 
sérieuses perturbalLons, atténuées cependant, il faut le 
rewtnnaltre, par l'eionération de la taxe personnelle et 
inol)iliËre, que ces villes rachëtent, pour les loyers infé- 
rieurs à une certaine somme, par un prélèvement sur 

Il ne parait pas, au surplus, qu'au moins à Paris, il se 
soit produit, dans les salaires, une insuffisance manifeste, 
puisque le rapport des indigents inscrits (c'est-à-dire offi- 
dellement reconnus pour tels et racavaut l'assistance des 
bureaux de bien&isanca] à la population ne s'est pas 

Mais c'est moins la hausse des salaires qui importe à l'ou- 
vrier que la continuité du travail. Ce sont les chômages, en 
effet, qui éprouvent le plus cruellement le travailleur de 
l'industrie, pavco que, d'une part, ces chômagas ne peu- 
vent être prévus, et que, de l'autre, celni qu'elles Irappeut 
[l'a pu, par des économies suffisantes, se mettre en mesure 
d'en conjm'er l'effet. 

Dans les campagnes, le chômage existe bien aUBSi ; 
mais il est prévu, il est régulier; le journalier sait que les 
travaux agricoles sont suspendus pendant la saison rigou- 
reuse et il a ME des réserves eu conséquence. 

Dans les villes, il appâtait brusquement, k llmproviste. 
C'est tanlAt un caprice de la mode, tautOt la fennetive 
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imprévue d'un délionchiS, soit par la concurrença vlcto- 
riensB de l'étranger, soit par une aggravation de tarifs 
douaniers, soil jjai' uue guerre, soit enfin, par une clierlâ 
qui interrompl cerlaines cu^isuinnialions de luxe, etc. 
Le fléau séril-il, que devient l'ouvrier des villes^ Lors- 
qu'il a épuisé (en supposant qu'il en ait fait) sesmodesles 
épargnes, il lombe inévitablementila charge delà charité 
piiblique. Si l'iatcvruptiondn travail sa piolionge, sasituft^ 
tioii flevieiiL di^ploi'able, car 1m ressourcsB de l'assiatanca 
puliliguc et privée sont nécessairement limitées. Dans ce 
cas, il doit ou éniigrer, pour chercher ailleurs, au besoin 
dans les campagnes, des moyens d'existence, ou les deman- 
der ù celles des industries étrangères à sa profession qui 
manquent de bras. Telle a été la nécessité à laquelle ont 
été réduits les ouvriers cotonniers pendant la disette pro- 
longée de la matière première de leur industrie. 

Les sociétés de secours mutuels, si utiles, si précieuses 
dans les CBS de maladies ou d'accidenls, ne peuvent abso- 
lument rien pour l'ouvrier, lorsque le travail est suspendu 
par une circonalance autre qu'une inaplitude physique 
momentanée. Quelques-unes ont voulu venir an aide à 
leurs membres dans les chômages proprement dits; 
elles n'ont pas lardé à épuiser leurs resaonrces et & se 
liquider. 

Si l'alimentation de roanier urbain est plus subetan- 
tielle (vin, viande, pain de froment, etc., etc.) que cdle 
du journalier c^cricole, elle est aussi plus variée, et, par 
conséquent, plus hygiénique. Il n'est pas douteux que les 
marchés des villes ctCrenl, A eu point de vue, des ressoui'- 
ces inconnues dans les campagnes. 

Nous avons mentionné la cherté des loyers dans les 
villes; elle est incontestable; mais, surtout depuis l'appli- 
cation de la loi de iSSO sur les bgemmls Insalubres, l'ou- 
vrier yest mieux logé que lejonmalier, âontlamaiaan, 
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quand il art propriâlaire, ett encore le pins généralement 
dans d'asaex mauTaises condiliouB hygiéniques. 

La cherté des loyer» est d'ailleura compensée, pour le 
premier, par ie boa marclié compaiatif du Tâtemant, de 
rameublemenl el des foumituiee de ménage. U est vrai 
que ces trois natures de dépenses sont très minimee pour 
le second. 

Bn cas de maladie ou d'accident. l'ouTrier des villes y 
trouve, par l assistauce privée, par ja sociéw de secours 
muiueia. par la chance puohque en ce qui concerne le 
imiuiiiiiiiii. iiiisij]L;ii]i![' (m il (loiniciiii, cl uni' jc Hiyrnurs en 
arui!iii ou l'u ii^iiiini ii.iuru^ii (le nmitEiiismicui. uea res- 
soiii'uts Kiii mm imimm luiiiiis l'iimnKjwiiiyiiL i.iefaut au 

larofi. aux iiiurmps i:i iiir.ur^LDLtis. asurs mie ue nossèdent 
pas les GOnununes ruraies. Depuis uueiuues auuees, l'Ad- 
mmisuBuon a mon lenie a'iniroamre, a aeiauL ne l'asd^^- 
tance hospitalibie, la médedne giatuile daas ces com- 
munea; mais les résultats sont encore peu senaiblés et 
rinslitutioii laisse encore beaucoup à désirer dans les 
quarants dÈpailemfiiit-; où elle fonctionne. Quant aux 
sociétés de secours iiiuluols, cOes suut luatées, jusqu'à ce 
jour, exclusivement urbaines. La pensée d'un hospice can- 
tonal, conçue par quelques irnig des populations rurales, a 
été réalisée sur quelques potnts, à l'aide de souscriptianB 
des propiiétdres aisés de la circonscription ; mais nous 
avoQS lien de croira que l'essai n'a pas répondu aux espé- 
rances des fbndateors. 

L'ouvrier iodUBtriel a d'autres avantagea. Les écoles des 
villes, miens dotées que celles des campa^^nes, peuvent 
accorder gratuitement le Men^t de l'instruction primaire 
à un plus grand nombre rdatif d'en&nts indigents. L'en- 
seignement y est donné,-en outre, dans de meilleures 



conditions pédagogiques. Enfin, il est plus varié, beau- 
coup de grandes cilés ayant fondé des écoles spédalee de 
dessiu, de musique, etc. 

D'antres ont créé des crÈches pour les ntniveui-nâs, des 
asiles on las jeunes eubnta se pi^parent àl'aâmiBcdoa aux 
âcoles, etdes ouvroits, véritables écoles profeBdonaelles où 
les jeunes flUes apprennent les travaux du mÉnage. Or, 
vaioenientcliercheraitH}!! ces utiles institutions eu dehors 
de leur enceinte. Quelques-uoes ont mis, au priï les plus 
réduits, & la disposition de l'ouvrier des ëtalilissemeals 
d'utilité inililique, comme des lavoirs, des bains, etc. 
FluMaurs ont fondé des luulangeries, dra boucheries mu- 
nicipales dont les produits sont livrés à l'ouvrier presque 
au pris de revient. 

Dans les temps de cherté, le plus grand nombre s'im- 
pogo des Eacrilii:es extraordinaires pour que les denrées 
alimentiiires de première nécessité ne dépassent pas un 
certain prix. - 

Bu un mot, lee viUaB, las grandes villes surtout, font 
de très louables efforts pour alléger, au profit des popu- 
lations ouvriËres, les diarges de la vie matérielle, et les 
moraliser par 1 mstmctioii. 

Mais elles presenteuL des séductions, des tentations 
qui font courir, à la santé, à la moralité de ces popula- 
tions, de véritables dangers, dangers que ne connaissent 
pas OD à un bien moindra degré, las babilants des 
camp^nes. Les plus graves sont les abus alcooliques 
et 1m proslituliiiii. Sans doute le cabaret a envaliî les coni- 

ordiiiuiici, c ^jsl-i-dirii les consoiniualions inutiles et rui- 
neuses, les pertes de temps, ie jeu, les mauvaises rela- 
tions ; mais il n'est pas, comme dans les villes, en quelque 
sorte sous la main, sur ie passage de l'ouvrier. L'opinion 
7 exerce, en outre [ce ^ sa comprend, dans des localités 
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iluni luu? les habitants se. coiiiiaisseiit}, line certaine ac- 
LiutL |jrËvË]iiivH (|iu ii'exiBle pas pour l'ouvrier (tes grandes 
aggluiiiiTalimis, 

Ce dcrnicL' cmrt un tintie péril, c'est celni des iiDÏons 
iIli(^L^*ï^1 et des naissances naturelles, avec le triste cortège 
de iirivatioiis, de sou&ancea morales et lUalérielles, tant 
pour les ejifaiils que pour les parenla, qui les iicfompa- 
gnent inôvitahleinent. 

En rfeumiî, aulant qu'il soit possible de se formel' une 
opinion sur ce point, la siru;itii>n éeoiiiiiuiijuede l'onvner 
est-elle meilleure dans les villes qnc duits les campagnes* 
S'il fallait décider la question uniiinemeiil d'aprf'S les rele- 
vée de ce que noua appellerons le paiipfrismi; ollloiel, la 
négative ne saurait éira douteuse un instant. C'est ainsi qu'i 
Paris, par exemple, ou cmnptB 1 iiiâ%eut inscrit bot 17 & 
18 habilaniB, et le rapport doit être bien plus élevé dans 
les villes purement industrielles, Lyon, Lille, Uonbais, 
Mulhonse, Rouen, eli:. Mais coiiune il n'esiite pas d'assis- 
tance publique dans les campagnes, «ii la cbarité est pres- 
que entièrement privée; que, parBuiie,Io3documenls man- 
quent sur le nombre des assistés, la statistique ne saurait 
6tte, un, atilement mvïiquée. Datur les campt^nes, la 
miE&re se produit surtout sous la forme de ta mendicité 
et .in vagaii.iiKliii:e P^r In temps de thedé, alors que la 

Qu'aux ptenhuni iiL'i;t:^iaii'i;nienl uiil- Ire^ waude inteiisUe, 
les secours de la commune étant nuls uu insignillants. 
On voit alors les vlUes assi^ées par de noées de mi- 
sénsbles^lesuns, les plus honnêtes, demandant da travail, 
les autres trouvant plus Eacile de solliciter, de porte en 
porte, le pam de la cbarité. C'est ainsi que, pendant la 
longue cbecté de la période 1853-1857, il sest Ëut un 
mouvement considérable d émigration des campagnes sur 
les viuas, et surtout sur les villes luausixieiies, mouve- 
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icii iii ;ltll■^t("' l uiiiiur noua l'avons [lit ailleurs, par la 
I uDi|j,inii-ujL Ji n n'^ultais des rncunsunieals du 1856 et 
181)1, et qui s'i^sl Li'ès seusibleinenl raleiili depuis. 

Les lessources de l'assblance privée étant Irës limitées 
partout, mais mrttmt daiiB les communes roiales, c'est 
l'État, lorsque éclatent les crises alimentaires, qui est 
oiiligL^ de vpntr en aide k leurs populations affamées, sous 
la forme do crtdita mis à la disposition des communes, 
pour litur fai.'ilitDi- les moyens d'uuvrir des tliaiitieis de 
ti'avaux publics, et des établissemeuts charitables dont 
les libéralités s'étendent ainsi à un plus grand nombre 
dludigents. 

A plusieurs reprises, l'État, à l'occasion de l'emploi de 

rcs crédits, ou même d;m3 des cireonstaiiees ordinaires, a 

joui-â restées iuiruclueustis; probablement par la iaute des 
agents qu'il en chargeait (les maires), peut-être aussi par 
le fait des difficultés qu'elle reaoontrait, h domicile du plus 
grand nombre de ces misérables ne pourant être esacte- 
ment constaté, et, d'un autre Cété, de fréquents doubles 
emplois étai^t inévitables quand ce recensement n'est pas 
fait à jour fixe. 

Bu comparant la situation économique des ouvriers des 
cités et des campagnes, nous avons eu surtout les feux 
sur la France. Mais il est d'autres pays, plus industriels , 
que le nAtre, ob la misère, soit ordinaire et permanente, 
Boitextraordinajre{cliûmagespL'oloiigi^s, cher lés,elc., etc.], 
se produit bous des formes beaucoup plus accusées que 
dans nos grandes %'illes. 

Prenons la vil lu lir Loiiiircs puni' exemple. Voici cp que 
nouf. lisons. ;i cr Hiijf^l, dans i",:le correapoudancc adri'ssée 
deceitu ville iiu .Uimikiir. l,i Jfi mars 1S67 : 

u L'inti^i'ét que porte le public sérieux à la question de 
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la réforme électorale ne diminue en rien celui qui a'atla- 
che k la solution des questions économiques etaodales, au 
premier rang desquelles il fanl placer celle de la diminu- 
tion, si ce n'est de rextinclioii, du pmpéritme daiu les 

t Malgré les efforla les plus louables, les plue prolon- 
gés, la charité privée et l'assistance offtdelle semblent de- 
venir impuissantes, et le mal ne fait que s'^MToltre dans 
certains quartiers de la cité. Avani-hiDr, à Manaion-House, 
le lord-maire a fait part :\ la i-omuiissioii de secours qu'il 
préside, ijue les fauboui L;:^ do l'opiar l't de Milc-Eiid, con- 

dépendamment de 16,000 qui n'en ont point reçu et 

auxquelles il serait indispensable d'en accorder La taxe 

des pauvres a pris des proportions inouïes et s'élâve, pour 
certaines paroisses, Saint-Georges en Soutliwark, par 
exemple, jnsqu'i 16 p. 0/0 du revenu. Kt pourlant la mi- 
sère augmente, cl la population indigente a dépassé, en 
1867, de 20 p. 0/0 celle de 1805, qui l'emportait elle-même 
sur celle des annéoa précédentes. 

t Un rapport de M. Goschen, membre du Parlement 
pour la ville de Londres, publié dans les Sltie-Baobs de la ' 
Chambre, el un autre rapport adressé au ministre de l'in- 
térieur par sir KicharU Mayne, cher de la police métro- 
politaine, L'etiCermeiit les plus douluui'iiux renseignumeiils, 
qui conconienl avec ceux de M. Bdwin Chadwick, soci'ii- 
taire de la Cité. Il résulte de ces documeuls que, daus les 
bas quartier, le nombre des crinutn i-^i lin l.'îll [i. 0,0 plus 
élevé que dans les districts soburhiins, t-i iiuc la propor- 
tion entre ces crimes et la population y est trois !ois plus 
élevée. Cet argument n'est pas sans valeur contre les 
paitiaans des grandes agglomérations urîiaines. Celui que 
la reine a nommé le bîenlaiteur des pauvres, le généreux 
U. Peabody', a bieu compris le danger de ces aggloméra- 
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aounable - Islington, Spilalflelds, Schadwell, Ghelsea et 
Bei'moiidsey. 

N II y a déjà 900 personne a installées daas les conslruc- 
lions faites ii Spiialdïields et Islington, près de 200 Èunilles 
à Scliadwell, cl les tiaiiments bientôt aciievés recevront 
avant peu 2,000 personnes. La sauté est si parfaite paimi 
les nouveaux colona, que, pendant la dernièra âpidëmie 
cholérique, il ne s'est manifisté qu'un seul cae dans la 
colonie, tant les travaux agricoles et l'air pur des champs - 
ont exercé une heureuse influence. 

11 L'exemple de M. Pealiudy sera suivi, imus l'espérons, 
et l'idée de transpurler les pauvres des villes dans les 
comtés, où l'on compte tant de milliers d'acres incultes, 
deviendra praitque. Plnsiams personnages l'ont d^à 
adoptée, et, parmi eux, il nous suffira de citer le nom du 
marquis Townshend, président de l'association des ou- 
vrier des ilocks dans le quai'tier popul.;us de Lime-Houee, 
tii un ili'ï- j]<'iij;jiv> .II; l^i llhaiiiLiv des pairs qui travail- 
li-ni ic plus ,1 rjniehuiJliQii du lu siEualiou matérielle et 
morale des dusses ouvrii^res. Ce serait, d'ailleurs, une 
erreur de croire qu'eu Angleterre du moins, le séjour des 
champs est un obstacle au développement intellectuel. 
C'est l'assetUon contraire qui est vraie, comme l'a « bien 
établi U. Sarganl, dans le mémoire qu'il a lu, le 19 de ce 
mois, à la Société de Statistique, et duquel il résulte que 
l'instruction est beaucoup plus répandue dans les popula- 
tions rurales que dans les districts manufacturiers. Lais- 



sont donc de cAEâ bmte apprécUtton pui'ement politi- 
que, nous ne raainârons pas de répéter qull est, avant 
tout, de l'inMitit des traTaillenre eni-mémea de pré- 
ârer la râsidence saine et paisible des champs au séjour 
^téetau salaiieiuœrtaiii des yraiiiles ïilles. y. 

Une dernière otiservalion sur le sujet qui nous occupe. 
Si le chiffre plue ou moius élevé de la mortalité est l'in- 
dice d'une EdtualioD économique plus ou moins iavoiable, 
il îaai conclure des îaite analysés dans une autre partie 
de ce travail qae la situation matérielle du journalier 
agricole est bien préférable à celle de l'ouvrier industriel. 
La mottalité rurale est notablement moins élevée, en effet, 
que celle des villes, et elle le serait bien moiua encore, 
si l'on pouvait en distraii'e les ûécÈs des aonibreuï enfants 
lîus villes envoyés su nourrice iIhus les campagnes. 

g 3. De quelques autres effals êcnnùmiques de. l'émigralion 
rurale. 

L'émigration rurale [ii'^jiidicie ii îles inférflis locaux 
d'une certaine importance. EIIr fait perdre notamment 
une partie de leur rlienttle ans officiel^ ministériels des 
petites localités (iLolaiie^, iuiissieis, yi eflieis de justice de 
paix], aux fonctionnaires publics dont le traitement est, 
en tout ou en partie, fixé d'après le chif&e de la popula- 
tion, au commerce local, etc., etc. Hais, d'un autre cOfé, 
le progrès des agglomérations urbaines est favorable aux 
intérêts de l'Etat, en ce sens qu'il provoque une plus- 
value (les ijoulribulioiis directes t^l indireclfs. Tl est cer- 

l'habitation. le remplacement des anciennes par de plus 
vastes, de mieux appropiiées aux besoins despopiilalious, 
entraînent une augmentation du contingent des villes en 
ce qui concerne l'impOt foncier, des portes et fenêtim et 
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raobilioi'. IIii dociimeiil ofiiciiîl a Tait coanaitre que, de 

Les cous 11' Ululions uoiivellns am(jEonl , d'ailleura . des 
uausactiooB immobilières corrôlalives, comme acbals di; 
terrùns. Tentes de maisooa, f riaea d'iiypothègue , qui dé- 
ierminent un accroisgemenl des droits d'enregistrement 

pioprw do loLilu ii.itMio. p].uL'!, Jaiia un cetluii] l'ayoti 
autour des viLles, reijoLveiit du ce voisinage une plua- 
Tftlue qui aat eu raison de l'importance de lem; popula- 
tion. C'est là un lait certEÙn et en quelque sorte d'ob- 
servation .journalière. Or, ai l'impOt foncier ne s'accroît 
pas avec celte plus-value (sauf dans les Etats où les va- 
leurs cadastrales sont l'ubjet de révisions périodiques), le 
moul^mt des droits d'cnrcgistivmeut, d'hypothèques, de 
greHe s'élève k chacune des mulalions dont œs propriétés 

A l'ag rail disse nient des villeK ciiriesp[»id u;i aocroisae- 
mont du nombre des marchands, el, par conséquent, du 
produit des patentes ; un accroissement de k consomma- 
tion des boissons, el, par conséquent, du produit du droit 
perçu sur ces boissons au proQlde l'Etat, droit dont la quo- 
tité s'élève, comme ou sait, avec le chitlii! de la iiopulaiion , 

A la plus-value des impi'iU direcir. con û.siwnil celle des 
(«nlimes additionnels perçus an prolit des dèiiarlemiiLd;- 
et (les communes, et à un rendeinent plus élevé des taxes 
BUi' les boissona, un reudcment également supérieur des 
laxes d'octroi dont ces boissons tent passibles. 

I^es populaUuus agglomérées cousommaut une grande 
ixuaulilé do deurâes alimentaires cKotiqnes, les droits de 
douanes pergns fi leur enlrûe donnent un plus fort pro- 
duit; —autre l>énéfice pourï'Eial. 
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Lbb a^IomârationG urbaines en Irai neiit iDâTîlablement, 
80UB la forme d'nne a^avation des taiea locales, un en- 
chéri Bsement de la Tîe mal^ielle. L'aulorité municipale , 
obligée de pourvoir aux besoins d'une population progres- 
siTe (éclairage, pavage, arrosage, ouvertnie de voies nou- 
velles, asMBtanco publique, culte, police, iustnictioii 
primaire, hfgiëne publiqne, etc., etc.] ne peut laire face 
le plus souvent à cette augmentation continue de dépenses 
qu'en éleraiit le nomtore des centimes additionnels et aoît 
en suitaiant l'octroi, soil on l'étmidant à un plus grand 
nombre d'objets. De là, une augmentation des frais géné- 
raux pour les fabricants et marchands, ainsi obligés d'éle- 
ver leurs pi'ix. Or, cette hausse des prix est Irès sensible 
pour la classe ouvriÈre, dont le saJaire, à moins de cir- 
constances exceptionnelles, ne se met pas immédiatement 
'à leur nivean. Mais elle l'est Men plus encore pour les 
rentiers, les pensionnaires et autres jMssesseurs d'un 
revenu flie, placés dans la nécessité d'aller chereher, 
quelquefois au loin , des conditions d'existence maté- 
rieEe plus en rapport avec ce revenu, One éraigtation 
de cette nature s'est déjà produite sur une asaez grande 
échelle à Paris, ofi elle forme une sorte de contrepoids, 
assez faible il est vrai, à la forte immigration qui s'y porte 
sans relâche. 

Si les agglomérations iavoiisent l'essor de l'agiicnlture 
en provoquant une consommation considérable des pro- 
duits agricoles les plus chers, elles sont aussi un éner^- 
que stimulant pour l'industrie natinn.ile, qui y li nuvc un 
débouché considérable, Us ponul^itiuiu iirlKiidi;-! lH;iili 
raieui vêtues, mieux It^ées que l elles île- i aiLi]);iL'ii,'-.. 

C'est, en outre, au sein de ces ag{;liiméraliuiis quu vi(;u- 
nent so dépenser les grandes fortunes du pays, et sou- 
vent, selon le degré d'importance des villes, celles de 
l'Étranger. Cela est vrai surtout pour les capitales, pour 
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les gtaodeB capitales notamment, comme Loiidrus, Paris, 
Berlin, Vienne. 

U est lace que ces uapilales ne soient pas k la fois et 
commerganles et manufacturiëreij. L'induetrie j place, 
en eStiti îpimëdiatemeut ses produits, saus frais de ti'ass- 
po;ls, sans les risques d'avario et d'ailirement iusépara- 
bles des longs parcoura Elle y a sous sa maiu les étoblie- 
Bomenta de .crédit, lea eatrepAls da niatières pramigras, 
les ouvriers les fins habiles, les coosails àe la meace, la 
juridiction consulaire et celle des prud'hommes, lescom- 
misaioimairus , iiiLerm^diairea trop BOuvent obligésde 
riivpijii.LLiim. |.'. indiises, les chambres de commei-ce, 
les liui'c^LUs de coi-.ditionnement des soies et laines, les 
reiiscignemoiils sul- les besoins, accidentels ou perma- 
nents, du commerce exténeui, etc., etc. 

D'un autre oOtë, elles sont deeserries par des voica de 
CQiqmuaicaUon psrfectio nnëes gai permettent A l'industrie 
de faire raj'onner au Itdn ses produits. Ces produits em- 
prunteat en outre de lu Tille o& ils ont étâ créés une no(Q- 
riélâdebangoùtetd'élâganceqqiles&itTiTeineatrsoheF- 
cber au dehors. C'est aiusi qnel'artieleParis (modes, bijou- 
teries, bromes et autres ohjets d'art, tahlettede, etc., etc.) 
alimente nn commerce d'esportation Consiflérable. 

Les mêmes villes voient se fonder les grandes ïustitn- 
lions financières, appelées ù exercer sur l'ensemble deS 
loruKS produclivL'^, la pliH féconde influence. Biles sont le 
réservoir des tapiUiu.v, cl A ce réservoir viennent puiser 
loules les entreprises d'intâvël général du pays, souvent 
même de l'Étrauger. 

C'est la que se créent ces valeurs mobilières de toute 
nature qui jouent un si grand rôle daua la richesse pu- 
blique : actions et obligations de chemins de fer et canaux, 
actions des banques, des sociétés commerciales, litres 
d'empmals, des Etats, des villes, etc. , etc. 



ElleB Bont le siéga des comptées d'asautancee; assu- 
rance BUT la Tia, contre l'inCendie, contre les ùnistreB 

Bricoles, assurances maritimes, etc., etc., qui occupent 

auiourfi'hui iinn place si importaiile parmi les institutions 



t d a.aau?es qui donnent à tous les élé- 
menis de la nchease nalianale la plus benreusa impulsion 
et font naître, entre-le pays et ses voisins, une étroite 
solidarité d'inlét*ls. 

Il y a toutefois id wie ombre au tableau. Cette canli-a- 
lisation progressive, si vu n'est de l'industrie, au moiua du 
commerce dans les grandes cités, a pour résultat d'auni- 
hiler celui des petites villes, et d'y supprimer ainsi une 
source cousidéiable de proûls. Ce pbénomène est mani- 
feste en Fiance. Il s'est établi k Paris, à Lyon etautres 
métropolea, de puissantes maisons, yaslesentrepûtsde Quuv 
chandises de toute nature, qni. grâce aux facilités de corn- 
mumcations oITerlcs par les chemins dn fer et iiar !a poste, 
expédient, sur échaniiUon, lusque dans les moindres ha- 
raeaui. les produns les puis e ei un ms ei de beaucoup su- 
péneurs comme iîinn. i'ii'l^iiji i' i^r iiu;uué, aux similaires 
vendus par les man iKLiuis ai; L. Igcaliré. Acbelanl on 
fabrique par quantités énormes, et pavant a, itref délai 
parce qu elles vendent généralement au- comptent, eUes 
obtiennent des boi^oations et des escomptée dont ne 
imiissent pas ces marchands et qui leur permettent de 
vendre un momure prix. Il n eslpas Qoulèux que cette 
rr 1.1 pl lo tble a déjà entraîné 

ii.i a^sci gi-and iwmbre de Uquidiitions. 

Il serait facile de multiplier les fail» et observations aiia- 
legues; noue crayons avoir indiqué les plus importants. 



CHAPITRE II. 



g 1, CrimimiUlé. 

La criminalité Bst-elle plus granile dans les villes que 
dans les campagnes? Nous allons, tout d'abord, donner la 
parole aux docaments ofBciela ; nous en diacutenms en- 
suite la valeur. 

Le tableau ci-appfes fait connaître, de 1857 à 1867, !e 

nombre annuul lies ;in-,us*^!q iIh criuiel ■ a; hahilaiil dus 

communes url)ainoa; 6^ iiabilan! des commîmes ruiales; 
c) n'ayani pas de domicile fixe, — ainsi que le rapport 
pour mille de chacune de ces trois catégories au total des 
accusés. 



1867 a,186 2,139 

1886 2,212 1,961 

1865 2.135 1,778 

1864 2,202 1,753 

1863 2,440 1,876 

1862 2.7H l,aa7 

1861 2,708 1,903 

1859.... 2,749 l',976 
1S58..... 3,0T4 ' 1,994 

1857 3,109 2,383 



282 4,607 475 464 61 

318 1,551 49H 431 10 

241 4,151 514 428 58 

231 4,952 532 412 56 

SÏ7 i.hiS 531 413 50 

262 4,090 549 m 53 

209 4,813 566 412 45 

214 4,651 563 391 46 

268 4,992 551 395 54 

307 5.375 572 3T1 57 

587 5,773 547 413 40 
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Les rapports ii 



dans les trois dernières Colonnes 



indiquent que le contingent des villes dans la i:riniinaUtë 
tend à augmenter et que, par la même i-aison, celui des 
campagnes diminue. Sur 1.000 amiséa, 560 de 1858 à 
1862, et 611 Beulemwil, iIl' m.] i 1867, Imititaient la 
campagne. 

Si maintenant, on rapporte les accusés directement i 
celle des deux populationa auxquelles ils apparlienDent, 
on trouve les termes ci-aprës : 



- Ainsi en moyenne, on compte, en France, 12,051 habi- 
laiils pour 1 accusé dans les campagnes et 5,618 dans les 
rilles, 

. Ces .propcniloDs indiquent-elles réellement unamora- 
Ulé meilleure parmi les populations rurales } La question 
sendt risolne b11 était poesible d'affirmer que les moyens 
de découTrir les infractions à la loi pénale ont la mâme 
efficacité des deux cAtës, En fait, il nen est pas amsi. 
Iwaucoup de ces infractions restant probablement incon- 
nues dans les campagnes, par suite d une oq^amsation 
insuffisante de la police judiciaire. Un grand nombre de 
communes nirales, en effet, n'ont mflmc pas de vaille 
champêtre. II est pemiis de croire, en oiiiiv, que. aaul 
pour les grands crimes qui, par le fait de leur publicité, 
atlirent vivement l'attention et obligent laulorité muui- 
cipale k les dénoncer à l'aulori té judiciaire, beaucoup <le 
mélaits trouvent, dans l'iolulgence des maues. une un- 




1867. 
IS66. 
IS^. 



12,110 
11,651 



5,121 
5,913 
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punilé déterminée, tantAt par lea relationa miyiee, quel- 
quefois intimes, de ces magistrats avec les famillee des 
coupatdes, tanlât par le dâsir d'éviter k leur commune 
uue fâcheuse notoriâlé, et autres conaîdâraliona de mâme 

Si les crimes contre les persoiines, fruit de la haine, de 
la vengeuncc, y sont fréquents, les atteintes graTas à la 
propriélë (moins les incendies toutefois) doivent être assez 
rares dnns ces communes. 11 semble, en eifet, que le vol 
lie peut guère s'y produire que sous la forme du marau- 
dage ou de La dévastation di?s récoltes et dos plantations. 
L'escroquerie y est peu i^onnue. L'absence du recel, la 
difficulté d'y utiliser prompteuient les valeurs dérobées, y 
sont ^{.■alenieiil un obstacle aui tentations criminelles. 
Les délits de chas^r, de pêche, les délits forealiera, s'y 
commettent, nu eontraire, en grand nombre. 

En coiislalaul la diliérencB de criminalilédes deuï po- 
pulaliuns, le Rapport sur la justice criminelle de 1860 
l'esplique, comme nous, en grande partie par l'impunité. 

u Une des principales raisons de cette impunité, dit 
le document officiel, se trouve dans la dispositian topo* 
graphique du pays; UnVii dans tonte la contrée qu' nu 
petit nombre de maisons agglomérées. Les habitations 
disséminées dans les campagnes, sont isolées et séparées 
par des champs en culture. Cette distribution desmaisonH, 
excellente au poiiit de vue de l'hygiène, est très propre k 
en lourer du mystère le plus profond des faits qui seraient 
divulgués à l'instant même au milieu d'un bourg ou d'un 
village, s 

Les Rapports distinguent, en ce qui concernent les deux 
populatious, les crimes contiv les propriétés dee crimes 
contre les personnes. Void, pour la période 1856-60, le 
résultat Ae cette distinctioai en nombres absolus et pn>- 
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[lurliuniiela. La yremii^re ligne horiHinlaltS se rappofte 
aus crioKis dû l-d pruiuiùri? catâgoiîe; la seconde auE cri- 
mes lie k ilnuxit!me. 

1'^' tiombres iibsnhis. 
1856 1857 1858 1859 18G0 toni.. 



1.9îe 1,770 

1,379 i,ass 



1,812 1,783 

707 00(1 



t,»6 1,!52 

1,6B8 1,467 

3.074 8,749' 

1,362 1,304 

639 BTi 



1,336 7,7U 
1,2S5 7,092 

2,620 14,853 

1.289 7,SS0 
528 3,138 



2' .VoiijÈrKS pi'apurlionnels. 

58.30 57.04 48.02 46,54 Sll.'Jj 5Î.25 
41.70 42.9G 51. M.4C 49.05 47.75 



100.-00 100,00 100.00 100.00 100.00 100.00 



100.00 100.00 100.00 lOO.U 



Rapport i lapopalation (1656). 
(pour 100,000 habitanU) 



CrimeE en géBêral. , 
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campagnes, enire los crinits tiiblii! loi litraonnea et lea 
i^rimes contra les propriéLé», hiau ijui^ ces derniers soient 
proportionnellement plus uombreux. Dans les villes, an 
coniraira, il est connilérabls, ce qai semblerait indiquer 
ou qne les agglomâiatioDs adoucissent \ei mceurs, ou que 
la tentation du vol y est plus gi'acide, parce que les occa- 
sions sont plus nombreuses, le recel, lu dénaturatïou on k 
vente des objets volës plue taclles. 

Cette moindre criminalité apparente des campagnes est 
attestée par tons les documente officiels publiés par les 
autres pays. Ainidj caix de l'Ang1elen« ûgnaIent constam- 
ment ou moindre nombre de aimes dans les comtés agd- 
colesquedane les comtés manufacturiers, et, pour le même 
comté, dons les dialrictâ rnranx que dans les districts 
nrbains. 

Les documenta belges, pi^issiens, etc., mettent le même 
fait eu lumiti-e. 

Ne pei doiis pas ite vue que les publications ïrançaiess 
signalent la part de pins en plus élevée des villes dans 
le total des (sûnes poursuivis. 

Il est regrettable que le lien de séjour des accusés de 
Grimes ne soit pas également relevé, par la statistique fran- 
çaise, en ce qui concerne : a^les délits; b) les crimes et délits 
constatés, mais qui n'ont êlé, par des motifs divei's, Vobjet 
d'aucune powmile. Il y eût en là, pour la question de 
moralité respective des deui populations, un élément de 
solution de pins. 

g 2. Xaûsanca «aatrelles. 

11 est l'oiivt^nii (ir: i^iinsidéreF ces naissances comme un 
indice d'immoralik-. Pour nous, la légitimité d'ans opi- 
nion de celte nature est douteuse, -lia prindpe, la séduc- 



tioD, résultai d'une affection, d'un eiUralnement réoipro-. 
i^ues, n'attesta ui dépravation, ni perreisilé. ,fille est 
d'ailleurs le tteultal fréquent de circonstances qui eu 
altânuBUt sensiblement la portée et varient d@ paya à pays, 
comme, par exemple, les dilBcullés apporlées au iiiariaga 
par une législation Imprévoyaiilc, certaine tolérance de 
l'opinion, une part plus ira moins considéi'iible delà femme 
daoa lu Inivjdl ualiuiuil, k' 'li'tjii"' il,; bien-être et d'Lndé- 
ppn'l;L!iri> qui en ri^sulte pour l'ilfi; l instruction plus ou 
moins répandue; la prostitution plus ou moins dévelop- 
pée ; la prédominance plus ou moins grande de la popula- 
tion urbaine, et. pat conaâguent, du travail manu&ctuiier 
ou en commun; enfin, peut-être des influences de race 
et de climat. 

U importo de remarquer, en outre, que la fécondité 
des unions illégitimes n'est pas un témoignage contre la 
moralité de la fille mère, la véritable débauche, le désor- 
dre halntuel et invétéré, ayant le Idste privil^e deftapper 
de stérilité la femme qui e'f livre. 

Si, de pays à pays, les documenis offl^els ne permettent 
pas de l'econnaJtre exactement les difiërenoea qni peuvent 
les caractériser au point du vue de la fréquence de l'illé- 
gittmitë, — les états catholiques, par exemple, recevant 
dans des établissements hospitaliers tous les enfants 
abandonnés à leur naisaance et leur donnant indistincte- 
ment la qualification d'ralfants uatui-els, tandis qu'un 
certain nombre est issu du mariage, dans d'autres (Angle- 
terre) la loi ne rendant pas obligatoire, sous une sanction 
pénale, la déclaration de l'état civil de l'enfant nouvelle- . 
ment né — il est également très diflicile d'avoir le véri- 
table cooffldent d'illégitimité des villes et des campagnes. 
Beaucoup de jeunes âlles séduites quittent, en effet, les 
communes rurales, où le résultat de la séduction les expo- 
serait aux sévérités de l'opinion et ne leur permettrait 
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plus d y tronvai' du tcBTail, pour aller cachât dam^ les 
vUles Ita conBéquencea de leui Itililesse et 7 Eaire leurs 
couches. Or, les enlknts de c«a fillea-mèreB Ogurent au 
compte des villes, laiidia qu'ils moliI orifriiiaires des cam- 
pagnes. Ces mâmes eïigijiicœ lic 1 uyunon obligent, plus 
souvon.1 dans les comnimies rurales qoo dans les TiIIes. 
le séducteur à répai'er, avant lac couche ment, sa faute 
par le raanage ; de là un grand nombre d enfaiLts conçus 
naïuteh et qui naissent légitimes. 

Quelle que soil la valeur de ces atténuations, li est 
mcoutestablB qu'en France et, nous pouvons ajouter, 
dans tous les pays qui publiant léguliârement les re- 
levés de leur état civil, les najasances naturelles soat 
plus nombieueee dans les villea que dans les campa- 
gnes. Ou en trouvera la prenva dans Isa documents 
que nous avons produits sur ce point au titre n de notre 

NotiB y ajouterons cette observation, igu'eu France on 
constata, depuia qoelqueaannées, leregreHaUe phénomène 
d'un accroissement continti des oaiwance» natoreUea dans 
les populations rurales. Istn» le résultat de l'atBtiblieae- 
ment du sentiment religieux, d'un eoniact plus fréquent, 
iwàlité par les nouvellea voisa de «HOmunication, avec 
les population» urbaines, d'un ddplacemeiit des induatrieB 
quittant les Tilles pour aller cheit^er au dehors lea éco- 
nomies de loyer, de main-d'cBUvre, etc., dml elles ont 
besoin? Serait-ce l'effot imprévu d'un développement de 
l'instruction primaire nou accompagne d'un progrès 
analogue de 1 éducation morale et religiensi'. et facili- 
tant à l'ouvrier agricole la lecture des livres immoraui 
que, malgré tous les elïorls de la surveillance admi- 
iiiatrative, le colportage continue t introduire dans les 

TÎll^B? 



§ 3. ~ Prostitution. 



U est difficile d'âcrira quelque ohoee de nonreau Eur 
ce sombre sujet. Tout le monde sait qne, trte henrense- 
ment pour les campagnes, ce fléau, appelé par les Anglais 
le grand vice social, n'y exisle pas, ol qu'il TOnslitiie le 
triste privilège des villes. 

LÙ ût elle est réglemeiilée au iioinL ijy vue de la dé- 
cence, de la morale publique et de l'hygiëue, la prostitu- 
tion a beaucoup moins d'inconvéïuents que dans les paj% 
oti, comme l'A^Ieteire, l'ItaUe,'l'Esiiagiie, elle est pure- 
ment et simplement interdite. 

On lui attribue, dans les Elals ou elle s'est largement 
développée [Angleterre], une intluencu préventive sur Les 
unions illégitimes el leurs eeuséqueuces. Nous y avons 
même entendu soutenir des llieses dans lesquelles elle est 
représentée comme un mal nécessaire, comra.e uiiu sorte 
de palladium de l'honneur, de la sécurité des tiimilles. 

Voici ce qu'a écrit, à ce sujet, le docteur Thompson 
dans une biocbure qui a été fiirt lue en Angleter» (lUe- 
gitimary in Scotland, 1665). 

I Nous trouTons&Loadies 130.53 femmes pour 

100 hommes; 135 filles pour 100 célibataires ou garçons 
et 396.86 reuves pour 100 TeuË, avec seulement 4.3 
naissances naturelles sur 100 naissances. Fautil gm- 
clamer que Londres est plus moral que le reste du 
Royaume-Uni, parce qu'il a 2 pour cent de naissances 
naturelles de moins ? Cette conclusion serait un peu té- 
méraire. Il est probable que l'immense développement 
de la prostitution dans cett« ville exerce une înQuenoe 
prârentive sur les nniom illégitimes, n 

Comme elle est la plaie des agglomératians uiininas, 
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elle doit être plus développée dans les pays aix cas agglo- 
mâratloDS dominent, que dans les Buts â populations 
clairsemées. 

Dans qiielle mesure les habitants des villes et des 
camp^iues coucuureat-ils à sou recruiement? Deux 
médecins ont cru répondre à la questiou en faisant un 
recensement, au point de vue de leur origine, des filles 
officit^ement inscrites ou notoirement connues comme 
prostituées. Parent Duchatelet, dans son livre, justement 
célèbre, sur la Prostitution poTMienne, s'est livré h \ni 
IraTail de ceite nature et éi conclu dans te sens du plus 
tort contingent des campagnes. Le docteur Acton, auteur 
d'un livre également tris estimé, sur le grand Vice socirU 
i Londres, est arrivé ^ la mi^nic com^lusion. Mais les ob- 
servations de ces deuï liicdcciiis n'uiit pond que sur un 
nombre relativement ■dssuy, faiblu lic cas. la prostitoliou 
occulte étant plus largement représentée, au moins dans 
les grandes villes, que celle qui étale son cynisme dans 
les rues, ou va s'inscrire sur les iie^petres de la police. 

Lots même qu'il serait démontré que, relativement k 
la population féminine des mêmes âges, les campagnes 
ibumissent un plus grand nombre de prosliluéea que les 
Tilles, il resterait toujours à se demander si les iniluences 
auxquelles elles ont succombé ne seraient pas plutût ur- 
baines que rurale^ si, venues pure» dans les villas, elles 
n'ont pas parcouru, au contact de mauvaises relations, 
ou A la suggestion de la misËre, les diverses étapes qui les 
ont conduites à leur suprême dégradation. 

La iirosIitQlioii n'est pas seulement une cause d'excès, 
et, yiiaDd elle ii est \ian surveillée, de maladies graves; 
elle est encore une source de corruption, les femmes qui 
s'y livrent ayant abdiqué le sens moral en toutes cboses, 
et infëctant doublement les malheureux qui les fré- 
quentent. 
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Heurenses les campagnea qui ne connaissent pas cette 
double coatamination des sens et du cœur I 



g 4. — Suicides. 

Le suicide eat-il une manifestation immorale 1 Est-i! un 
lémoignage de dépravation? Les moralistes le condam- 
nent énergiquement, et ils ont raison. La religion le 
réprouve et c'est justice, car il canse j\ la famille, à la 
société juii préjudice aouvenl irréparable. Napoléon i" 
l'avait énergiquement qualifié de lâcheté, de fiii!e, de dé- 
lertion en face de l'ennemi, dans sou célèbre oi-ùva du joui 
du camp de Boulogne. Le mot était A la Cois pittoresque 
et juflte, car le suicide, c'est bien la fuite devant l'ennemi, 
que cet ennemi soit la douleur physique, ou la misère, 
ou l'abandon, ou la perle des personnes chères, ou de 
cruels désillusionnements. Oui, le suicide est un crime 
da lËse-liumanilâ, car c'est la désertion de la mission que 
nous remplissons tous ici bas, mission de labeur, de lutte, 
de souffrance, il est vrai, mais par laquelle nous concou- 
rons à l'œuvre providentielle; — car c'est ia violation de 
cette grande loi du devo ir, qui enchaîne le père à ses 
enfants, l'épouse à son conjoint, l'homme aux înierâlade 
toute nature qui lui sont confiés. 

Mais le suicide est-il vérilablement nn acte d'immora- 
lité dans le sens le plus accepté du mot? Non, il n'est 
qu'un acte de feiblesse, et le plus souvent le résultat d'une 
altération desfacultés mentales, soit subite et en quelque 
sorte explusivB, suit ancienne pt lenlement progressive, 
comme beaucoup d'autres m a lad ii^ s. 

Cependant, d'accord avec le plus grand nombre des 
écrivains, nous croyons devoir le ranger danx la catégorie 
des phénomènes moraux, et c'est à ce point de vne qu'il 
rentre dans Le cadre de cette étnde. 
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Il est un fuit iaconteatable, c'est Cjull se produit beaucoup 
plus fKiqnQinineat dans les villes que dans les campagnes, 
et noua ne croyons pouvoir mieux làiie que de détaclier 
d'un mémoire dont noua avons donné récemment lecture tx 
rinstihit, BUT la Physiologie du suicide, l'extrait ci-aprëa 
qui met ce fait hora de contestation : 

a Les sui^dea sont Iwaucoup plue nombreux dans les 
capitales que dans le resta du pays, Ainsi, tandis qu'on 
compte, en kog^fAetK, pour le paye tout entier, 69 ani- 
ddes pour 1 ntilliott dlndividos, ce nomtire s'élève à 91 
à Londres, 

u La proiioriioii est également" très difféienle pour la 
Frauci; el Paris, puisque, de llOpooi' l'ensemble du pays, 
elle monte i 646 pour Paria, Paria est donc la ville du 
monde ob le suicide fait le plus de victimes. 

« En Prusse, la proportion des suicides est de 133 pour 
la population entière est de 313 k Berlin. 

u Dans le Danemark propi«ment dit, elle eatde2SB 
pour la monarchie et de 447 à Copenhague, 

a La même diÈféreace, quoique à un bien moindre de- 
gré, se produit dans les villes et les campagnes (1). Ainsi, 
pendant qu'en Pcuase, on compte en moyenne 1B7 anici- 
â£s pour I million d'individus appartenant à la popula- 
tion totale, la pTOportion est de lOS dans les campagoes. 
La mémi! recherche faite pour le Danemark donne lieu 
auï résultais ci-api'ès : villes, 307; campagnes, 27i. Ces 
données s'appliquent h la période 1856-1860. Dans la pé- 
riode précédente (lS51-1855),on trouvait: villes, 303;cam- 
pagnes, 333. Ainsi, dans ces dmiiëtes années, les campa- 

(I) Noua ftilsons nos réserves sur la. riOeurgtaUsUqDsdss mots pii- 
pulsUoDa rorolM et nrtattuf empki^ dane les dacuments oiBelelg 
des divere pays, le nomlire d'habitants at le degré d'sii^DDiaralIaD 
de cas hebUanta qui distlogoeot Isa vUlea des nanipiignes, n'dtant 
pas las mSmet [lartoat 



fnw n'ont plus que 36 suicides de moina que les villes par 
mîUîoq d'iodividaa, tandis que l'écart était de 71 dans 
la période précédente et s'elavait à un chifite plus conal- 
dârable encore dans les pédodee antéiieuceB. Il 7 aurait 
ainsi, au moins en Danemark, une tendance à l'égaUtâ, 
au point de vue de la fréquence dn suicide, entre les po- 
pulations urbaines et mnJes. 

a En France, des 5,061 suicidés dont ou a pu constater 
l'origine en 1666, 2,3% (1 sur 12,S98 habitants] appar- 
tenaient aux populations, rurales et 2,736 (1 sur 3,944 
haUlanls) aux populations urbaines. 

■ Mais ces proportions sont-elles rigoureusement exac- 
tes! Et notanunent, les Huiddea sont-ils aussi iidÈlemeuf 
constatés dans les campagues que dans les villes? U est 
permis d'en douter. 

I Dana les villes, où une des conséquences de l'agglo- 
mération est la prompte divulgation de tous les làits de 
nature à alimenter la curiosité ou la malignité publiques, 
il est rare qu'un décès dans des conditions un peu extra- 
ordinaires n'appellii pas immédiatement l'attenlioii et ne 
soit pas signalé à t'autorité. Les familles, qui n'ignorent 
pas leur responsabilité vis-A-vis de la justice, ont, en outre, 
un intérêt considérable à faire connaître le suicide, pour 
échapper au soupçon d'un crime. 

t H n'en est pas ainsi dans les campagnes, ob. l'isole- 
ment des habitations, l'absence, noii-seulr:mf:nt do Ion le 
vériflcation des causes des décès, mais encore de la tuLis- 
tatation du &it mSme du d^cÈs, Ir pi'éjngr' qui fi-.ippe les 
familles dont un membre a atli'iitr' vie, ('rai 11 te. 
pour ces familles, de voir le tovp-^ •\\x su'u-uh- e.ïiln de.' 
prières de l'Église, le clei'gé rnral étant inexorable sur ce 
peint, autorisent à croire à d'assez nombreuses dissi- 
mnlatâons. 

K Toutefois, quand ou tient compte du calme relatif 
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des populations agricoles, de la régularité de leurs travaux, ' 
de la Mble dépense miellectuelle que ces travaux leur 
imposant, de la laraU des ciiconstaoceB qui peuvent pro- 
voquer, cket elles, une forte et durable excitatiou morale, 
et enfin de leur sobriété, il y a lieu de penser que le soi- 
dde est moins fréqueat dane les campagnes que dans les 
villes. 

K Si r<Hi poursuit, en ce qai concerne l'âge des suicidés, 
la comparaison entre les villes et les campagnes, on est 
amenéâ cette conclusion que, dans les villes, le maximum 
d(îs suii^ides si? tioiiv^ eiiiiv 50 et GO ans, et dans les cam- 
p^yiii'-, l'iiln' (ift r). 70 ;lilk. Ou a lemarqué également que 
c'osL pai'nii les vieillards Miulcmeat, c'est-à-dire après 60 
ans, que la proportion îles suicides ruraux dépasse celle 
des villes ; il en résulte que l'excédant des suicides cons- 
taté dans les villes porte tout entier sur les iges antérieura 
à la 60> année. 

K Llnflneoce du mois est, comme on devait s'y attendre, 
plus caractérisée dans les campagnes, bien que les 
inaxima et minima s'y manifestent dans les mêmes sai- 
sons. Ain^, en Danemark, pour 12,000 suicides annuels, 
la différence entre le minimum et le maximum est de 
1,6U dans les campai^es et de 1 ,4S8 seulement dans les 

( Les modes de perpétration difi&rent également (inéme 
pays] selon la nature des populations. Par exemple, les 
campagnes ont une proportion de strangulation lieaucoup 
plus forte: mais il est remarijusbie que celle des submer- 
sions y est presque i^galn. L'emploi des iiutres modes de 
dostroctiou est beaucoup plus l'rcquuiit au suiu des villa-î. 
Aiusi, pour le même nombre de suicides, il y eu a deui 
fois plus qui s'y luenl avec des armesà feu, huit fois plus 
qui s'y précipitent d'un lieu élevé, et plus de deux fois 
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plus qui s'y empoisonnent. L'emploi, des instnuneats 
trandiants y est également plus fiéqnent; la différence 
BBtde40&31. n 

g 5. — Autres contiquences morales. 

Lee aggloméraliona sont un foyer de lumière, cela est 
incontestable ; mais celte lumière est-elle toi^jonis pure? 
£t, par exemple, les innombrables publications qui y 
voient le joui sont-elles toutes conçues daus un esprit de 
profonde déférence pour les idées i.'l les soiilimonls qui 
font les sociétés lioimêles? L:- L iiiriiiu , a: I!h-,lIii' notam- 
ment, sonlr-ils toujours miiï oi rik U; jnùrali'? Xe cher- 
cheut-ils jamais à ébranler les grands principes qui sonl 
la condition même d'existence de ces sodëtée, comme la 
reUgioQ, la famille, la propriété, la fidélité aux engage- 
ments, à la foi jurée, le respect des droits, des intéiâls 
d'autrui'' Laissnii(-ils iiuï tristi's ahenalioiLs de l'esprit 
ou liii ivriN' him- un li'Lir ihlihrrnii- ii liiu .'llr; ■> Ne met- 
leut-ila pas au sei-viw lioa plQS (.k'IoalaLliîi ]>(;ui;iiauts, des 
plus coupablBs passions, les plus séduisants suphismea? 
H'onl-ils pas des excuses, ou au moins des atténuations 
pour les pins flagranles'violatiouBdu droit, de l'équité? 
Ke laissentr-ils pas souvent, au fond de nos âmes, de pro- 
fondes tristesses, de profonds abbattemenls, en noua mon- 
trant, méconnues, honnies, pei'sécolées, les plos fermes 
vertus, les qualités les plus solides du cœur et de l'esprit, 
en nous faisant assister \ des chutes trop fréquentes, dans 
la lutte de i'iulérét et do la conscience, de la passion et du 
dejoir î 

El le journalisme, cette émanation directe, Ëivorite, 
privilégiée des E^lomératious, répajid-lL toujours dans 
la roule le respect du priudpe d'ordre, de conservation, 
d'autorité? Esl-il loujoucs le censem- impartial, désinté- 
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re^. éclairé des actes oSiciols? No recherche-t-il jamais 
e des prédica- 

nui]s Li:voliiii(]iinaii't!S! Les niu^rêis du pays passent-ils 
louiourB avaut ceux de boh entreprise, conaidârâe indus- 
Inetlementf Ë^lriL tçm<)Virs pi)r de toute libâialité iiia~ 
vonable de la part, seul des gouTeruemeots , soit des 
compagnies flnanciâieH dont il annonce et patronne les 
eiiireprisesv Dii-il louiours i^iieririquemeut la vârttéà Ce 
sriiivriviiii. II! \i)n>i iiiuki'rai. n: i>iii:- iii^mniiv le plus amoil- 

\ 1 e aq PI iiins les oouOita 

(kl paye aveu i étranger, esi-il louiours patriote, se range- 
iri) uiu]our8ui.s!tuH Desiiei' OU coiB uss nommes qui dé- 
fendent, au pouvoir, les îalérâts nationaux? 3ait-il Mre 
trêve, dans ce cas, à ses rancunes, àitestaainesïN'ett-ilpaii 
trop souvent l'organe corapiaisant des griefs, réels ou 
imaginaires, de nos enueniia exiérieuraï Ne confond-il 
pas liHl)i lue Ile ment daiiâ la même oppoaition et les inlé- 
rétB politiques et les intérêts religienxî Démagogie et 
atbâisme ne eont-ils pas quelquefois sy nonimes dans sa 
pensée? 

Si le journalisme ne franchissait pas l'enceinte des villes, 
si Bon action, trop souvent délétère et dlKsolvaule, nes'eïer- 
Cait que sur les populations qui lui sont immédiatement 
soumises, le mal serait fuaud, très inund déjà ; mais enfin 
son rayoR,"sa splière seraieiit limites. Aii]onrii'hui, il pé- 

aux propres du rnia(rm;tion pmiiiinv. (ulitus Ins prissions 
dont il asl animé. Lee gouvernements constitullonnels v 
Utiuveut encore des députés sincèrement dévoués aux 
institutionB, à la dynastie, à l'ordre, A la cause dw ré&r- 
ine« pacifiques. Demain, elles voteront, comme les viUes, 
pour les advemiires systématiques de tout gouvernemenL 
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CHAPITRE III. 



XûUB avons Cait coQiiaili'e a-ilieura bu délai I [Tilre m, 
CaracUrintùpte des populoAion» ruralet et urbainn) lla- 
fliien^ qu'exerce l'ik^Iomâiation aui-la mortaliU. Quel- 
ques docmnents ofllciab nouveaux, publié depuis l'im- 
pression âe celte partie da notre travail, uous permettent 
de confimer, avec quelques détails inlâressants, ceux que 
nous avons doimâs sur les d^cès copiparés des villes et des 
campt^es ea France. 

Voici cee docnmeiilB : 

Morlaliti rapportée oua; populatitm respeUiva at déduite 
de» cinq années de la période 1861-65. 



S«iie S, 55 3(1. S 

Villes Î.61 38.4 

Canjpsgiie ï,15 46 S 



Le,rapporl des décès aux naissances indique la mesure 
dans laquelle une population s'accroît pw aon mouve- 
ment naturel, c'est-à-dire indépendamment de toute im-. 
mignatiou ou imignition. \jb tableau ci-après indique ce 
rapport pour lee trois papnUlions : 
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HctDKmMmUHMM. 

Seioa 84.T! 

ViUBB 92,18 

Campagnes 83. 2Î 

Ainsi les populations rurales temlenl à s'accrollre plus 
rapidement par l'excédant des naissances que les popula- 
lioiis urbaines. On remarque l'ejicepiion que présente la 
Seine, eiceplion tout-à-fait extiaoniinaire, el qui indique 
aoit une amélioration hygiénique considérable pai' suite 
des grandB traTauz d'édïlité qu'on connaît, soit l'existencG 
4 Paris d'nn nombre ezceptiomid d'adoltes, probablement 
d'ouvriers, attiiés par ces bsTanx. Or, on sût que la mor- 
talité des adultes est sensiblement ïnfSrieure à celle, d'a- 
bord des enfonta et des Tieillards, pois de la population 
prise en bloc. 

Uortaiiti des enfants: 
Cette mortalilé âifibre ti6s notablement sebn que les 
enfiiDts sont légitimes ou naturels. Celle des premiers est 
indiquée par les rapports ci-après : 



De la naissance à 7 jours. 

De 8 i 15 jours 

Da 15 jours i 1 mois. , . . 



De la ludsraDCo 1 1 m 



Eu apparence, c'est la Seine qui perd le moins d'en&nts 
dans la premibre année de leur naissance. Biais il ne &ut 



pas peiidre de vue que Paria envoia en aourrioe dans 
les campagnes, où beaucoup meurent, un grand nombre 

de ses nouveau-nâs. 

Distraction faite de laSeiue, aiusi placée dans des con- 
ditions qui rendent une comparaison exacte très difQcile, 
ce Boui les campagnes qui perdejit le moins d'cniattlB. Ce 
Mt se dégagerait bien plus clairement, s'il était poaû- 
Ue d'âliminer de leurs décès ceux des nourrissons d'ori- 
gine urbaine. 

La mortaliU des enl^ts naturels est, an contraire, liien 
plus élevés dans les campagnes que dans les Tillea, comme 



DoOàTjours 3.3 

De 8 jours !<. [5 jours. 4,! 

De 15 jours îi 1 mois. 3. a 

De I mois à 3 mois., . 3. 

l>e 3 mois k 6 mois,., 1,7 

Bg 6 mois II lî mois.. Î.2 

Do U a I an 17.6 

Ou remai-que : 1° que la mortalitÉ des an&nts naturels 
est supérieure à celle des enfante légitimes de prËsdu dou- 
ble pour la France entifîre ; 3° qu'elle est plus élevée dans 
les villes et surtout dans les campagnes, que dans la Seine. 
Mais, en ce qui concerne li^s campagnes, il faudrait, pour 
.ivoir un rapport enacl, pouvoir distraire de ciille morla- 
lilc spéciale celle des eufaiils Jiiitui'elsoiivoycseu noumce 
par les villes, el, nutamnieat par les établissements hos- 
pitaliers qui reçoivent les nouveau-nés abandonnée. 

L'assez bible écart que l'on constate dans la mortalilé 
des enfants Intimes et nalureb du déparlement de la 
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Seins, peut B'ezpUqnai par ce &jt qa'k Paris, 1«b uniang 
tllégitimeB lestant &oiIeinent seaëtes et a.jmt souvent 
l'apparence de mânagee râguliera, les GUes-mèras ne 
prennent aucune précaution pour dissimuler leur gros- 
sesse. La vie fœtale no présente ainsi aucun danger pour 
l'enfant. Il en est autrement dans les villes el dans les 
campagnes, où le désir d'échapper aux sévérités de l'opi- 
nion ftut recourir, d'abord ani obottifg, puis à tous les 
moyens de cacher, le plus longtemps possible, le résultat 
de la séduction. On peut croire également que l'accou- 
chement des flUes-mëreB est assez souvent clandestin 
dans les villes et et les campagnes; de là une nouvelle 
Bource de danger pour la santé de l'enfant. 

Age moyen des décédét. 
Ou obtient cet âge eu faisant la somme des années vé- 
cues par l'ensemble des dâcédéa et en la, divisant par le 
total de ces décédés. 



Seine 30 5 31 10 31 i 

iniles 31 T 35 • 33 4 

Caniptgnee. 31 3 3T ! 35 9 

L'Age moyon des décédës est, on le voit, notablement 
plus élevé dans les campagnes que dans les deiu autres 
populations, et l'écart serait bien plus sensible encore 
sans les nombreuï décès des nourrissons venus des villes, 
qui groEÛEEçnt indtiment la mortalité rurale en ajoutant 
fort peu au dividende (snuéea vécues) et beaucoup au di- 
viseur [déçédés). 

g 8. AlUiuabM mental. 

On ne connaît, en f ranca, l'origine des aliénés que 
pour-oeux de o«s malades qui sont traités dans les asiles. 
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Voici, pour les admis de 1856 à 1860, les ranseigiiements 
lecueilUs sur le lieu de leur séjour an moment de leur 
entrée dans ces âlablisgemeuts. 



IMiitult les villes 18,228 

HabitoDt les cainpiignes . . 16,914 

DamiEila inconnu 1,317 

3B,45g S,529 

Il résulte de ces chifflres que plus de k moitié des fous 
admis de 1856 à 18130, habitaient des villes au momeul 
de leur admission, tandis que, pour l'ensemble de la po- 
pulation de la France, les habitants des villes sont, à ceux 
des uampagiies, comme 1 est à 3 environ. L'importance 
relative de l'élément urbain ou rural parmi les alUtiis à 
domtcUe n'étant pas connue, U est impossible de se ^re 
une opinion exacte de l'influence des agglomérations sur 
les causes de cette difiérenoe. 11 est permis de croire tou- 
tefois que la forte prédominance des fous d'origine urbaine 
doit être attribuée autant aiu mesures spéciales dont ces 
infortunée sont l'objet, qu'A la muUiplicité des alîectionB 
mentales au sein des villes. Aiusi, par des cousidératiouB 
de sage prévoyance, tous les individus privés de leur rai- 
son, quelle que soit la nature de leur maladie, 7 sont im- 
putés dangereux, et, & ce titre, séquestrés par ordre de 
l'autorité. Daus les campagnes, an contraire, ob les alié- 
née sont connus de tout le monde, ob chaonn a, en quel- 
que sorte, les yeux sur eux et ob lauts actes ne peuvent 
avoir la môme gravité, l'adminislratàou laisse volontiers 
au sein de leure ftiin<i]aa ceux qui se montrent ino^nsib. 

Toutefois lee obBerralIoQS que noue aTOosrecneilliei 
daas d'antre* 9^ ob il & été fidt des reofflisemente d'a- 
liéoés d'^rte leur origitte niteùu et rurale, nous parais- 




seol établir sans lépligne que l'aliénatloa propremeut 
dite est plus frâqusDte dans les villes que dans les campa- 
gnes. Le fait coulraire semble se produire en oe qui con- 
cerne ridiotie et le crétiiiisme, comme nous venons de le 

voir pour la France, 

Voici le résumé do cts observaliona; elles se rapportent 
à des dates assez rëcsiiles. 



Silétie prussienne.. 684 

Belgique 5S(i 

Danunark 781 

Homâge 831 



1,-3R 5.175 379 

1 ,5^1 

S85 i,m 345 



Il B8t fiidle de comprendie que, par sa vis calme, i^lée; 

monotone, par la nature de ses occupations, par ses con- 
ditions économiques et hygiéniques relaliveniRiit bonnes, 
l'habitant Jts champs soit moins esposé qnt- lu Liiudiil à 
la terrible maladie qui ujusuMU|)e. 

Ouaiît A la plus grande fréquence de l'idiotie dans tes 
campE^eB, elle peut e'eiplifuer, en outre des influences 
tellnriques, par le dél^ut presque absolu d'ezdtation in- 
tellectuelle chez les eufants, par l'état fréquent dlsole- 
ment et d'abandon ob les tienneut les parents, appelés au 
dehors par les travaux de la culture, peut-être par un 
plus grand nombre de mariages consanguins que dans les 
Tilles, par une nourriture mal appropriée aux organes des 
nouveau-néB, par l'abseuce générale des soins by- 
gléniques que réclame la première enfance; enfin, il Gtut 
bien le dire, par le iaible développemeut intellectuel des 
parants. 

Qoand on racheiche avec attention les causes de l'élat 
sanitaira peu fitTorable des villes, on constate qu'elles 



ont des éiâmeuu panicuUers d mgaïubnié : citaus les 
piuB graves. 

inauffisBiice reiauve d air ei de inmiÈre: — émaua- 
iions des losses d aisances, trèa-iardivemeni vidées pour 
i;i liuiivtvt, (!i UNI. luir ic, util ii iiii mniiv;ijn avsiëine de 
L le sol 

des rues ei les eaux de puiis: — svsième barbare de 
vidanges ei. par suite . effua^ 
délétères : — émanations des 
Œosphere aes matiferes luiigm 



rieur de la vuie on a ses jortes; — emauaiions de cours 
a'eau mngeux, mai entretenus, laissant a découvert, 
en été, une partie de lettre rives, sur leequeUes se 
sont acciunuiées des matières pntresciblee dont la. cha- 
leur hâte la fermentation ; — émanations des abattoirs, 
quand il y a des abattoirs et qu'ils sont placés à l'iii' 
lérieur de la ville, ou des tueries privées, quand il n'existe 
pas d'abattoirs; — quantités considérables de gaz méphi- 
tiques se dég^;eaut dans l'atmoaphëro par le simple 
fait de la respiration deplndeurs milliers, de plusieuiE 
centaines de milliers de créatures humaines et d'animaux ; 
— foyers particuliers d'insalubrité dans les maisons mal 
habilées, mal construites, mal ventilées, dont les loge- 
ments ouvrent sur des ruelles , ou des cours étroites et 
impures ; — difficultés apportées s la libre circulation de 
l'air par des ines tortueuses et sans profonde or ; — con- 
ditione particalièras d'insatuLiité poiu une ftnile d'ap- 
ptentis et d'ouviieis des deux seiea logés dies lea maîtres 



des itabliaBBmeate qnilee ocoupent, et que ceux-ci en- 
lOBBent à&na àea tsbambrea étroites , nouirisgeat & peine 
et surmènent de travail ; — alimentalioa insufBsante 
dans presque tous les ëtabliseemenls d'instraction privée, 
non Burreillâs, sous ce rapport, pur l'autorité compétente: 

— existence de- petites agglomé rations âiius la gruaile: 
casernes, lycées, hâpitanx et hospices, prisons, etc., etc.; 

— propagation rapide des maladies épidémiques réeul- 
tant de l'odstenca de œs petites agglomérations, des 
hépitaux et natammeut de la contiguïté àt» maisons ; 

— influence dangereuse du tfavail eu commun dans 
des locaux industriels iiisuffisamment ventilés ; — chan- 
ces d'accidents par l'emploi des machines dans les ud- 
nea et fabriques des villi^s ; — conséquences anti sani- 
taires, surtout en été. du séjour prolongé dans la cbambre 
moi-tuaire (qui est souvent la chambre unî^ne de la 
famille] des corps des décédés ; — mise en vente sur les 
marchés, de viandes avariées ou provenant d'animaux 
malades, de fruits de mauvaise qualité ou non mûrs ; — 
altération fréquente des produits alimentaires et notam- 
ment des boissons, surtout dans les villes à octroi ; — 
propagation, par la prostitution, du virus vénérien 
infectant , de génération en génération , des familles en- 
tières; — effets morbides des excès alcooliques commis 
par les ouvriers et qu'attestent de plus nombrensee 
admixHioiis dans les élablissemenis liospitalîersle lende- 
main des jours fériés ; — insuffisance ou mauvtùse qualité 
des eaus ; — système d'égouts défectueux, etc. , etc. 

Telles sont tes prindpalES causes de l'insalubrité des 
villes, et l'explication probable de leur pins grande mor- 
taUté. 

Ainsi que nâus avons eil l'occaMon de le dire ailleurs 
[CaractéritHqtte, etc., etc.), leacouditions hygiéniques des 
babitations dujourualiei et du petit cultivateur laissent 



également beaucoup à désirer. L'existence de fumiers, de 
mares infectes dans Us cours ; — ç[uel<iu.efois la presque 
cohabitation des hommes el des acimaus — i'esiguité de 
ces b^itatiouB, par suite, l'accumulatioa des membres de 
la famille, an pr^ndîce de la santé et de la décence, dans 
une pièce uniqne ; — T'aïiBeiice d'écoulement des eanz 
méni^res, généralement jetées, avec les immondices, 
sur les fumiers, dont e!Ies peuvent bien accroître la puis- 
sance fécondante, mais dont elles font des foyers d'infec- 
tion ; — une alimentation ginssifere et peu réparatrice ; — 
l'oubli des soins de propreté les plus nécessaires; — 
l'absence oa l'insnfflsaaoe du traitement médical en cas 
de maladie, etc.yetc. 

Toilà bien évidemment des influences pemicieusees, 
mais elles sont, en très-grande partie, conjurées parlff 
travail des champs, par les bienfaisantes effluves de la 
végétation, par la respiration à pleins poumons d'un air 
puret vivifiant, par la réeularité des babitudea, parla 
sobriété, la frugalité des membres de la &miUe lurale, et 
surtout par ce calme profond de l'esprit, inconna dans les 
villes, où s'agitent tant de passions, ofi l'incertitude dn 
lendemain, où la néceasité d'assurée le pain de chaque 
joui sont l'oîget de si ardentes préoccupations, quelquefbis 
de si fiévreuses angoisses I 



CHAPITRE rV. 



Les villes appellent, à divers points de vue, la vigilante 
sollicitude des gouvernements. Non seulement elles sont 
des centres d'agitation politique , et généralement des 



foyers d'oppoeilioa, mais encore leur adminisiralion , la 
gestion de leuraintéiâta- locaux exigent fréquemment l'in- 
terreutioa de la haute administration et des assemblées 
législatives. L'Ëlat est obligé de s'assurer si l'ordre, 
l'économie et une certaine intelligence président aux 
dépenses des communes ; si la portion des services publics 
mise à leur charge (police, culte, viabilité, instruclion 
puMigiie , etc.] est convcnaMement dotée, ou. si celle 
dotaliun ai! dépasse pas ia inesui-o dos vwilablos liesoins, 
il doit viriUci' si les lasea lucakfs m; suut pis li.ïcessives et 
ne font pas au contribuable une situation qui lui rend 
dif&^ l'acquittement des impdis généraux. De là,, entre 
l'autorité locale et l'aiiloiité supérieur e, du moins iaa» 
les pays où l'autonomie communale n est pas com- 
jlËte, des relations toujours rendues, et assez souTent 
dessourcea de conflits, les maires ayani une tendance 
marquée à représenier trop eïclusivemeno les intérêts 
locaux, au préiudice do ceux ac i ciai. 

Dans lespavs ou la ii< iii.inii iH' its 'iii.uin.'iiu's 

appartient, selon 1 mp 

leur choix est i onjei o assez graves soucis pour le gouTer- 
nemenl, qui ne trouve pas très-aisément, pour des func- 
tionsgraluiles et laborieuses (au moins dans les villes), des 
candidats réunissant toutes les conditions qu'elles exigent. 
Ces caudidals, une fois nommés, peuvent ensuite ne pas 
avuir la sympathie du Conseil municipal. Do là, un refus 
de coucours aboutissant uécessaireraent oii à la aomina- 
tiond'nn nouveau maire ainsi imposé au pouvoir central, 
ou, ce qui arrivera plus souvent, à la dissolution du Con- 
seil municipal et ù de nouvelles élections. Mais si la 
m^orité hostile eu sort triompiiante, ou la lutte s'éter- 
nisera, au grand pr^udice de tons les intérêts, ou le 
pouvoir cédera , et, dans ce damier cas, les foncllonB 
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manicipalea seront exercées par des hommes qui, expres- 
sion fidèle de l'esprit de celle majorité, en époueoi'oat 
les passions et les préjugés. 

Ce mauvais isprit, cette opposition instinctive des 
villes contre le pouvoir s'étend en déliera de leur enceinte. 
On sait qu'il se forme toujoursàleura portes une banlieue 
populeuse, qui ïiéné&cie des avantages qu'elles peuvent 
of&îr sans participer à leurs chaînes. Eh. bien ! cette tiaa- 
liene s'inspire de leurs sentiments politiques ; quelquefois 
mâme elle les exagère, car sa population est en grande 
partie ouvrière, c'est-à-dire, parliculiè rement accessible 
aux influences démagogiques. C'est ainsi que rordre et le 
gouvornement n'avaient pas de pires adversaires que les 
habitants des communes suburbaines annexées à Paris en 
1869. 

n eiiste, dans les a^bmâiationB urïwmes, une sorte de 
température morale exceptionnelle. Les pensées , les 
sentiments y ont une vivacité particulière et s'y exaltent 
jusqu'à la passion. Les conllila entre elles et l'autorité ne 
se vident pas toujours sur le terrain de la légalité. Ce ne 
sont pas toujours les électeurs municipaux qui sont appelés 
àlraji^er. QnelgnefbiB, elles reconreul à la force pour 
venger leur prétendus grieâ et lliistoiie contemporains 
a plus d'une page sanglante dans ce sens. Nous pourrions 
citer notamment les troubles si graves de Toulouse , de 
Clermont, à l'occasion delà nouvelle évaluation, en 1841, 
des valeurs loeatives. 

En temps de guerre, elles apportant, par le seul fait de 
leur exislonce, de grands obstacles à la défense du terri- 
toire. Four les mettre à l'abri de l'enneiat , on bien le 
gonveniement est obligé d'alBtlblii l'armée active, dont il 
détache des corps nombreux destinés à 7 tenir garnison ; 
ou bien le général qui commande cette aimée est tenu de 
manœuvrer de manière à les couvrir, au grand pr^udice 
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delaliberU àe sosniuuvemenl.s. Liîui' uccupaliouparren- 
aemi n'enti-ainr pus ^=l■Mll■llL^■llt ]» soiiiiii-.-iuu iminéJiale 
d'une zone de territoire coiib;iiirrahlc, (:'i;s;-rt-diro delà pro- 
vince, du dëparlemeul dcut elles bout les cliefs-Iieuzi elle 
^meteacoreà sa disposition, par la voie âes réquisitioDB 
forcées, dos ressources importantes en TÎTres, a^nt, 
moyens de transport, munitions. Or, celles de l'armée 
nationale sont réduites d'autant. Heureux encore le pays 
é. ces Tilles, sous l'influence ou de la pour ou de l'osprit 
de parti, ne paralysent pas, par leui' m^iuvaise attitude, 
peut-être même |iar une insorriicliuii, les idlui-ls ib la 

Csn i)bïi;jA':iliui;3 ^ ■i]^iijhi£iiiju1 dviJQmiiiciit au.( villos 
ouvertes de riatérieur, les villts furliBées des frontières 
étant, au contraire, des pointa d'appni pour la défense du 
territoire, Bt lenr patriotisme bien connn secondant celte 
' défense avec une énei^e particulibre. 

Lee agt^omératians sont donc, pour les gouvernements, 
en temps de paix on de gaerre, une sottice de difficultés 
et d'emlianaa. 



TITRE VI. 

DES HOÏENS n'ARRâTER ou AU MOINS DE MODÉRER 
LE MOUVXMBNT DE L'ÂMISRATroN RIIBU.X. 

Ces moyens raisfent^, soit directe et absolue, soit in- 
ditects et comme rémillat de csriainra mesures destinées 
A retenir au sol l'habitant des campagnes par le simple 
lieu de ses intérêts? 



- 197 — 



S'ils n'existent pas, ne peut-on conjurer, dans une 
notable proportion, les inconvÉnienU inhâreiita aa pro- 
grès des agglomérations nrbainesî 

C'est ca que nous allons eiaminer. 



cHàPrriiB i- 

UOTEHS DIUBCTg. 

Bstril possible, dansPâlat actuel de nos mcenra, avec l'es- 
prit libéral qui anime nos institutioiis civiléa et polîtiqiieB, 
de lecouiii à des mesures ooeroiliTGs pour enchaîner, en 
quelque sorte, au Uea d'origine les populatlouB rurales f 
Est-it possible d'interdire, au nom de la loi, au jaurnalier 
agricole, au petit cultivateur de chercher à améliorer 
sûQ sort en quittant la commune natale, où son travail 
ne sulEt plus à le iaire vivre? Est-il possiUe d'interdire 
au proprïâtaire de biens ruraux de les aliéner pour venir 
dépenser son revenu dans les viOM? C'est à peine s'il est 
permis de poser de pareilles questions. 

Mais on s'est demandé si le même résultat ne serait pas 
atteint par l'attribution aui maires du droit d'eiigerdes 
individus qui veulent s'établir dans leurs communes, la 
justification , ai ce n'est de moyens d'existence aa^uis, 
certains, au moins, de la possLbiliiS do s'en crûùï ()ar 
leur Industrie, 

Ceux qui ont proposé ce moyen d'eiu-ayer 1 émigration 
ruralo se sont autorisés de !,i législation qui, dans plu- 
sieurs Etats allemands, conîËro h l'autorité municipale 
le droit dout ils demandent l'applicalion à notre pays. 
Hais ils perdent de vue, d'imf part, que cotlK li^giskiliou, 
en vigueur dau? iruL'lijiii;:^ :!:ial3 ;i.u1ujil^^l]|, a élé 

rapportée ou est sur h i,.iiiit Ji: IV'Isv , r.nU'i:, iju'uUe 
se justifiait par le droit à l'assistauoe. Or, ou comprend 
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que, pour 90 soustraite à cette conséquence du domicile, 
la commune ait été investie de la fecullé de Térifior l'état 
de fortune, ou l'aplitude au travail de celui qui pourrait 
l'invoquer un jour contre elle. Mais rassislonce publique 
4i'dtant pas obligatoire en Fiance, L'analogie des eltuatioDs 
n'exista pas. 

On pourrait répondre, il est vrai, que, si l'assistance n'est 
pas obl^loire eu France eu vorlu de la loi, elle l'est en 
vertu du droit supérieur de l'liuin;inilé. Suit; miiis une 
obligatioa morale, quelque forlo qu'elle soit, ne saurait 
avoir, pour la commune, le m6me effet qn'nne injonction 
idgale. Sans donte, elle devia pourvoir aux besoins ds ses 
înd:^ota, mdme non domiciliés, mais dans la mesure dè- 
tarminée par les lesBonrcœ qu'elle penl, sans nuire aux 
Barvices. rigoureusement uéceseaires, consa<3«r aux dé- 
penses de cette nature. 

La législation relative au domicils de secours est aases 
conTuse en France. Une quesdan a étâ sonlevée, il y a 
quelf£iies aimées, par l'AdministratioD de l'assistance pu- 
blique à l'aris, c'est celle de savoir si la commune d'ori- 
gine ou du dernier domicile ne pourrait pas être dôclarSe 
responsaLle des frais d'Ei&sistiTicB avancés par la commune 
de la simple réaidenco. Nous ne savons dans qnjel sens la 
question a été résolue par la justice ordinaire ou adminis- 
trative ; mais elle ne nous semble pas comporter de difB.~ 
onllé réelle. L'assistance étant purement facullatîve, ne 
saurait donner lien A une demanda en restitution. Un 
bienfait, œuvre essentiellement spontanée et volontaire, 
ne peut légitimer une demande en remboursement. Tou- 
tefois, si la jurisprudence s'établissait dans le sens con- 
traire, il Y aurait lieu évidemment d'examiner jusqu'à 
qael point la responsabilité de la commune d'origine peut 
se concilier avec la liberté absolue de l'émigration au 
profit de ses habitants. 
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A un autre poiiil l'i; viiu. il nii vient de se demander 
si un intÉrût da poiicc, le do-it fort légitime depiotâ- 
ger une aggloniëra.tioii contre des tilâments de désotâre, 
de Gormption, de coul^^on morale, ne juatifiaraienl pas 
Boffiaainmeiit le droit pour les comm.uneB de s'engtiéric 
des antécédents des nouveaux arrivants et de leur refuser 
le droit d'étahlissenient, en cas do doute sur la pureté de 
leur passû ? Le changenionl do domicile ne ponrrait-il, 
comme en Belgique, pays de grandes liljerlés civiles et 
politiques, être précédé d'un avertissement, par l'émi- 
grant, ù l'autorité municipale du lieu, et d'un avis, par 
cette dernière, à l'autorité municipale de la future rési- 
dence? Et l'émigrant ne pourrait-il être obligé, en arrivant 
dans cette commune, d'exhilwr un certificat do bonne con- 
duite, de bonnes mœurs, d'slisence de toute condamnation, 
que lui aurait délivré le maire du dernier domicile? Ce 
certificat ne pourrait-il être accompajjiié de l'indication de 
la profession, diilïi^-', <1 ■: iH.Ll .-ivil.a.j lu :i;l:-iv:i ùt iiutres 
recseignenienUs piijpfr^ ik.nari iiiic canniiis-aiire eïacle 
de la situation civile, morale et Économique du porteur î 
N'eet-il pas vrai qu'en l'absence de précautions do cette 
aatnre, les 'villes, les grandes rilles sttrfout, voient affloer 
dans leur enceinte tons les compromis, tous les déclassés, 
tons les anciens condamnés en rupture de ban, tous les 
réprouvés des communes rurales? Et le droit de libre 
mouvement, de libre déplacement pour l'individu devrait- 
il ôlre supérieur an droit da l^itîme défénse pour les 
communes en butte & de pareils envahissements ? 

D'un autre eù\é, cette certitude, pour celui gui serait 
tenté de déserter la vole du devoir, que sa bnte l'accom- 
pi^era partout, qu'elle sera un obstacle à la liberté de 
ses mouvements, qu'elle pourra le river au sol natal, 
n'exerce l'ait-el le pas nue influence prévenUve fàvorable, 
une influence moralisatrice? Le maire ne reslerait-ilpas, 
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d'ailleurs, le nmitro, dans le cas de ceilaines fautes depuis 
lo'iglemps expiées, ou de certains Mis (comme la séduc- 
tion par exemple) qui sont plutôt le résullat d'un accident, 
d'un malheur, qu'un acte d'immoralité, de rédiger le cer- 
tiÛoat de manière à concilier tous les intérêts. Ce certifi- 
cat n'a^td! pas été, au surplus, sollicité de tout temps? no 
l'estril pas encore par les iLonnétea jeunes gens des deux 
sKteBquiTeuleiit aller offrir, dans les villes, leurs services 
comme domestiques? 

Nous posons ces questions sans clierchec h les résoudre, 
partagé que nous sommes entre nos -rives sympathies 
poar l'eieidcâ, dan» ea plénitude, cle la liberté indivi- 
duelle et les conradéiations qui militant pour que les 
villes puissent se protéger contre des contacts impurs et 
dangereux. 



CHAPITRE II. 

AMdLIOBATIONS DU SORT DES POPULATIONS RUHAliBa, 

Certes, s'il était possible de retenir à la vie des champs, 
par le seul stimulant de leur intérêt, les pi^ulations 
rurales, il ne faudr^t pas chercher ailleurs la solution 

du prohlËme. 

Mais comment leur situ^on peut-élle fltte améliorée de 
manière à les dissuader de l'émigration 1 L'Etat, le départe- 
ment, la commune, les associations, les particuliers peu- 
venl-ilsbeaucûupptmr i;lles"? Nous Kvoiiailasiîouies sérieux 
sur ce point. Gepcnd.iiit, il impm Us il evaminer ce qui a été 
tenté dans ce sens, et de rechercher ai Je-, pja nouveaux et 
plus décisifs oc pourrait' ni xws iMrc fail;- (I^l^is la milme ïoie. 
g i. liiablissemenls de ùic'ifaisance. 

Ces éliiblissumunts foui défaut d;LUù le plus grand noin- 
bie des communes rurales ol c'est avec do grandes dif&- 
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cultéa que leui-s haliiu-ials [iiiiiï(!;it ùIvb admis dann les 
hùpilauji des villes, doni l'ai^liuii Licnfiiisaiitu e^l limitée, 
Boil par la volonté ùes foudalâm'â, soit par IlcsuilLsance 
des ressources, aux indigents de la. circoDsciiption ur- 
baine. Le transport des malades domiciliés à une distance 
considétable de la ville, n'est pas, d'ailleurs, sans iucon- ' 
TÉniBiits et mùme sans périls. D'un autre rùlé, l'assislaiice 
médicale libre, oxige.nit le, dqil.i.vuT'i iir,i|ni;r, riuiinu 
du médecin, des villes, couriti'.iie luu! IouaIi; djarui^ puuc 
l'haLitant des campagues, ehargu qu'aggrave la nécessité 
d'aller achetai au loin et à des prix très élevés , &ate de 
concunence, les médicamealB prescrits. 

Que faire pour atténuer cette inégalité de situation 
entre les deux populations, par suite de laquelle une 
portion notable des liabitants des campagnes meurt sans 
aucune assistance médicale? 

En France, le gouvernement s'est préoccupé de cet in- 
térêt et n'ayant pu, jusqu'à ce jour, organiser, aux frais 
de l'État, a l'imitation de (pielques pays aLiemands, un 
service sanitaire gratuit, il a invité les déparlementa à 
inscrire & leurs budgets un fonds de subventions destinées 
aux mëdeadnfi qui conseotiraienl à s'en charger. H n'est 
pas sans intérêt de connaître les résultats de cette tenta- 
tive, et nous ne pouvons mieux &ire, dans ce bal, que de 
reproduire ci-après lee principaux passages du lapport 
adressé, le 34 avril 1867, par le ministre de rinlérieur à 
l'Empereur. 

(1 Au dommoncumuiit do son rfegne, Votre Majosté fut frappée 
de l'infigiilito qui esistait. au point (le vuB do l'assislance médi- 
cale, entre l'ouviicr dus villes et l'ouvrier des cnopagaBB. Tan- 
dis que les villes ioni L'pnéralement doiÈas d'ineUtutions chari- 
(ablca uii le iiiubdc ituliuent trouva les ECCOurs qui lui sont 
nécessaires, 1 uuvri.T dcz, eliÉim]is était souvent exposé à souffirir, 
isolé, sans médecin, sans coiaède. 
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L Empereur, dans Sa soiiicitude 
miiii 1111 lin aiuimini. iinmm ni 



des prf fcla et l'iiitonH des ConeBils géiitraus qnt été appolf s 
d une inaniorB louie spéciale sur i uuiiio que préaentait, uue 

insmuiiun ciui usvLiit amëiiocei notabiemeni le sort dss indi- 
gent des oampiigaes. 

0 Plusieurs modes d assilaace om êiË essayas: maul'oi^ius&- 
tion qui a paru In plae compléta, est celle des médediiB cua- 
loniox, appliquée déjà aven succès sur pluùeuts pcials de la 
Fiance, et uobimiuent dans le Loiiel. 

• Voii^ les liaeee de l'orgauisatian adoptée dans ce dépar- 
tement. 

1 Le service de chaque circonscription, composée d'un nombre 

de communes variant suivant l'importance de la population, 
es(. conliii fi un nindircin désigné par le préfet. 

« f;li,ii|iie iuiin'i", h )mnj:iii de Lientaisaiice dsla commune, ou 
lorsqu'il 11 "en cxialc ]ia?, uno Commission composéo dn maire, 
de l'adjoint el du curé, dresse, en présence du médecin, la liste 
des indigents qui seront appelés à jouir des blentsits de la mé- 
decine gistnile. G^t6 liste est ensuite soumise à l'approbation 
da Conseil munidpal. 

a Le médecin cantonal traite h. domicile, sur la demande du 
mairo. ou. à son défaut, d'un membre de la Commission com- 
munale, les indigents portés sur la liste. Dans les cas urgents, 
il peut être nppelô directement par Ir malade ou pir sa famille, 
sans autre formalité que ki pc^5e!il.i;ion de l;i cn,rle délivréti à 
chacun des indigents. 

- 0 Les médecins visitent et ;oi(;nenl L'iî.dr :!]•■;■. i lo.; enfanta 
trouvés, abandonnés, orphelins, le.s vieillatih el. iiiiirme^ placés 
dans les familles au compte du département. Outre les soins que 
peuvent venir réclamer auprès d'eui les malades indigents de 
leur circonscription en étal de ee transporter iV leur domicile, 
les médecins cantonaux donnent, au moins une fois par a^- 
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malne, des cousultationB giatuilet. Bnflu ils doîTenI, chsque 
année, odraiBai aù fti&t un rappart qui eonstale las rjenlttUs 
de lenr senice. 

* Les médecins cantanauz Bont mdflmniEéa da leurs fraii de dé- 
placement. CSlBCun d'aux reçoit annuGllcmcnt aaa allocstian 
proportionnée tant i 1 étendue de la circonECiipiion qu au nora- 
niii <i('s iiKuraiEiis. oiiiaiim ri vk'iiiiimis iiii ii ni;r. i^iuri'ii uii visi- 



ficme a une uiBUini^ us quand kijamc[rc:i au namioiie du 
malade. 

« Toutes les communes sont pourvues u un moHiiioi' meiiicalse 
composant de Imgs. biugaolres et objets de première uécessité. 
Ce mobilier eat mis en dépSl soit i, la cure, soit à la malMin 
d'école, soit dm les établiaernsits de sœun et il eet piété sur 
r autorisation du médecin. 

CI L'administration supérieure a apprécié tea avantages que 
préieiilait celle urganisation. et elle en a conseillé l'adoplion. 
Mais la mi>,^ion du gouvcrnemenl était plutAt d'indiquer le bien 
à réaliser que île ijrescnre une forme abaoliie pour l'accomplir. 
Aussi, les Conteiis geiH'rauA uiii-iis 6I<5 lilires de choisir le sys- 
tème qui leur paraissait le mieux réiionilrc aux liaLiturtci dos 
pojiulalions. 

« La [ilupirl des départements qui ont foudé un service de 
médecine grnliiite on faveur des indigents des campagnes ont 
adaplé on principe le système qui leur était recommaniié, en y 
apportant, toutefois, quelques modificetionfi dans l'application. 

<i Aujourd'hui 46 départements possèdent des institutions de 
ce genre. 
Ces dépertements sont les suivants : 
Aisne. Ariège. Corse. 

Allier. Aude. Creuse. 

Alpes (Basses). Aveyron. Douhs. 

Alpes (Hautes). ISouches-du-Rii-ûnc. Drûme, 

Cher. Garonne- (Haute). 
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Gete. 

Oironde. 

Hérault 



Loiret. Rhin (Bas). 

Lot. Bhin (Haut). 

HÙne-ât-Loîre. Sadoe-et-Laire. 

Mime. Sartho. 

MeuTtlie. Savoie (Haute). 

Mouee. Seino-ot-Oise. 

Moselle. Sèvres (Deux). 

Kitvro. Soitimo. 

Oisp. Tarn, 

Pas-de-Calais. Tara-et-Garonoe. 



nie-et-Vilaine. 
Indre-et-Loire. 



Landna. 



Loire-lniêrieure. Pytéaéee (Basses). Vauoluse. 

1 Si l'organiBitiaii de oe service Taris suivant les besoin» et les 
habitudes dss populations, partout, ia moins, les soins du m6~ 
decln et les mâdiraments sont ftiumiB gratuitement aux malades; 
dans quelques dëparlemenls, on ajontfl & cet Irïeiifiuti ans dis- 
triliulion f^aïuitu d'alimenté destinés i rendre aux eonvalsfr- 
«inis les forces afcessaices pour reprendre leur trovidL 

n Les ressources destinées à pourvoir au paiement dee dépenaea 
sont fournies par les départements, les communes et les bu- 
reaux de bicnieisance. 

n De son cAlë, la charité privée apporte son précieux conconrs à 
oelte couvre. Je dois ajouter que, sur plusiourE peints, les mé- 
decins ont beaucoup contribué au développement de l'œuvre, 
xrit en donnant gratnilement leurs seing, soit en ne recevant 
qu'une indemuitd bien mfârienra à celle à laquelle ila eundent 
pu justement prétendre. 

■ L'titat accorde dee aubvenltons aux départements qui, par 
l'importance des résultats obtenus et des sacrifices qu'Os B*hn- 
posent, de concert avec les communes, paraissent mériter cette 

0 Le nombre des iléparloraonis ainsi suLventionuÉs a varié, 
pendant la piiriode de 1B61 ù 1665, do trente-buil à quarante, 
et le montant des subventions qui leur ont été allouées, de 
46,300 francs k 60,000 francs. 

D 11 m'a paru mléreseant de résumer sons Eorme de tableau les 
résultats qui se IrouveiU consignés dans les nfiporla annuels 
des {défais. 



Cl-?'. 

1 1 


s ?A 'z S 

iiiSï 


1 


i ^ 1 


mil 


1 




lîilî 






illll 




1 




s 1 i â 1 
i- î 1 S i 


± 

i 
1 




s i s i i 
î i ï S i 


1 


* ! 


g S 1 S 1 
ï S s 8 S 


1 
î 


1 


s 1 S c 1 

î i i i E 


8 
1 




îliiî 

S S S S w 


1 




mil 


1 A 



— 206 ~ 



0 Les aiantageB du service île ta médecins gratuits sont évi- 
dents. Ce mode d'assistance procure, tin elTet, aux malades 
indigents des populations rurales, les secours dont ils étaient 
privés, et satisfiiit, en mfme temps, un do leurs désirs les plus 



lirt- de, inillgml! saijriié- [jiiniknt la période de iS81 S 1865, 
Boit 1,(119.135, avec le montant des iliip^n'ies, ijui se sont éle- 
vées à i,9T^,S"C francs, on Ironve cjue la moyenne des trais du 
tcaitemeni individuel n'a été que de 4 francs 88 centimeB. 
. E De eemlilaliles résultai démoutienU'atilitâ de eeltsinstita- 
tion; ils permettent d'espfrer que les dâpulements qui -eQ eoot 
encore dépourvus tendront à en assurer les bienfidU aux popn- 
Istioas si intéressaotea des campagnes et ne tarderont pas à 
entrer dans la voie indiquée par Votre Majesté, a 

11 résulte de ce rapport que 40 dépai'tementa aur 89 ont 
organisé l'assislance médicale gratuite dans les campa- 
gnes, et que cette séria comprend les plus riches comme 
les moins aisés. Espérons que les 49 autres ne tarderont 
pas à suivre une initiative ai digne d'éloges. 

Sspérons aurtout que les abos qui ont été signalés dans 
J'ezerdce de la médecine grafaiite rurale et qui résoltent 
d'nne organisation défectueuse, disparaîtront, par esem- 
plo, k la suite d'un cuntrûle sévère des af;isseniiiiila des 
médecins, au point de vue du 'iDi^ibvr' \ isili-s l'I de la 
quantité ainsi que dû la valeur des ini'iii(;.imL;!iIs fournis 
Bolt par les pharmacioiis, soit, dans les campagnes, par 
les praticiens euz-mânies. 

. Lefi paiemenlB sur mémoires des honoraires et des mé- 
dicamenla ont été remplacés, dans quelques départements, 
par un tarif d'alwmiement. La mesura n'a pas donné les 
résollata prévus. C'est nne queslion à étudiert 
Mais c'est snrloùt en cas d'épidémie que les popu- 



rhÛpitaL De plus, la 
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lations rurales sont lu plus oï[io^«>iîfl h manqnfv îles soins 
mSaicaux leaplus urfttiits. Noms as-uns cic iwsûautlli'- 
mant témoin, en IBnU, dr. l'éiai (li-plui^LlA^ il'ÉiliaEiLltjii 
dans lequel ûtaiciit laissées, âans l'Allioi', lies localités 
mâme d'une certaine importance, rfiduilcs à l'assistance 
dâvonée, mais de beaucoup insulHsaate, en l'absence d'un 
homme de l'art, do quelques citoyens courageuï secondés 
par le clergé local. 

les mortalités oxceptiouuelles qui eu sont iiîiuitées ont 
appelé l'atteatioii de quelques Conseils génériinx , qui 
ont mis à l'étude les moyens d'assister lo plus promplj;- 
meaL et le plua efflcacemeni possible les campagnes na- 
vahies par le fléau. Pai-mi les projets qui ont obtenu lo plus 
d'adhêsioBB, nous citerons le suiTant, qui est dù à un. pra- 
ticien des plus expérimentés, M. le D' Rouault, de Rennes. 

Uéjii en Toie d'exécution dans rilIe^lr-Vilaîne, grâce au zèle 
éclairé et à l'ioiliati^VB inlelIigeDlB de M. Féart, préfet de oa dé- 
piirtemenl, cette aouvelle organiuiUon le compme de trois élé- 
ments principaux : 1* d'un caisBoD d'omliulance ; 3° d'un mé- 
dedn spécial, Inspecleut du sarriee ; 3' de pluûeuiB aœuis de 
charité. 

I. Le caÏESon d'ambulance est destiné n transporter sur le 
IbéAlro de l'épidémie tout lo mali^riel indispen^blQ pour y ins- 
taller au besoin un petit hospice et pour procurer auï malades 
Us plua nécessiteux, du linge, des couvertures, des gilets de 
laine, etc., etc., lAUtea chases dont iU manquent complitement 
dans cas momenta difficiles. Toua ces olqels sont inveototiés, 
rangés avec onlra dans des cofTres-armoires, oii ils doivent ren- 
trer après la ccsfation de thaquc i'pidûmic. L'un do eus colTres 
est destiné hi iiloriiis(^i\ 

Tient do fane coiistrjiro pour le ilépoitomeiil, a i:ti: cxixiità 
sous mes yeux et contbrmâment à mes inslructious. 

II. Dans l'organiiation dont il s'agit, le médedn inspecteur 
est aiipelé i jaaer le râle prindpal. 



— ao8 — 

il roloTo do l auloriti? deparlemontolo. qui lui asaura une 
9 1 ||(,ri I ra| I er I p ot ses 

pi l , f n I D 1 [ n ni 1 es te une 

orpanisotion de la mciiccino gratuite puur les inaiaents des 
campagnes, il est iiispeoleur da ai service. 

Il haliite lo chef-lieu du déporlement, ot il doit sa transporter 
dans les communes atteintes d'épidémie toutes les fois que les 
urconstanees l'exigent. Il a pour mission spéciale de traiter les 
maladies épidimiquea a-Tee le. eonoaurs des mâdaimiB da pays, 
dont il BoHicite l'awistaiiGe fclairée et hienTeUlsnle. n met à 
lenr dlapaailion les seGonrs en nstnie dont il est dépositaire; il 
organise ces secours et il f^asnire qu'ils ne sont diBtôbués qu'aux 
Tâitiililes indigenU. Sa résidence au milieu des communés les 
plus éprouTéea est obligatoire, et dans la localité ob il a étoliU 
ion domicile ot sa taee d O|iérations. il installe au besoin une 
petite amLuIsnoo pour le^ uribdcs iiuii 1 dhcui librement, le dif- 
Gcilo.-iccos do leur dcmcuiv-, on i u.-.il .'i.ji.' iii;sf.To no permettent 

- ni. Des sœurs du chiirilu suiil k' cumplcment indispensable 
du système do secours dont nous esquissons la plan. Elles se- 
condent le médecin dans sa mission ; elles visitent avec lui les 
malades; elles confectionnent et préparent les médicaments qui 
letir sont prescrits. Elles an surveillent l'administration ainsi 
que les distributions de lin, de viands, de bouîlloii qui stmt 
Utiles aux conTalescents. Elias sont eliargées, en outre, de Is 
répatUtion des idijets qui sont renlàrmés dans le caisson d'am- 
bulance. Biles prennent soin de ces objets, et elles les font ren- 
trer au dépât après cbaque campagne. 

Tel est, BOUS sa forme la plus simple, le mécanisme d'une or- 
gonisation qui, appliquée dans tous les départements, réaliserait 
eviiteniineni un progrès et serait, sans contredit, l'une des ins- 
titutions les plus utiles de notre époque. 

Charge, par le préfet dllle-et-VilBina, d'une mission eitraor- 
dinair» dans 1 arrondissement de Sûnt-Ualo, oii sévissait avec 
violence une ^idénue de dyssenterie, j'ei été témoin de ces 
scènes de dêsolalion auxquelles le silence dea champs et la froide 
indift&ence des aelenra ajoutent qtielque chose de lugulae. Je 
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n'oublierai jamais !e Irislu élat lie ces maHieiireuï, (ilsaril sur 

dans la infima demeure, tous eiilasséa dans un espucc rétréci, 
lespirant un ur vicié et devenu pestilentiel. 

Or, il m'a été démontré que l'organisation actuelle est insof- 
fisBiile pour remédier à un eemblnble état de chOEBS, tandiB qu'il 
résulte, au contraire, du système de lecours que noua propo- 
sons : !• pour l'habitant des campagnes, la earlitude d'Stra 
secouru à i appel du premier besoin; S- pour 1 admmiatnition 
départemeuLale. la taculli^ ae IransiHJrLer ilans leur ensemble et 
jusq I t SB 

to e n en 

pourrait mus uira surpnsu par las maladiiis eiiiuemiques. puis- 
qU Ëiia iieraii uujuurs prem a mur leiusier ou premier sigma: 
4' celias-ci, ëne^quement combattue» dèa leur début, ne pour- 
raient plus acquérir cette peisislance qui les rend si meurtrière» 
doua nos campagnes. Car ce qui contnboe Biptùœammenti 
développer leur germe et t lui faire atteindra sa plue baute 
pniteance, c'est que, bute d'une aasistanca amez prompte, cb»- 
qne haintation ne tarde pas à devenir kutant de byen de con- 
tagion par l'eniaBiement des nialadea et la concsntiation des 

Nous avons mentionné ailleurs la création d'hoB|iicBB 

canlouaiis puur les vieillards tt iullrmes ïnJigcntB, en 

Et f(;ii.^iid,iat cllu lUi par.uaîiail pas, rlii! iio par^t pas 
exiger une mise do fonds considérable! et supérieure aux 
forces de la charité privée. L'aoquisitiun ou la loca- 
tion , puis l'appropiiatioa d'ua local convenable placé 
daos de bonnes conditions hygiéniques, l'achat d'un 
inatâriel d'une Ikible importance, l'assistance de quelques 
sœurs de charité, im revenu fixe BuHisaut pour assurer 
l'entretien d'un nombre d'indigents en rapport avec l'é- 
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tondue de la circonacription, quelques visilee périodiques 
gratuites des ntédeciSB les plus voisius ; toi est le pro- 
gramme , relatlTeoient facile à remplir, surtout arec 
l'aide d'une subveutloa du département et des commuuea 
interessées, d'une fondation charitable de cette nature. 
Mais la question change et les difficultés augmentent s'il 
s'agit, non plus d'un hospice, mais d'nn hôpital, parce 
que ce dernier exige un service médical fixe, permanent, 
et qu'il est & peu près impossiblG d'en tiouTer le person- 
nel en dehors des villes. 

g 5, — Inslilulims de prémytatce. 
Caisses d'épargnes, — Elles ne sont pas connues dans 
les campagnes ; ce qui n'a rien de surprenant, quand on 
Bonge que des villes, des cheft-lieux d'arroadissement 
mâiue, n'en sont pas enoon dotés. Et cependant, eltee 
rendraient aui populations rurales les plus grands servi- 
ces en ufTriiid un pkcBment fadie, peu |jioiliiclif il est 

prioi,uw-GUilivj.liiai-. Ua.nL, la .-.ilnjUL'ii acUicUe, le paysan 
(appeluns-lti par son nom] tliësaui'ise, enfouit ses épargnes 
jusqu'à ce qu'elles aient atteint le chifCrs néoessaiie ponr 
une acquisition projetée. Onlui a iDienparlA quelquefois 
du banquier de la ville comme disposé à recevoir ses fonds 
et à Ini en servir un intérêt relativement élevé ; mois un 
sentiment de défiance, asseï légitime d'ailleurs, l'a tou- 
jours fait s'abstenir de dépôts de cette nature. Les place- 
ments hypothécaires, par Tintera édiaire du notaire, ne lui 
in^îient pas la mOme répulsion ; seulement, de Ëkchen- 
sQs expériences lui ont appris que cet ofHcier ministériel 
fait souvent valoir, à sou profit persomiel, sous la fbime 
de prdts chitogtaphaires, les capitaux qui lui sont confiés, 
en attendant un emprunteur hypothécaire, qui ne se pré- 
sente toujouis que très lardivemeul. 
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Mais comment inataller la cuisse d'épargne au sein 
même des campag[ies, avec son organisation un pen com- 
pliquée, son personnel comptable, eoa conseil d'adminis- 
tralioaî Couvrirait-elle les frais de cette organisationî 
La chose est douteuse. Mais alors pourijuoi ne paa adopter 
le système anglais? Pourquoi ne pas taire des agents de 
l'Etat, percepteurs, buralistes, directeurs et directrices des 
postes, receveurs de l'euregistrament. etc., les intcrmé- 
diairea, à. titre gratuit, des versements des déposants, 
versements qui seraient déposés, par leurs soins, et sous 
la garantie da l'Etat, à la caisse la pliss voisiiie? 

Un lécent rapport au Sénat par un de ses membres les 
plus ëminents sur une pétition à ce sujet, contient, dans 
le mflme ordre d'idées, des données trfes pratiques et que le 
gouvernement consultera avec fruit (Rapport de M. Boin- 
villiers, Journal officiel du 20 février IBIi'J), 

Soeiités de Secours mvluels. — Ces sociétés n'ont au- 
cune chance de snccès dans les campagnes^ où. les vetse- 
menlB en argent pour une assistance ïéct|inx[ae et en vue 
d'une Sventualitô qui peut ne pas se réaliser, aoulèTeront 
toujours les vives répugnances du paysan. En principe, il 
ne se sépare de son argent qu'avec la prévision d'un profil 
certain et non d'un secours dans le cas d'une maladie 
dont sa robuste santé habituelle ne lui permet pas d'en- 
trevoir la probabilité. 

La société de sa cours mutuels ii'a, d'alllenrs, de chan- 
ces de succès, c'est-à-dirê ne peut remplir ses engage- 
ments que lorsque les risques qu'elle assure se répartissent 
sur un certain nornbre de lôtes, et lorsque ses membres 
sont asseï rapprochés pour pouvoir se surveiller mutuel- 
lement et prévenir ainsi les tentatives de fraude résultant 
d'indispositions simulées. Or, ces conditions ne se réali- 
sent qu'au milieu des agglomérations et non panni les 
populations distantes, daitsemées des campagnes. 
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Uals il eat une forme de la société de secours mntueU 
s'appropria admirablemeot aux instÎQCta d'économie 

eïtrôme, aus habitudes parcimonieuses des classes i^ri- 
coles : c'est la mulualilé sous la fm-ma Ou travail, eu cas 
de maladie. On lu-'^t, il y ;i iiiiolnii.s jiiiii-s, tlaiia liQ 
journal du Loiivt, lu l.iiE iuivaiiL : - L"ii liunnCle culti- 
valeur de la comiuuiie du Saiiit-Geiiuaiii-du-Val, atteint 
depuis plus de trois mois d'un mal k la maiu qui l'empé- 
rïie de ttavalHaï et menace de se ptoloi^ier, a tu, samedi 
dernier, sou iihamp cultiré et ensemencé pat les soins 
do quatorze de ses voisins, gens peut-être aussi peu riches 
que lui, iciais qui comprennent et savent pratiquer la 

vraie charité chrétienne Ajoutons que, dans cette 

circonstance, les propriétaires voisins ont voulu prendre 
leur pat( de la bonne œuvre en envoyant du vin aux 
travailleurs volu&taireB. * 

Pourquoi, t la Toix d'un maire intelligent et popidfùie, 
d'uu digne et ctiaritable curé, de quelles grands et in- 
fluente propriétaires, ne se formerait-il pas, dans les 
campagnes, des sociétés de secours mntuab dont les 
membres s'eng^eraient à s'aider, bu. caa de maladie, 
BOUS la &rme de journées de travail gratuitement don- 
nées? ÏA, pas de cotisatioa pécuniaire, cet obstacle à peu 
piÈs invincible à l'adoption, par le paysan, de la mutua- 
lité en matïËre d'assistance. Pas de gestion administrative 
pins ou moins compliquée; aucun maniement de deniers 
en recettes, dépenses et remploi de fonds; point de compte 
ouvert avec le médecin et le pharmacien ; pas d'employés, 
de salariés. Mais, au contraire, une organisation des plus 
dmples, au moins telle que nons la compronona et dont 
les bases pourraient être lee snivantes. L'association 
serait formée de tons les cnltivaleuis (propriétaires, fer- 
miers, colons} dont l'eitploitatiou ne dépasserait pas une 
superficie déterminée, trois hectares par exonple, limite 
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appuzimatiTe de petite proptiëtâ, seule agpelde natu- 
reUement à bânâfider de l'iostitalion. Elle ne serait pas 

eiciDsivement communale; son action s'étendrait au 

canton tout entier. Chaque membre s'engagerait i four- 

d'altchigo. L'anyioi dL ui^t^i; preilalioii serait rûgic [iaf irn 
comilé d'adminislratioa piacë souë la présidence du maire 
du chef-lieu de oaaton, et composé ds bcb collègues ainsi 
guedescurte delà diconsoiiplion. Le sacrdlalre de la 
mairie du chef-Jieu serait celui de l'associatioa ; il amaii 
pour correspondants et auxiliaires ses collègues des autres 
municipalités. 

Certain, que sa maladie ne préjudietcia pas à sou esploi- 
tation, que les laboura, les fumiers, les ensemencements, 
la moisson, le battage, l'eagrangement , au tesoin l'envoi 
an marché ne souf&iiont anonn rotaid, et ^11 n'aura 
pas de main d'œuvre étrang&re à payer, le patient sera 
exonéré du plus grave de sos soucia et sa guérison en 

-, Nous riniiiîLTuaniioLis aui peals oiiltivateurs une iOBti- 
. tution de prévoyance complfetcment inconnue en France 
..et qui donne, depuis longues années, d'eiceîlenta résultats 
. en Espagne. Elle a pour objet la fondation de greniers de 
réaerre (positos). Ces greniers sont formés par l'apport que 
fait chat|ue aociélahv d'une portion de sa lécolte eu i)lé, 
dÉljïi'Jiiinœ d'après l'i'Hf'ndiKb di's snpisrficii'S rmblaVL'ts. 
Les approïisiumiemuiilb qu'ils contienueiilot quipouvoiit, 
k la suite d'une séiio de boimas récoltes, s'élever -a des 
quantités considérables, sont, en temp^de disette, répartis 
entre les associés dans la meenre de leur i^port, moyen- 
nant un intérêt payable en blé. Les communes, la pro- 
/vince ou l'Etat conconrent à l'œuvre par la mise à la 
disposition de l'association d'un local gratuit (grenier, 
magasin, etc.)' Les manipulations nécessaires pour la 
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coiuenation des giaiiiB sont faites, à tonr de rdle, par les 
intéresséB [Voir une ezcellente analfse de cette inatitatîon 
dans un rapport du préfet du Gers au Conseil gênerai, 
session de 1855, p. 132). 

Aiilres institutions (le prcro'j'nm . — Loï a^iiuMiices 
aKi'i™l<-'3 toiiitiluuul, ;\ no^ yi-uï, mi 'h;- uioyoïih les 
plus elHcaces tle retenir le cuUivateur au sol, les ainis- 
ti«s qui le âappent si fréquemment étaat une des prîn- 
cipalea causes de son découiagement et de son df^part poni 
les villes. 

De ces sinistres, les uns sont assurés par quelfiues com- 
pagnies; ae Ëonl : l'incemiie el la nnji'laliliï du bélail. 
L'assurance contre la grôlc a élé peu piÈs ab^indunciée 
partout, par suite de l'eitrême ditBcullé, faute d'obser- 
vations suffisantes , de déterminer l'étendue du risque. 
Onant aux partes résultant des inondaticms, des gelées, 
dra ouragans, eUes ne troureat pas d'assureurs, loujoara 
par suite de l'impossibililé de ceiuiallri; l'élundue, l'in- 
tensité, en d'aufros termes, la proliahili'i"' flu vi^ixuo. 
■ Les compagnies qai assiLroni contru liuccndie, mu- 
tuelles on à prime fixe, sont généralement prospères. 
Hais leuis opérations portent, dans une très forte propor- 
tion, sur les propriétés ntbaines, le cnlU valeur n'assu- 
rant que rarement sa maison et ses bâtiments d'exploita- 
tion, plus rarement encore ses récoltes, soit en meules, 
soit en grange, et son oulillagc agricole. Quant à l'assu- 
rance contre la morlaliié du beUiil, elle n'a donné, jus- 
qu'à ce jour, quo dos résultats fort incertains, beaucoup 
de compagnies générales ayant dû y renoncer, et la plu- 
part des associations locales s'étant liquidées aTcc perte. 

En principe, on peut dire que raasuiance contre les 
sinistres agricoles , mutuelle ou & prime âxe', inspire 
aux cultivaleurs une défiance dont ne peuvent triom- 
pher les agents les plus habilesi les plus persÔTécanis. 
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Cette défiance est, d'aillaurs, justifiéd par d'assez'â^- 
queates UquidatîoiiBfoicées, par les difficultés qu'appoi- 
tent trop soayent les compagnies au règlement sîatà. 
qu'au paiement des iridemniUSs. 

C'est surioiit celte impopularité Ce l'assurance par l'in- 
dustrie privÉe, qui a décidai par de très hons esprits & 
demander l'assurance par l'Etat et, dans ce cas, l'assurance 
obligatoire. Une discssuon en lègle des avonlages et des 
inconvénients d'une inatitulion die cette nature, ne saurait 
entier dans le plan de ce travail. BoinonS'nonBà&iie 
remarquer qu'elle existe dans quelques petits Etats alle- 
mands et dans quelques cantons suisses, mais ^ue son 
principe a été rejeté, en 1849, parles chauibres Itelges, 
après une assei longue discussion, Hcmarquons, en outre, 
que, pour rassiiranro ponlri? l'incendie, l'Etat ne pourrait 
l'enirepi-eiidie tiins iink'mniser les iiombreusi^s et impor- 
tantes compagnies qui s'yiivrentavec succès depuis long- 
temps. Or, cette l)ranche de l'assurance, si l'Etat croyait 
devoir la laisser à l'industrie privée, est la seule produc- 
tive, la seule qui couvre largement ses risques. Toutes 
les autres se liquideraient probablement en perle et pour- 
raient peser lourdCJtient sur les fiuiiiices du pays. 

Ce n'est pas que l'Elat no vienne déji au secours des 
sinistrés, mais dans une très faiilo mesure. Et, d'abord, il 
leur accorde ou une modération, ou une tamisa d'impâts. 
On trouve, en outre, an budget de l'Etat, un fonds de se- 
cours, dont la répartition s'op^parles soins du nlinistre 
de l'agriculture et du commerce, mais qui permet & peine 
d'accorder de quati n h cinq pouToenldelaparie constatée. 

Il existait, cii 1319, dans les départements delà Henr- 
Ihe et de la Meuse, une assurance mutueUe appelés 
Caisse des ImxndUs. Noua croyons qu'elle j fonctionna 
encore avec succès. L'institniion s'est ^pagée dans la 
Somme et dans ITonne. 
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La caisse 7 est adminiatrée par ou bureau oeabral de 
hnit membre que prtside la pi4fat. Son actif se compose 
du produit des quêtes générales faites à domicile par les 
maires, du 1" noTemJM'U au 31 ili'fumLre (k cliaqup ac- 

25îr,incs, Le tjulde riisson.iLiOEi P:.L di- reiraivr, ;lu niuyiju 
de sacouTB immédiats, les perles éprouvtjes par les sous- 
cripteuis eu cas d'iuceudie. La moyenne des aecouta ac- 
cordé, depuis 34 ans, dans laSomme, set de 3S3 foisla 

mise des associés. Elle a atteint, eu 1853, le chiffre de 
875, Cetliî ^tmé-j. [-.', cliiffru (Il^s souscripti'ur? déliassait 
(>,000 

perle est égaie ou inférieure au produit de 200 fois le don 
Hait par le sousciipteur, reçoit immâdiatemeDl le mili- 
tant de cette perte, en ediibant le oerfiflcat de lecous- 
tractiou. Le priï intégral d'une maison abattue par ordie 
du maire pour arrêter le feu, est remboursé au proprié- 
taire. L'habitant dans la maison duquel le feu a commencé, 
n'a droit à aucune indemnité, lorsqu'il est reconnu par 
le bureau que l'incendie a été le lësullat de ea négligence 
personnelle ou de celle des gens k son service. La société 
n'accorde pas de secours aux donateurs qui ont fiit assu- 
rer leurs meubles ou immeubles par des compagnies. 
L'incendié non donateur a toujours sa part aux secours 
delà caisse. 

Une institution de cette nature, surtout avec une sub- 
vention du département, aurait partout d'incontestables 
avantages. 

En dëfiuitive, malgré les difficultés qu'elle rencoutre, 
les déâauces qu'elle suscite, il est néce^aiie que l'assu- 
rance s'établisse solidement dans les campagnes. Seule- 
ment, en ce qui concerne les risques agricoles autres que 
l'incendie, ia mutualité seule nous parait y avoir des 



— 217 ^ 

chsncea de succès. Sans doute, des aasociRlioiiB de cetta 
nature ont sombré : œaiB était-ce la fauta du piiiici;pe. de 

l'institution? L'impéntie. peui-être les infidélités des ad- 
mm Y n i-itlafBt- 

n abétà 
e emple 

à la murialiie au heiau. poui donnor ae hatis résultats, 
parce que ceUe moitalilé se dëtecmuie par rezpânance. 
par l'obserration. camine celle de llumune. qui sert de 
ime. comme ou sait, aux combinaisons si vanées de l'as- 
surance en cas de vie ei de mort. Mais il importe que 
rassociation soit dirigée avec la pins grande prudence, 
qu'elle n'indemnise que dans la mesure de ses ressourcofl 
et qu'elle sache se constituer, pour les éventualités d'épï- 
zootie, une forte réserre. Il importe, en outre, que son 
rayon ne aoit pas trop étendu, de mauïËre k rendre impos- 
sible la surveillance respective des associés, mais aussi 
qu'elle ne soit pas trop restreinte, pour que lejisquB no 
pÈse pas trop lourdumenl sur un petit nomhrô d'inléreEsés. 

La pei'te du bétail élaiit un des sinistres qui afUigent 
le plus viviiinfui ic pctii cultivatouv, parcu que, surtout 

dêpartomcnl, de la commune, et, au besoin de l'Etat, il 
ne conviendrait pas de créer, dans les campées, une 
médecine Tétéiinaîie gratuite "on à pnx très léduît. Quel- 
ques préfets ont institué un vétérinaire en chef, chai^ 
d'inspecter les diverses commîmes du département, eu ce 
qui conconie la bonne tenui; dos ëta])les et la santé des 
animaus, de donner auï cullivateuts de sages conseils sur 
les soins qu'eiige le bétail au point de vue de l'bygibne et 
de l'alimentation, de proposer, en cas d'épizoolie, 1^ 
mesures les plus propres à eu arrêter la maridie, etc., etc. 
C'est une utile iuititulion et qui mériterait d'âtra pro- 



pagée. Elle naulrait plus fodle, en atUnuant Valea de ses 
opérations, l'asauiaiica de la moHalité du bétail. Jusqoe- 
-là, les âëparteineDls pourraient, comme le Ëut l'Etat, 
inscrire à leur budget un fonds de secours destinâ aux 
petits propriétaires, colons et métayers, pour lesquels la 
perte de leura animaui serait irréparable. 

Crédit agricole. — Nous avons à peine besoin de dire 
que ce crédit n'existe pas en Franco. Un établissement 
très considérable avait étë créé dans le but de venir en 
aido A la propriété urbaine et rurale, par des prêta à longs 
termes, et à un taux modéré. Mais, par le fait, soit d'une 
constitution généralement assez défectueuse de la seconde 
de ces propriétés, au point de vue de la régularité, de la 
validité des titres et d'une insuffisance corrélaiive do 
sécurité pour le prêteur, soit du petit nombre des de- 
mandes résultantde l'ignorance ou d'une fausse apprécia- 
lion du méoinisme des opérations de rétablissement, c'est 
au propriétaire urbain, et x^srticuliërement au propriétaire 
du département de la Seine que le Crédit foncier a fait le 
plus grand nombre de ses prêts. Il est certain, d'ailleurs, 
qu'A m:\ di^bul, ('l'Ile grande institution Unancibre aren- 
ciiriiio r.hiv. II'? ivii.Lin'î.. qu'ollo tendait à dépouiller du 
bnr!,"':ice dn îivlH livpotlniciive, une assez forte opposition, 
dont les effets ont été surtout sensibles dans les campa- 
gnes. D'un autre c6té, il ne âtut pas contester qu'il n'a 
pas, ou plus ezactfflnent, qu'il n'a pu réaliser cette espé- 
rance d'un faible intérêt, combiné avec des futilités «tcep- 
tionnelles de remboursement, qui avaient entouré sa 
création d'une si grande faveur. On saii, on eCTel, quo le 
taux de ses prSls, combine avuc l'escompte de ses obliga- 
tions, est d'autant plJs onéreux, que l'établissement ne 
renouvelle jamais, et qu'en cas de suspension du paie- 
ment de la prime annuelle, il eet investi par la loi de 
poavoïis eztiaorâiuaiiea qui lui permettent, eu m6me 
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temps qiie ses statuta lui enjoignent, d'eiproprier à bref 
dâlai et impitoyablement l'empruateur. 

Il est, d'ailleurs, sinon impossible, du moins très-diffl- 
cile au Crédit foncier de Élire de petits prBfs, la liquida- 
fiou, aprfes décès, de la petite propriété, quand les héritiers 
sont tous ou on partie minems, étant ruineuse en France 
au poiat d'absorber sa valeur totale. Oi', on sait que les 
itaia de justice constituent «ne créance privilégiée. 

Le Crédit agricole, sorti des flancs du Crédit foncier, 
n'a pas môme tenu les promesses, plus pnractérisliques, 
plus posilives, de son lifin. (. esMiii ei^liliPi^iinient d'es- 
compte et de prêt sur rDa!i:biii,o-i.'^ 

n existe encore SI 1 ni in m] imompioiV 
de l'Agriculture gui iait ks mêmes opéraliuns que le Cré- 
dit agricole. 

Ainsi la prêt an oultivatenr, et dans ua intérêt exclusi- 
Tement agricole, c'est-â-diie pour lui £idliter l'achat du 

bétail, de l'outillage, des graines, des semences, des en- 
grais, minéraux ou autres , pour loi permettre, quand les 
pris sont bas, de gai'der ses récoltes jusqu'A des temps 
meilleurs ; — ce pi'ât, répétons- le, n'existe pas en !France. 
Le crédit moral, le crédit personnel surtout est inconnu, 
les petits banquiers looanx ne faisant d'avances d'abord 
qu'aux propriétaires importants, puis aux propriétaires 
dont les immeubles sont libres d'hypothèques. Quant aux 
fermiers, dont les récoltes , le bétail et l'outillage sont le 
gage du maître de la lerre, et n'oiTrent, sous ce rapport, 
aucune garantie matérielle; quant aux métayers, aux co- 
lons, placés dans une position pire encore, la caisse du 
banquier ou du notaire (qui place souvent chirographai- 
cement lee âép6ta de ses clients] ne s'ouvre jamais 
pour eux. 

Est^il absolument impossible de remédier à une pareille 
«.tualion, si funeste pour notre agiicuUnre en ce qu'elle 
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crée, au sein des campagnes, une classe de deshériWB, 
formée précisément des cullivateura proprement dite, des 
travailleura, c'est-à-dire des véritables agents de la pro- 
duction î Noos ne le croyona pas. Noue peneons qa'il est 
possible de démocratiser le crédil. de le rendre accessible 
aux nlua modestes possesseurs dn sol. quand il ol&e les 
garanties nécessaires de moralité et de probité. Muis ce 
crédit ne peut être donné que iiar ties ixlliiiiuih suetiales 
et locales, par des banques rurales, placées au chel-licu 
du canton, fondées et administrées, sous 1 œil des luié- 
resBés. par les propriétaires et les fermiers aisés, et dont le 
papier, revêtu de leurs aigoatures. serait «icomplé par 
une banque départementale ou centrale Taicaut du crédit 
I 11 1 le crédit 

I le ha 

ne peut (ixister qi»! aaos la localue même qu iL habile. 

Il ne saurait entrer dans notre sujet de tracer un plan 
complet de ces banques luralee, telles que nons les oom- 
prenona, et telles que nous les voyons fonctionner en 
ÉcoBse,— où elles n'ont, il est vrai, pooi- clioiil?, dans un 
pays où la propriété J■ul■;;l(^ l's' fdLici'i.ht'i! fii un ijelit 
nombre de mains, que di; i-cthfs formipia ; — m.iU nous 
oroTous fermement à la possibilité de les fonder, et de les 
fonder sur dee bases solides. Seulement les difficultés 
d'exécution saraient grandes, suilont au début, et paitî- 
coliérement en ce sens que le cultivateura besoin de prêts 
à long termes [souvent d'une récolte k l'autre), et que la 
baiifjue locale, avec son capital restreint, serait obligée 
de renouveler pramptemenl son portefeuille. Toutefois, 
elles ne seiaiont pas insurmontables. Happelons qoe des 
titablîEsements do oette uatme existent en b'ës-g^ud 
nombre en Allemagne pour les petits artisans, les petits 
producteurs; que établissements sssont créés. àTins- 
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talion d'OQ seul homme, profondâmant dévoué aux 
intérêts des dasses ouvrières ; ^"ils rendent des aetmods 
considérables; que leurs prAls se chif&aiit aujourd'hui 

par ceiitainea de millions de fi'aiics, et que ce qui a été 
popsihle poAu- la pûlite ijidusiiic, doit liHrc 0 gaiement 
pour la pelilo culture. 

Disons, en terminant sur ce point, que les banques po- 
pulaires de l'Allemagne fonctionueiit à la fcàs comme 
dtabUsaements de crédit et comme caisue d'épai^ae, leur 
capital SB composant et d'une mise de fonds des associés 
(en nombre illimité) et du dépât de leurs économies. C'est 
avec iô produit de cette douWe ressource que se forme- 
raient et s'entretiendraient noa banques rurales, aidées, 
peut-être au début, d'une modeste subrention des com- 
munea du ressort et, au besoin, du département. 

e} ÀmélioraiionS divtrsei. — Nonan'avonspaBllutantion 
d'osaminer ici la longue nomenclature de celles qui ont 
éfé (lHTiisii,léi?s il l'occysiuii de l'yinjui^te âe 1886. Les plua 
prcitiqui!^, Li'- 1 s-L^i' '[ililjli-.- ilii p'i^s-^r (io l'élat de sim- 

Tobjet des litudes de la Cumiuissioii supérieure de cette 
esquét«. Hais il en est quelques-unes, essentiellement 
wableaan bien-être de la petite propriété, que l'enquête a 
passées sous silence ou n'a feit qu'effleurer et sur lesquel- 
les noue insisterons. 

La léfuslaiion civile et flscale par suite de laqoella, en 
cas de décËs d'mi père de famille laissant des mineurs, 
son modeste héritage est absorbé par les frais judiciaires 
est une source de paupérisme dans les compagnes. Il est 
urgent de la modifier. 

Les conséquences ruineuses des litiges, ce fléau des cam- 
pagnes, oh les distances af^ravent les frais de procédure, . 
devraient être atténuées par l'axiension de la compétence 
des jugea de paix, mais de juges de paix offrant des ga- 
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ranties partionUtoss de liunltoeB, d'expérience et d'indé- 
pendance. 

Les frais de mntatian de la propriété foncière ne de- 
vraient être perçnB qne dédnolion &ile des charges hypo- 

tliScaires. 

Cns trois meBnres seraient les plus importantes; ceUes 
qui suivent ont une moindre portée, maie ne sont cepen- 
daQt pas il dédaigner. 

Les réconipensBs sous forme de primes auï améliora- 
tiona agricoies, ue devraieut pas s'appliquer eiclusive- 
meiit à la grande propriété, aui grandes esploilationa, qui 
n'en ont pas besoin, il couyiendrait de les décerner surtout 
aui petils cultivateurs, aux petites fcnnoB qui, à super- 
ficie égale, font le plus de fourrages, entretiennent le plus 
de gros bétail, pratiquent le mieux la culture intensive. 
Lee piimea au bfilaH seraient, en outre, plus fructueuses, 
plus efficaces, si, au lieu de couronner quelques animaux 
de force, de puissance, de dimensions eiceptionnellea, 
achetés à grands bais ou provenant de croisemenls avec 
des races étrangères importées à de hauts priï , elles s'a- 
dressaient surtout auï meilleurs produits des races indi- 
gènes, les SL'ule:; accerfsiljleh au ptlit l'.vploil^iut. 

une voie excellente, au point de vue des moyens de rete- 
nir au sol l'onvrier agricole, en donnant des récompensffl 
aux plus woiens valets de ferme, au2 salariés restés le 
pluB longtemps an service de la même exploitation. Ne 
serait^l pas poSBlWe d'aller plus loin en assni'ant aux 
invalides dn ttavalL agricole, une pension qui exonérerait 
la cbarité pobUgae DU des enfants peu aises des charges 
de leur entretien? Une faible retenue sur leurs salaires, 
accrae d'une légère libéralité de l'ezpltntant, dont le pro- 
duit serait versé à la Caisse des Retraitsa pour la vieil- 
lesse, BufOrait pour lew; constituer, ft l'âge de la retraite, 
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des moyms d'existance modeates, mais en rapport avec 
leur frugalité habituelle. 

La Gonvestioa avait été tcèa lai^ dans ce sens. Elle 
avail institué, en faveur des vieux serviteurs de l'agricul- 
lurp,, des ;miuiilf's vijigètes dont le ohiffrc vai'iail eti rai- 
son de la durée de Icurb at^rvices, ei que rÉtat devait 
acquitter. Elle assimilait, sous ce rapport, l'ouvrier des 
diamps au soldat, au fouctioimaiie publie. Cette promesse 
de libâialitâ resta sans esécatlon, comme Ixia nombre . 
d'autres créations Analogues d'une assemblée qui , imbue 
des doctrines physiocraliguea, oonmdérait la culture da 
sol comme la source unique de tonte ticheese. Meus elle 
pourrait se réaliser par la voie du dépAt des économies des 
journaliers roraox entre les mains du peroeptaui ou de 
tout antre agent de l'État, qoi les ferait verser sans frais 
à la Caisse des EetraEtes. 

L'institution récente de la Caisse d'assurance par 
l^tat en cas d'accident ne mérite, en principe, que des 
éloges. Mais, d'une part, il est à craindre qu'elle reste 
inconnue des campagnes; et, de l'antre, eu instituant une 
prime unique, applicable au£ ouvriers de l'industrie 
comme de l'agriculture, tandis que les premiers sont sen- 
ûblement plus esposés que les seconds , elle a consacré 
une sorte d'inégalité do traitement entre les deux catégo- 
ries de salariés qui répugne à l'équité. Eufln, il est à 
craindre qu'en l'absence de renseignements suffisants sur 
le degré de fréquence des accidents, les tarifs en vigueur 
soient supérieurs ou inférieurs a\ix risijues réijls, Miiis il 
pourra être remédié plus lard, au fur et h mesura des 
faits accomplis, à la rectificatiuii du t^iux des primes. 

Il ne f^ut pas se le dissimuler, i'impOt foncier, sous la 
forme des centimes additionnels, pèse lourdement sur les 
communes rurales qui manquent de revenus patrimo- 
niaux. N'ayant pas, comme les villes, les ressources de 
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l'octroi et des tazea diverses (droits de voirie, de halle, 
de marché, etc.), etla ne peuvent snfBre qu'à l'aide de ces 
centimes à leurs dépenses obligatoires. Or, dans lee très 
petites communes, ces centimes ne pouvant guère porter 
quo !jui' l iiiipùt fonder (le produit de la taxa personnelle 
ei niuhillî:n:, des patentes, des portes et fenêtres étant 
insignifiant), ils imposent au contrihuable des charge» 
ezcepliounelles. Celte situation r^ettàbls avait d^à vi- 
vement bappâ la Commission oliaigâe, en 1850, d'ezami- 
ner les questions relatives aux difficultés financières des 
commuiitis, et voici un passage très Bigniûcalif âans ce 

« Eii Fiauco, il n esisto pas moins de 7,034 com- 
munes dont la popolation n'eicède pas 300 habitants. 
D'aussi Milles aggrégatioos. ausquelles Jtont à la fois dé- 
&at et les hommes capables, intelligents, et l'argent) 

n'existent qu'à la condition d'épuiser le contribuable. 

EUes ne aiibvii^nnent pxigi!nri;a li^a pliis irnpi^riuuses 
du si^rvito i|uutJJioj! iiu u:! 01-jvaiil Il's cuulim-.'i additioa- 

qu'elles soient, elles ont à créer des établissements (mai- 
ries,, écoles, ^jlises, dmetièrœ, etc.) et à entretenir des 
agents gui ne leur co&tetaient pas plus cher avec une po- 
pulation et un territoire agrandis. U Eaut donc opposer au 
morcellement administratif de notre territoire des obsta- 
cles insurmonta.bleE. n 

Nous ajouterons qu'un temps d'ari?6t dans ce morcelle- 
ment n'est pas suffisant; il importe de rëuair, de fusion- 
ner le plus grand nombre possible des communes placées 
dans lee cooditions ^beusee que signale l'organe de la 
CommisEoon. 

La police rurale' est défèctueuse. Bon nombre de com- 
munes n'ont pas de garde-cbampâtre, et, dans celles qui 
en ont, cet ageht, insuffisamment survetUé, placé peut- 
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être trop exclualvemant aus acirea du maiie, na roœj^t 
pas totyouts exactem^t sa tniadon de sumiUanca. De là, 
des atteintes fréquentes h la propriété, sons forme de volti 
et dû dévastations, qui portent on pr^udiœ grave aapos- 

11 imporioi-aii. li examiner s'U nY aurait pas lieu, 
d'abord de rendre absulumeut dbllgaloire pour tonte eom- 
mune, sans dîstinctioii d'importance, l'institntiou de ce 
gardien de la propriété, puis de le placer, an point de mie 

de la rigide et impartiale exécution de ses fonctions, sous 
le contrôle de l'autorité militaire, de la geiidai'inerie pai' 
esemple, avec ou sans emljri[;adeinent. Nous iiïguorons 
pas que la question, pusil-e depuis louf^lemps, soultvo 
d'assez graves dillicultés, eu égard surtout aux inconvé- 
nients d'une atténuation de l'autorité municipale; mais 
enfin, il y a là un intéi'flt général d'un ordre assez élevé 
pour qu'il soit cherché une conibiuaison propre à le 
résoudra. 

Il est ceitaina pr^udioee dont l'affioiar de police judi--' 
ciaire ne peut préserver l'habitant des campagnes et qui 

eiigeraii^ut oue surveillai ici' spéciale. Je sij^iialerai, comme 

les mouli.k. (Su ■.■uiim:i^vi.:i; l'ii :ie l'Liidjii!, :ii l'u ]juids, ni 
en qualiliS, l'équivaleul du graiu qu'ils oui re^u. Le plus 
grand nombre de ces ëtablissemenls se payant en nature 
et dans des proportions ou indéterminées ou d'une cona- 
. tatation Irfes difficile pour le client, ce dernier est habi- 
tuellemeul In virlimc (i'iicios noinbrcuï d'infidélité. Il est 
rare, en m.l'' ■, a il a iiurlu du [[wnonl .lu rnnulin, qu'on 
lui remi-:ii' i:i!(',^r;!li'niL';il lii fj^i'iue du uuLle céréale, le 
minotier y mi'l.iEil piOMilu; tonjoui^ une larine inférieure 
ou plus ou moins avarii-c. 

Nous avons parlé des obstacles que rencon&a, dans iln- 
difiêrence, dans l'ignorance, dans les habitudes de 
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neris âa paysan, la piopagation de l'aBSurauce au sdn dea 
campagnes. Fourqtioi ae pas atUnuei lea incasTéiûeats de 
ce dÉsarmement volontaire contre le plus grave des sIdIb- 
tres agricoles, l'incciiiiie, en rendant obligatoire, pour la 
plugmiiumo commiim!, l'achat, l'entretien d'une pompe 
que deSÊOi viiiiiBnt vulontaireraent les haLitauLsî 

Les propriétaires peuvent feire beaucoup pour le bien- 
ëtte des trarailleura romos. Kt d'abord, il est de leur in- 
férât, en mâma temps qna llianiBnité leur en fait ua 
devoir, d'améliorer lea habitations des fermiers et mé- 
tayers. Quelques progrès ont 6lù faits dans ce sens; mais 
la sifualion générale esi, encore Irfes mauvaise, lu plus 
grand iiomlife de ces liahitalions laissant lu'aticoup i dé- 
sirer au point de tuo de l'nspiicc, do la vontilatioii, de 
l'assèc.liemeut, des iiisaneos et des conimoditcs do la vie. 

Nous euiniaissons des prupriiîtaiii^s qui ont créé, dans 
leurs communes, des moulins pour la fabrication des hui- 
lea, des finirs, dea buanderies, dea lavotra, ^'ils mettent 
à la disposition des habitants, moyeuDant une trËs légère 
rétnbution. Plusieurs ont institué des laiteries, ou plus 
eïacl^îment. des fromai^eries commnnos;. Dans ci"' ^lysfume- 
chuqae liabilaut rcfuit on pruduib 1 r',|i.iv;iii^i.l .]<■ yim 
apport en matière premiÈn;. .■iaiu prel-^\evn( :il u:ie 
quantité dôtarmiuée comme rémunération du maître de 
l'établusement. 

Pouiqnoi ces propuéiairea ne trouveraient-ils pas de 
nombreux imitateurs? On répond qu'avec la difluaion 

aux iianalilBs, aoï monopoles SBigneuriaux, imitant, sur 
ce point, les ouvners des viUea qui n'ont pas voulu ha- 
biter les oiléa couatruites k leur intention. On ajoate que 
i'&UteiU ue Ces Ci«&UOaB niapemlieuses n'oSUemliHil 
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même pas le seul di^dommageinent auquel il puisse U^- 
timement aspirer, la reconnaissance des populations in- 
târessâes. Triste signe des temps I . . . 

Le gouTBmemeiit a supprimé, dans quelques grandes 
villes, aux ftaia comMnâs ào l'État et de la commune, les 
péages perçus sur les poniB. C'est un véritable bienËiit 
pour la population ouvrière da ces Tilles, Los campagnes 
u'auvaieat-elles pas dioit au mCme lumoignage de BoUi- 

Eii !3G5. J'iipivi, uuo iJuLlic;iliou officklle. ii usiplail 

cenlquiiuil ( u^'-uil i lut s ,i, ml., ii ni il Ji u\ 
cent soixaate-soiïu sur les chemins viciiiaux de grande 
commumcatiou, et quatre sur les routes stratégiques, pro- 
duisant ensemble la somme de 3,760,640 francs. 

Bu calculant les années de jouissance restant & counr, 
ainsi que l'amortissement,, on obtient, en supposant un 
remboursement en rentes 3 p. °/a au tans de 70 francs, un 
capital de 40,288,280 francs. 

Avi;c re capital ainsi converti en rentes, on pourrait 
eioiiéror i:iiii;rili,'iti;m™t du péage tous les ponts du ter- 
ritoire, bioiiiiii^, miiaidcrable pour l'agriculture. En effet, 
le passage de ci:s ponts est bien plus onôreuï pour les po- 
pulations rurales que pour les dtadins. Dans tes campa- 
gnes, ila se trouTont presque tmij (nus à des diatoaces con- 
sidérables des ponts gratuits ; de là la nécessité, pour 
éviter ceux qui ne le sont pas, de Mre des détours de 
plusieurs Mlomùtfes, tandis que, dans les villes impor- 
tantes, les punis des deux cal^ories se trouvent assez sou- 
vent Irfes rapprociiés. 

Les associations agricoles peuvent exercer, eu dehors 
des primes aux meilleuis cultivateurs, une cariaiae ac- 
tion bienfaisante sur la situation matérielle des classes 
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agricoles. Citons, à titre d'exempte, ce qu'a Tait, dans ce 
sens, ie comice d'Aix. 

Ce comic«, en dehors de ses travaux, de ses opdtations 
ordiiiaiics, a institué : 1" des conférences agricoles périodi- 
ques; i' uoc agence permanente ayant pour but de mettre 
les producteurs ruraux en rapport immédiat avec les con- 
sommateurs des villea, et de procurer aux cultivateurs, 
au prix de i'acbaten gros, les machines, les engrais, les 
grainea, etc., etc. L'agence possède une bibliothèque cir- 
culante, qui prête graluitemeut ses livres. Elle lient régi»- 
tre des propriétaires qai ont besoin d'ouvriers et domes- 
tiques, ainsi que des liavailleurs sans Qm|iloi. Cette partie 
de la mtssioii gratuite qu'elle s'est donnée est de la plus 
grande importance. 



CHAPITRE n. 

WOTENB DIVERS hB HALGNTm l'ÉMIGIIUTON BDItUE. 



§. 1". Influences inorales. 
Si l'émigration rurale est réellement coalraire aux in- 
térêts matériels, hygi^qnea et inoraux de l'ouvrier bri- 
cole, a les agglomérations présentent, aux divers points 

de vue que nous avons énumért's, de graves iiicoiiviinients, 
peul-élro miîiiie des diiiigL-rs, puuniiioi leshuiimios investis 
dans lus cainpagiic'â un de l'uiicliuiis ollicielle?^ (maire, 
cui'é, instituteur, etc., etc ], ou de l'autorité que donnent 
la fortune, le caractère, l'honorabilllé, ne réuni raieut-ila 
pas lencs efforts pour décider, par la voie de la persuasion, 
le travailleur des champs à rester sous ie toit paternel. 
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I>s clergé n'a pas smilement pour miaedoii de oatë ohiseï 
las popnlationB, mate enoora ûa les éolaiier but lee vâii- 
lables conditions rte Imr bonheur temporel. Il est rare, 

temps iilii:, miii'iil, jiln-. Klii-ii'iii. Eii biea ! il serait posai- 
à ri;il,i [ni ii^b , L ik;ii>iu'r plialaiige qui pratique le 
saint minislÈre dans les campagnes, d'opposer à l'émigra- 
tioa nne digue salutaire en Msant entendre) eoit du haut 
de la chaire, soit dans des conférences [la temps n'estai 
pas aux conférences ?} la voix de la raison aux intéressés. 
En outre des périls çue court, dans les villes, celle grande 
force morale, cette consolation suprême quîs'appellelaFoi, 
elle pourrait Saur monlrer leur santé compromise, leur 
vie abi'i^LTii';, lus pi iva lions ot les souQrances résultant des 
cliù[u:i^-.'- inijji.'VLH, '.oui ce cortège d'incertitudes, d'an- 
goi^^^-i.'"; il/ ii:i--,'Li > i]Ni accompagne la vie industrielle. 

ëUc poiirrait kur dire que, si le salaire est plus élevé 
dans lea villes, lee charges de la vie matérielle y sont 
plus grandes ; — qu'on s'y otée plus de besoiiis Notices, 
artificiels, de ces besoins dont un profond moraliste a dit 
avec raison qu'ils constiluect autant de maîtres nouveaux 
dont il f:i.ul ai-'i eplcf la di:ie iloiiiiiiation ; — que, si les 
die traction s, les plaisus y sont plus fréquenls, plus variés, 
-ils y sont p!us coùIbuï, et qn'en déâniiive les villes n'ont 
:iien gui puisse égaler ce merveilleux spectacle de la cam- 
pagne, des diampa, des paysf^ lolnlaioa, des horizons 
splendides, d'une végétation luiurfanle, en vn mot, ces 
sublimes harmonies du ciel, de l'eau, de la verdure, des 
Heurs, des animaux, qui donnent à la via rarale un charma 
sans rival, parce qu'elles élèvent naturellement, iriésisti- 
blemenl l'âme just^u'à Dieu ! 

Bile pourrait leur dire qui?, si les élablisscinciils sœoii- 
lables sont pins nombreux dnn& k's vLlle.H, la bienfaisance 
n'est pas inconnue dans les campagnes. U est race, en 



affet, que la. porte du ciiItiTat«iir, du paysan reste fermée 
derant la main aapplianle de l'indigent, ^11 ne paie pas 
au malheuiens la dlme de la charité. Quant aux infortu- 
nes iiui as cachent, le curé, la sœur de charitâ ne soat- 
îls pas là pour les chercher, les découvrir et les assister? 

Awi jeuiies fillea surtout qui seraient tentées de quitter 
l'aile matamelle pour aihr aâïonter les périls dont elles 
sont tout particuliècement menacées dans les aggloméra- 
tionB,qnel langage émoorant, &cilaiieat persuasif, à tenir I 
Quai Bomhre et trop venâiqnie mbieau à leur faire des 
lutlesque leur venu iievra soutenir, aes suijsestions dan- 
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'Compl II- 
vent dès que les suiits aii la lauio deviennent visibles ; 
les besoins, les privaiions. dauiaoi plus grands que la 
gestation entraîne umévilabies interruptions de travail; 

— l'accouchement, ou clanoestm et sohtaire. au grand 
.péril de la vie de la mëre et de l enfani. ae lenfant sur- 
tout, sur lequel la mère, égarée par le dti=espoir, peut 
porter une main criminelle, ou à l'hospicL;, .ia ^nili-ju de 
norabfeuï témoias d'une faiblesse di'^.iiin.ii-. xiiLj,lii|aB, 
au miheu des froides et quelquefois brutales manilcsla- 
tions de l'indiSérance qui caractôriae la charité ofElcieile ; 

— puis, l'abandon de l'en&nt et le ïetonr de la m&ra à 
une litierté complète, dont elle se promet hten, sans doute, 
de ne pas abuser, mais dont, en l'absence d'an patronage 
dévoué, afièctueni, prévoyant, elle sera peut-être étale- 
ment entraînée à Mre de nouveau un coupable usage ; 

— et abrs une série de chutes la conduisant ia.pidemeut 
jusqu'au fond de l'abtme, jusqu'à la prostilntiDnl... 

Voilà, certes, une perspective bien propre à eiercer ans 
salutaire impresion but de jeunes cœurs et à 7 faire taire 
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cette Tdz ineddieuse de rinconnii, de la noQTeaaté, des 
vagaes désirs, des secrètes aspirationB, gii'ila entendent de 
si bonne heure aujourd'hui dans nos camp^nes 1 

Et les p!u«nts, no peuvent-ils donc, émus, eux aussi, 
de ces conséquences de l'émieration, faire les plus grands 
efforts pour retenir leurs enfants prÈs d'eux, pour les atta- 
cher intimement aux travaux de la vie rurale, même à 
rage où la loi leur enl&Te, avec la tutelle, l'autorité gui 
en dérive 1 Ils n'ont, d'ailleurs, anoua intérêt à s'en sépa- 
rer, l'enânt, par suite de la rareté de la main-d'œuvre, 
étant pour eux une ressource, même dès l'âge le plus 
tendre. Il importe aussi, pour le maintien des liens de 
lamille et des salutaires infiuoncea qui s'y rattachent, que 
la maison rurale garde le plus longtemps possible ses 
hûtes paisibles et laborieux, l'éloignement les rendant 
bientôt étrangers l'un k l'antre, au grand préjudice de 
l'esprit de protection, de défense, d'assistance mutuelle 
qui doit les animer. 

L'absence des enlants est, en outre, un olBiade au 
maintien dans la môme famillu des exploitations rura- 
les, par rudM'Liiii'iiL au progrès agricole, essentiellement 
subor(l')r.:iL-, ,l l iQtcn;: qiici le fermier ou le métayer porte 
à. la tuno iju'Ii Lul'iivu. Or, cet intérêt est d'autant plus 
grand, qu elle reste plus longtemps entre ses mains. En 
Angleterre, il n'est pas rare de tiourer des iermes que la 
même Emilie exploité depuis nn et même denX siècles, 
le flis succédant au pbre, dont il a été le plus utile auxi- 
liaire, et dont il a conservé, en les améliorant, les bonnes 
traditions. Et cependant, dans ca pays à culture si pro- 
gressive, le plus grand nombre des baux n'est que d'une 
année [tenants at v)ii£). 

La séduction et le désir d'en cacher les suites, étant 
une cause de pins en plus fréquente de l'abandon, 
par les filles-mères, de la commune natale, l'autorité, 
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dans qoelguea départements, a cherdié à 7 remédier en 
aocordsnt un seconis d'une certaine importance & celle 
qui consent à y faire ses couches et en rémunérant, aiff 

un fonds spécial de secours, la sage-femme dont eQe a 
reçu Il'b soins. Cot l'ximijle iiloiiné notamment par le 
déparlemKiiL il 'lili? -et- Vilaine) lui pour^ai^il être imité 
partout oii l'enfant indigent reçoit l'asBistancef 

Uais ici, il importerait d'examiner ei le fait-de la Slla- 
mère conservant son entiuit, et prenant son parti de toutes 
lee conséqnences du déslionneur et del'abandon, n'êmonâ- 
serait pas, par degrés, hs «^vérités de l'ofdnion, eleesea<- 
Uellea aumainlieii ùns buunss mœurs^ 

g. î. L'tmtnsirh': dans les campagnes. 
L'inatallatioii d.Liia v- ucs. ljuli m -.dément de la 

petite industrie, tli I ii^l (!■■.- .ivl= ei métiera, mais 

encore de l'industrie uiunufacturièrc, serait certainement 
un des meilleurs moyens d'y retenir les btas. 

- Ed Saxe, il s'est fbrmâ un asses grand nombre de vill»- 
-ges industriels, qni réalisent avec succ^ le priacipe de 
--l'aEsociatîon du travail agricole et manufacturier. En 

France, le Creusât, Fourcliambault et quelques autres 
grandes usinée, ont été, au début, des types do la mCtne 

- comMnaison. Seulement, aujourd'liui, l'élément rural y 
-a fait place, par suite de leur rapide développement, à 
l'éléineat urbain. Ce sont en ce moment de fortes agglo- 
mérations, qui n'ont plus les avant^s de la vie rurale, 
et où le labeur industriel absorbe toutes les forces, toiît 
le temps do l'ouvrier. Je reconnais cependant que le 
Greusot est administré avec une rare iulelligenca par son 
éminent propriétaire, qui ne néglige aucun effort pour 
doter cette grande communauté industrielle de toutes les 
-institutions propres à assurer son bien-être moral et 
matériel. 



Le type de l'association de l'indiistria et de la culture 
non» parait plne heureusement représenta par un établis- 
sement peu connu et qui mérite de l'éire ; nous voulons 
parler de la grande mauuËkCture de draps de Ville neuvetle, 
dana l'Hérault. Quelques lignes sur celte Eihtique, dont la 
création remonte à une époque très ancienne, puisque 
des lettres patoiiips du SU juillet 167" l'avaient érigée en 



L'usiili"' 1^1 srs ..l'i.i'ad.inci'S iicci:p™i en moyciiufi iOt) 
ouvriers, 2,S0i) Lfocliiis, GÛ milliers mécaniques ut autant 
de métiers à la main. La production atteint une valeur 
moyenne annuelle de 900,000 francs et peut s'élever k 600 
mètres de drap par jour. Elle réunit dans son enceinte 

lilé des di'ajis pour l'a.riDé(' l'iMiiciisi'. Si;uli'menl, les 
commandes qu'elle reçoit du iniiiisidr-ï d.' la isucnv. va- 
rieQt,d'unaannôeàrautre,eiilre 150,000 et ii,000 mi^Lras 
par an, ou entre 500 et 150 métiL's piir ji.mr. Avec de pa- 
reils écarts, il est trËs difRcile au propriétaire de l'usine de 
maintenir au mémo cliitTre son personnel d'ouvrieifi. 
Que £ait-il lorsque les commandes sont à leur miuLmumî 
-Congédie-l-il cens qu'il ne peut occiipei-^ Noei ; il les em- 
ploie dans une grande exploitation a^iiriilc, jaiiile i\ l'u- 
sine. C'est un vaste ïij;noMe app.ii 'i^jiiint :iu même pro- 
priétaire, et où l'ouvrier laborieux peut gagner de bonnes 
journées, en mâme tempe qu'il ràpare ses forces par les 
liien&isantes inauences du travail en pl^ eut. Cette con- 
veiston en vigneron du tisserand, de l'apprêleur,etc.,elc., 
no s'op&re pas, toulorois, sans quelque sacrifice du patron, 
car, en nuire que les travail j .-iwi-icoleB ne wjiilpjiswiillisailla 
pour aleorher tous lesbfas inm.rupés, l'I^nmmiidi; l'atelier 
n'y a pas la même aptitude que l'homme des champs. Il 
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n'en persévère pas moins, avec un rare dévouement, dans 
la voie où il est entré depuis longtemps, et cela par deux 
raisons. La première, c'est, que par suite de l'organisation 
de sa fabrique, ses ouvriers forment une grande famille 
dont il eat le chef; qu'il voit autonr de Ini des générations 
de travailleiuïî dont les pères ont été contemporains de la 
création de l'élaLlissomiînl, ([uil les t onnait presque tons 
inlimemeiil, i-l inu' <■<• sor.iii |"iui- lui une ilimli'ur rit! les 
voir s'eïpa tri l'v. L:\ eiTuiub^ ii'r-?l pas niuiiH intii.iviante ; 
propriétaire d'une grande naine dans \me localité très 
isolée, oli manquent les ressources des centres industriels, 
il ddt avcdr constamment sous sa main le personnel ia- 
telligent et dévoué qu'il a mis des années fi former, et 
qu'il ne retrouverait plus le jour oii il recevrait des com- 
mandiis iraporlanlra et urgentes du goiiveriifim(";(it. 

Il ûat, d'ailleurs, bien peu de grandes usines runilos où 
l'ouvrier soit l'objet d'autant de sollicitude qu'à ^'illeneu- 
vBUe. La commune entière appartient à son proprié- 
taire (H. Méistre). Terres culUvéeson non, bois, métairies, 
usine, église, mairie, école, tout est la propriété d'un seul, 
tout l'olÈve du mémo mailre , tout obéit h une volonté 
unique. Tout csi iirganisc, en outre, en vue d'une exploi- 
taLïoiJ indnsiridie et agricole. Lu manufacture est au 
centre de l'agehniéralion ; lii se trouvent de vastes bâti- 
monts ou chaque famille reçoit un loganent en rapport 
avec le nombre de ses membres. 

Cette population ouvrière, que ses traditions comme 
ses intérêts, attachent étroilement A l'L'tablissement, a 
compris depuis longtemps les avantages de la combinaison 
dont elle est l'arae. Aussi, point d'oisifs: tout ce qui es l 
valide, hommes, femmes, enfants, vieillards même, cna- 
eun Irav.iilli.' il,ui= l,i n:fsnri' ilu m's fureei. C'est la ruche 
iiinneiti', c'b-uuliL'ilijnidnl. liliiirieiise (■[ active , dont les 
frétons sont sévèrement bannis. Ouant aux invalides, ils 
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trouTent une retraite assuiée dEins les ressources d'une 
caisse d'assniance très ii^iânieusement organisée. Alimen- 
tée principalement avec le produit de relenuea sur les 
salaires et des libéralités du patron, elle est adminiatrôe 
par les ouvriers ous-mômea. 

L'iustruction est obligatoire et les enfants ne sont reçus à 
l'usine qu'à l'âge réglementaire. Le soir, des écoles sont 
ouvertes pour les adultes. Il en résulte que tous les habi- 
tants de Vilioneuvone savenv lire et écrire, 

lies frais au cuite ei tes autres aepenses communales 
[entre lieu i 
charge du propn 
milles les j 

jardins potîti'.tirs iiimm i;i n !■■ n -l'iiin' iirniiiiii i. iijs 

chômages ci ici) iiriuv i i;H'. 'ir ■ ! ii iii''. 

Ouelquo! 
ment ce ly 

nufacturier, suui ceiwiiuniit eatress uaiis [aiuemevoie. 
Établies dans lea campagoes. sur tes borda d'un cours 
d'eau dont eues ui.iimeui la uirco miii.rice, lui™ iiiitouE 

jardin poSa 

est autorisé a se meure a la aisBosiiion qbs cuiiivaieurs 
des environs, souvent ires heureux ae ce sncmement de 
main-d'œuvre, suvioiii a i enouiii; iitw iravaiiï ai;ricoies 
les plus «rganls. 

Il est des industries manuelles qui, malgrf !a (concur- 
rence des machines, pourraient encore subsister el même 
prospérer dans les campagnes; ce sont celles qui exi- 
gent, par oKomple, certaines combinaisons de matières 
divei'seH, œuvre de goût, d'iateUigence, que la niacliioe 
ne peut exécuter qu'imparlaitement, Gesont encore celles 
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qui, commo la riche dentelle , niclament («rtainBB aptitu- 
des, certaines r.im dit ions de (['jivail, une nmin-d'œnTre 
fine, délicnto, minutieuse, qne in grande industiie ne 
peut obleair. 

Un rapport Tait au Sénat, dans la séance du 3 fâvrier 
1862, sur une pétition dans ce sens, contient d'utiles 
indications. 

« Si les pl:iinles(hi Mir l.> iiroj^n'^s de l'é- 

aurait lieu de s'en émouvoii' (^I de ciierclier à y porter 
remède ; car l'industrie des métiers à la main, disséminés 

:clans les campagnes, est digne de la sollicitode de l'Admi- 
nielration. Les avantages que cette industrie porte avec 
Olloaoïitfaciles Arecoiiir:u;re.Eii etlbt. elle retient au soin 
des rampa^ynes nue iinir-iln ni: m- -riii -e l"-: ii-avanx de 

■l'aericulluve aux ejnniui'- un -lU l'uLifour- lu plus 

-nÉoeasaire, et qui trouve, peiidani- le restn do l'année, 

■dans le travail du tissage ou autres, le gage de son exis- 
tence et souTBnt de son Uen^âtie. Elle tend à tempérer le 

^monremenldc ces vastes agglomérations d'ouvriers guele 
chômage laisse sans ressource , tandis que l'ouvrier senji- 
lOdostriel. semi-ni;rir,'jle, trouve, dans le pelil champ at- 
tenant a sa chaumière, une oerupaliou ntile pour ses loi- 
sire fbrcés , et un adoueisseineiit pour les privations 
quils lui imposent. Le nssaae a la main meriio particu- 
lièrement d éire enconraaé an point de vue de la lutte 

:universe!le à laquelle tous les peuples paraissent désor- 
mais appelés: car il offre ans roncepuoiis éieganies et 

-mgémeusea du gout français hi facilité ae combiner la 
lame, le lin. le coton, la soie avec nue variété de dispo- 

-Bi 1 t dra 

rro;MUJe:[ii i;[ j.leli.us 

« Ci; aeiLiit dL-ix, ,1 nuii-e avis, uuo :^nunl,^ f.Luir de ne 
pas accorder au tissage a la main toute la part de tuen- 
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Teilianle équité qui peat lui être MU. Hauieueemenl ou 
ne peut aâieswr, en ce qui concerne l'application du 
droil de patente, un tel reprache k l'administration des 

financus, " 

de l'iildusli-i.' gjulit'iv :mx l'uviruii,- liclirtuol'li! cl dans 
une partie de la Normandie, de l'industrie horlogÈrc aui 
eoTiroiiB de Besançon et dans la Jura, ds l'induElrie de la 
Boie am enviions de Lyon, etc., etc. 

g 3, — Colonisation agricok. 

a) Emploi direct ou indirecl de ranimée aux IravauCB 
agricoles. — loi organisatrice de la réserve de l'armée, 
en dispoaaotquelamoitié du contingentserajtseule appelée 
goiiH 1b drapeau et que la secoade moitié reetaiail dans ses 
îajecB BOUS la condition d'eiercices aonnda d'une durée 
ammellement décioiasante , a rendu nu serrice signalé k. 
I^icultuie , en laissant à sa disposition des bras que le 
régime antérieur lui enlevait pendant une moyeune de. 
six années. 

On peut en dire autant de la ûtcilité avec laquelle l'ad- 
ministration de la guerre, conciliant les inléréls de l'éco' 
nomie et du travail agricole, accorde aux jeunes eoldiLts 
dea congés semestriels- 

La callivataur n'a qu'àss louer paiement de l'empifEse- 
meut avec lequel la même administration met des soldats 
à sa disposition à l'Spoijue de ly nioisîon. Meus peut- 
être y aurait-il lieu d'L'.\aiiiiiii;r >i l.i citaliuii. iimi goulû- 
ment decaraps qui, cumiiiii a:u\ du ChàloiiH ci di: L;wik- 
mezan, entretiennent de grandes esploilatiuns iioi'ticolee, 
mais encore de véritables casernes dans lea campagnes , 
à une faible dislance des villes , et surtout dans le voiù- 
nage d'nn chemin de fer desservant ces villes , casernes 
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auxquelles, sous la direction de chefs da collures BOrtiBâes 
écoles régionales, seiaieat annezâeB de grandea fermes 

cuiHvéespar le soidai. ti auraiipas des avantages signalés 

rm.r 1,1 discipline, k moralité, h fanlé de l'.irmtc? 



dans le goùtot la praUquc rios travaux agi icolu^ li;, suidais 
suius ueu oaïa^asma i ur, uuï^tuqu'tiueiiium'iiibsuiii 
des deux tiers de nos recrues, 

Cea fermes militaires n'appartiendraient pas k l'Etal ; le 
BOt en serait pria â Mil de propriétaires voisins. Elles 
comprendraient de préférence des terres vagues et incultes 
dont ta mise en valeurexigerait surtout uoemaind'œuTTe 
considérable. 

6) Elabîissemenls pénitentiaires et charitables dans les 
campagnes. — Faut-il mettre au compte des utopies l'idée 
d'éloigner dos villes , dans l'intérêt de l'agricnlture et de 
l'iiygiËue publique, les prisons, les bOpltaiu et bospicee ? 

Sauf U gijeslion, vitale il faut en convenir, de la dépmse 
et notamment de l'accroissement inévitable des ûais de 
surveillance, n'y aurait-il pas un erjud. iirofit pour les 

bide? rtfi.'; ,ih'glomci'.'itian-'i , puis ,i ôlu: mi.-^ ca nichuro de 
cliuisir entre les travaux industrielB et agriuolus ï Si la loi 
déclarait le travail obligatoire pour eux , l'hiver et les 
mauvais jouis de la belle saison ne pootmient-lb être 
consacrés aux premiers, et le reste de l'année aux seconds ? 
L'atelier industriel et agricole ne ponriait-il {'iw uvj^anisé 
de telb sorte que le condamné pti [i<i--i;r ;iiM':iii"H , sms 
période temps , de IHinàTanlreVUn dit quo situation 
serait aggravée en ce seus qu'il reotvi-ail moins souvent 
la visite et les consolations des siens. Mais, d'abord, tous 
les détenus n'appartiennent pas li la ville où ils ont été 
jugés; puis, les chemins de fer abrègent aujourd'hui 
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lontas les distances ; foulons qaa, déjà, m certain nombre 
de prisons centrales ont ëlé constniites ou reconstruites . 
dans ces conditions, et que ni l'ordre , ni la discipline, ni 
le moral de leurs hôtean'en iiouCrenl. 

Les statistiques oUioielles ont proiivé qui.: la mortalité 
est Ktoeptiounelle dans les élablisaumeots pCnituiiliaires, 
par snile, soit de l'agglométation, soit d'une nourriture 
insuffisante, soit de la sou&ance morale résultant de la 
privation de la liberté, soit enfin d'un eerrice médical et 
hygiénique défectnens. Noos croyons fermement qu'elle 
serait notablement diminuée par le douille fait et de leur 
installation au milien des vivifiantes influences de la 
campagne , et d'une meilleure appropriation de locaux , 
qui serait la conséquence de leur reconstmotioa. 

La dépense serait considérable sans doute; mais elle 
s'atténuerait sensiblement du produit de la vents des ter- 
rains occupés, dans les villes , par les bâtiments actuels 
etde celle des matériaux. Resterait l'accroissement des frais 
de surveillance. Mais une exploitation inlelligenle n'au^ai^ 
elle pas des résultais fructueux ï Le prix des denrées ali- 
mentaires ne serait-il pas moindre , surtout en l'absence 
du droit d'octroi î L'iustruction agricole d'un ceitaiii 
nombre de prisonniers ne leur doimerait-elle pas le goût 
de la vie rurale î Et, au surplus , l'Etat ne trouverait-il 
pas une compensation suffisante dans l'amélioration de 
la santé, dans la prolongation de la vie de ces hommes 
momentanément séparés de la société et qu'il a mission 
de lui rendre un jour, raoralemeufet physiquement amé- 

Au surplus, l'Etat, en France, aiLrj.ifiiit des expériences 
dans ce eeus. Il a créé, en Coise, les pénitenciers agricoles 
de Casablanca, Chiavaii et tout récemment [1666], celui 
de Castellocio, qui a remplacé l'ancien élahlissement 
horticole de Saint-Antuine (même département). Seule- 
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miesl, il est à regretter que ces eesEÙB de colonisation 
pénitentiaire aient eu lieu dans des localités dont la salu- 
brité élait plus que douteuse, et que de graves mécomptes, 

suite do l'cïÉcutioii d'un plan général d assaiuissemeut, à 
1,36. A Casablanca (fondâ ea 1663), la mortalité a été, 
en 1866, de 7.21 p. 0/0 ; c'est la plus forte goe Ton cons- 
tate dans l'ensemble des prisons centrales et des péni- 
tenciers agricoles. Elle est due à la fièvre yaludéenae 

L'Administration a également inslallô les travaux agri- 
coles ou hurlicoles (selon le degré de validité des détenus) 
dans les maisons de aiirvaus, FoiitivvrauLt t:l lli.'liisle. 

La question est résolue, on pnjicipi! i.'i ijaj.iicllcmont en 
fait, eu ce qui coneenie les étabUiisements hospitaliers 
consacrés aux vieillards et infirmes. Partout où les 
ressources de c^âtablissemeulsleurpermeltent de guitler 
les villes, ils s'empressent d'aller s'installer dans là cam- 
pagne, au grand bénéfice de la panlé de leurs indigens. Il 

dont les convaleacunls pourraient élre utilisés, au profit 
de la maison ou des exploitations voisines, dâs que leurs 
forces leur permettraient de se livrer ù lies. travaux 
agricoles appropriés k leur état. 

c) Applimlioii di's nrifaiils rissifUs à l'agriculture. — 
Lu j'a|Ji.oru Ni'ijo In Cu-mi!.\.,;i. -i i r i.'.j'^. ,.n [8G0, défaire 

l'utilité de leur emploi aus travaux agricoles : 

c Bans un intérêt social de l'ordre le plus élevé, l'M- 
ministration dirige la plupart de ces jeunes gens, sans 
distinction de sexe, vers les tiavaus des.ohamps. Bn 1660, 
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le contii^eal qu'elle fouinissait ainsi & notre agricultuie 
âlftit d enviroii 44,000 tcaTaiileura. précieuï appoint qui 
vient lieureusemenC combiittte les tnstes effets de la 

ul 1 I. ) 1 i 1 1 te 

l ] l l\ l Bse 

pas dautru, La (jommission dira biealût quel prix les 
propriétaireB el fei^miers attachent à leurs semces et com- 
bien profoudémeut nos cultivateurs, riches et pauvres, se 
sont émus A la pensée que peut-âtre la colouiBation loin- 
taine leur enlèverait ces utiles ansiliairea. » 

Il împorLe iooc de reteair aux champs, par toUB les 
moyens possiblea, dana l'intérêt de sa santd, de son tion- 
heur et de la prospérité des campagnes, cette jeune popu- 
lation des hospices, la seule que l'Etat ait sous sa direction 
immédiate, et qui se doit, plus que toute autre, à la sociiSté 
qui l'a élevée. A cet eBët . il est nécessaire que le patro- 
ns hospitalier survive le plus longtemps possible à l'Oga. 
qui voit ânir, pour l'enfant asmsté, les secours de l'ét&- 
jjlissement. Si cet enfant , par exemple , est entrâ comme 
domestique chez dos cultivateurs, lïnapacteur doit tenir 
note des gages uccordi?. c iiiirvoilli'c l'ojécution des 
engageïDenla de iiai.„ri; ■.■uijiL'ii(;i(5s par les malti'oa. 

n convient, d'ailleurs, qu'il l'appelle à discuter Ini-mâme 
avec ces derniers les conditions du placement et lui 
apprenne ainsi & naar de sa IQierté. 

IiB maintien de l'enfant assisté chez son père noorrider 
est, au surplus, chose fiicile s'il y a trouvé les srans,- la 
symiiaih::j, l;j -.ii.iliv^si' d'uiia famille adoptive. Danses 
cas, il su CDii^idi'n; ii;iiiirelltiiient comme un de 808 mem- 
bres et ne songe pas à la quitter. 

Il y aurait heu d'examiner, à ce point de vue, site 
aystteie d'assielance aux en&nts qui tend h prévaloir 
et ctm^te à les secourir chei. leurs mères, n'a pas pour 
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râBultatde favoriser les progrès des agglomdraUuDS ur- 
bainea, le plus grand nombiedeaillIes-mëreBhatiilast les 
TilleB. 

d) Colonies agricoles pour les enfants. — Elles coiQ' 
prennent les deux catégories prinoipales ci-après : 1° les 
colonies pour les enlânls indigènes des villes, qui n'ont 
aoM aucune condamiiatioii ; 2° les colonies pénitentiaires 
pour les en&nta frappé par la jostice i, l'Age où la loi les 
râpute ayant agi sans discememant. 

M. Demetz, directeur de la colonie agricole de Mettray, 
près Tours (Indro-Loire), est le premier qui ail signalé, 
en France, l'ulilifédes éU L lisse me iils ijiii uuus occupent. 
€ . . . . Uiea n'est plus ulilo , a-l-il lîcrit, {\ uue date déjà 
ancieuEe, qu'une colouio agricole ù ivii!! époquo oii les 
populations rurales ti^ndunl \\\: jdur vu juiir ii Liéscttei- les 
travaujt des champ? pour sc]C!!i-!r dans les grandie rentres 
d'industrie. Ou a dit, et ce n'est malheureuEcment que trop 
Toi, le paynm s'en va, > 

n axtete en France plosietirs colonies pour les en&nts 
pauTres ou orphelins, connues sous le nom d.'Orphelinati 
Agricoles. Une dos plus impra-taiites, iLppartieiil k l'œuvre 
An Bapalriement des Orplulim. C'/tli- iniv:-.-;, eiicoro peu 

a fondé un premier établissement à Lafurât, dans le Cantal, 
c'est-à-dirà dans nn des départements qui aoufiï«iit le 
plus de l'émigiation rurale. Elle 7 a donné aùle à 
un certain nombre d'enfants délaissés, et ce nombre 
s'accroît chaque jour. Cet établissement est au centre 
d'une l'iti mode 160 lieelares, entourée d'ïmmeuscs espaces 
point ou mal cultivés, mais sous un climat et dans un site 
des plus salubres. Les soins aux eniants et la conduite de 
la farine sont confiés & des ftlles de la charitâ de Salnl- 
'nucent-de-ï^nl. Un chef de culture et un jardinier 
initient lee en&nts aux travaux des champs. La direction 
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supérieure appartient ù an i3i;clési as tique. Lorsque , dans 
les localités voisinos, une lamillo veut se charger d'élever 
utt mifaul, an le iui cuuQe,mai3 sans interrompre une 
surveillance qiie la charité inspire et dirige. 

« Elever eu pleine campagne, loin de Paris, des en&nta 
abandonnés à. Paris; les soustraire ainsi aux manvaises 
influences physiques et morales, en t'^iire des agricullears, 
lûH rjttaL'lii;r, iiiii.ui^ i[Uij [ju^aiLlL'. ;.u ptivi d'origine des 

comme par l'exomplc d'une ferme bien tenue, lutter 
contre la torrent qui pousse les populations rurales vers 
Paris, c'est assurément ime œuvre qui mMtelesploa 
sérieux encouragemeats, » (Rapport du secrétaire de 
l'Œuvre, à la réunion du conseil du 9 janvier 1869) . 

Citons encore l'asile rural fondé par M. le curé d'Blan- 
court ^eiue-et^ise) dans cette localité, et dont la pro»^ 
périté est croissante. 

Mais les étabUssemeuts de cette nature Les plus floris- 
sants son! dus aux Frères de la doctrine cbrétienna. Voii^ 
ce qu'écrirait a ce sujet un homme qui les avait étudiés 
de près, M. Trépagne, uolaire à Paris, maire dans Seine-et- 
Oise, président de la Commission de Statistique de son 
canton : 

• H n'y a, selon nous, au point de vue agricole, 

que les bons Frères des écoles dirétiennes qui obtiennent 
des résultats importants potir l'en&mt pauvre des villes 
principalement. Dans leiur institut normal agricole dirigé 
àBeauvais (Oise), par le frfere Menée, on apprend l'agri- 
oulture et l'économie rurale, k comptabilité agricole , 
l'arboriculture et la sylviculture, las ma thématiques ap- 
pliquées, le génie rural, I arcliilecim i! cl le dE'ssln linéaire 
appliqués aux constviiciioi":- [■iinij'-. la iooti.'climie et 
l'économio du bétail, l'uiuuinulojii.', la jjiiyskiue et la 
chimie appliquéesà l'agriculture, la botanique i'tla miné- 



lalogie, l'emploi dea outils et macliines agricoles, l'hls- 
[oire iialuralle. 

a L'orphelinat de Clermout |Puy-de-Dûino) çpii leur 
appartient, et (lout la création remoiile à 1351 , reiifunne 
ettceniomont (janvier 1862), 110 élèves de 8 ii 20 ans, 
orphelins ou indigents ayant appartenu ou appai'toQaat 
à des familles boonâles. 50 sont eulreteuud par des bien- 
iaiteura, et 60 par leurs parents. Les élèves sont divisi^s 
eu plusieurs catâgories: 60 jeunœ enEants fréquentent 
exclusivement l'école élémentaire; — 15 autres, de 13à 
15 ans, se livrenl k l'agriculture du pays dans une ferme 
située près de Clermont;— 30 auEres, del3Ù18et20 
ans, suivent an cours tliéui-iqui! et pratique d horticul- 
ture, repiirli tni Ivniscinii-p li^gunies, :lem\s, urbres). 

comme succursale dû celui de bdlnt-^ico las qui eatdes- 
tine, comme on sait, a la Classe ouvrière, et aom te aiege 
est à ParîB (rue de Vaugiiatd 112), et à Issy (Gtanda-Rae, 
70). » 

-U-s'egtfbrmé, àFaiia, enddtorg des œuTreaqas nous 
veitans de mentionner et avac l'inteatian d'eacmuager 
par desBiibvenlions celles qui sont fondées sur le principe 
de la gratuité , une société dite du Palronag» dea Or^U- 
noft agricoles. Cette société, qui compte parmi sea membre» 
les hommes les plus considêrableB et les femmes les plus 
charitables de la capitale , a déjà tenu plusieurs réunions 
générales et réuni d'imporlanles ressources. Elle voit j^roa- 
sir chaque jour le iiiinibre île ses adliéreiifs. 

Des colonies pénitentiaire s agricoles , la plus considé- 
rable , la plus cuunuH et la plus digne de l'être à lout 
égards, est celle de Meltray. Tout a été dit sur cette ma- 
gnifique création, qui est une gloire pour la France et un 
modèle pour l'élranger. 
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On coniiaîl buauooup moins , parce que sa création eet 
plus rijcciiio, adio (le Gitcauï, fondiSe par M. l'abhé Hey 
dans l'HEicieLin^ iiMiaye da ce nom , et qui esl, elle aussi , 
un typr i]p~ ipiivi p!^ iV: l'esprit ehrétien appliqué à la régé- 
néralidii morak: Jos jeunes iléteiius. 

(1... V.ji.i jSjroluiis.quisonl luurientrésiGitL'auxtlétris 
par des jugements do vagabondage, de vol, d'immoralité, 
d'incendie, ou repouseés de leurs lamilles comme indiaci- 
pUi)ables.Ghl>ien1 paaâAntdenz années conséeatiTes, sur 
66 jeuues hommes sortis de la colonie, il n'a pas été cons- 
taté une Bûiile récidive. Do plus, sur la masse des cnlons, 362 
eu 1866 avaient obtenu le ga/on. Oi-, ijour monter celte 
faveur, il faut qua, pendant tuul un miiis, l'assidnity au 
traTail ail élé constante , et que la conduite n'ait donné 
lieu à aucuae plainte un peu grave. Et, ce qui est signi- 
ficatif, c'est que, sur 362 âlëres Irréprochables, 99 conser- 
vent le signe de l'honneur sans interruption depuis un 
an , 48 depuis deux ans, 17 depuis trois ans, élu. 

« Voyet ces escouades de travailleure conduites par un 
eapwrU ou un frère ainé, à Citeauî , comme à Meltray; 
c'est la vie de famille ; liberté entière, pas de barrières, de 
verrouï , de geôliers. Les murs seuls feraient naître le 
désir de fuir \ il n'y a pas de murs. Dana les villes, il faut 
multiplier les précautions pour préserver les jeunes gens 
de fâcheux contacts, s'armerde règlements et do punitions, 
làire étalage d'une autorité , régler tous les mouvements, 
substituer l'obéissance passive h l'exercice du libre arbitre. 
A Citeaux, le surveillant imporlun, morose, a disparu 
pour faire place îi un compagnon •]<• liavail, à un frire 
plus expérimenté, A un ami obligoant ; ;i lu placo du la 
défiance réciproque, la couûance et ratTeclion. Et cepen- 
dant on a outre les mains la matière ptemiète la plus 
rebelle ; on a aCbiie à des enfants d^à sguillâs par le 
vice ott le crime. . . el l'on rânssit. » (Sxtnûl d'un rapport 
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Bin l'Bxpoùtion nniTerselle de 186T. — Amélioiations 

Le 11 juin 1865. k la demande de llmpératrice , prési- 
dente de la aocîété de Patronage des jeunes détenue , le 
ftrinistre de l'inlérieur avait adressé auï Préfets une ina- 
tniction relative h. l'obtention du concours dea comices 
agricoles de l'Empire pour le placement des jennes 
détenus dans des esploitations ruialsB. Le pins grand 
DomlirB ayant tépondu favotableinent, nne seconda drcn- 
laire, du 4 novembre de la mâme année, a réglé lea condi- 
tions de l'utilisation de ces enfants par !es cultivateurs. 
On y lit les passages suivants : 

1... Déjà , par l'entremise des comices, de jeunes délin- 
qiiants ont èlè placés comme laboureurs, domestiques de 
fermes, bergers etc., etc. chez des cultivateurs, qui les ont 
pris en général aux mêmes conditions que les onvriers 
libres... Deux catégories de jeuues Ulcérés sont appelées à 
profiter du bienfait du placement : l' Ceux dont la correc- 
tion ou la pdne esteipitéeet^'on désigne sous lenom de 
libérés déHnitifs;^ks libérés provisoires, c'est-à-dire ceux 
qui sont placés, à titre d'essai, hors de la colonie péniten- 
tiaire et peuvent y cire réintégrés s'ils raésusant de celte 
faveur... 11 devra être stipulé un salaire au profit desliljérés 
définitifs sur la base des gages payés aux ouvriers ruraux 
da la contrée. Quant aux libérés provisoires, si leur ins- 
truction n'était pas suffisamment avancée, on pourrait lee 
conSer gratuitement pendant quelques mois aux culti- 
vateurs, à la charge toutefois, pour ces derniers, de pour- 
voir à leur habillement et à leur nourriture. (Suit l'énoncé 
des anlres conditions du placement des deux catégories 
de libérés)... Les enfant atteints de maladies qu'ils vou- 
draient ou ne pourraient faire traiter chez eux, seront 
transportés à l'hospice le plus voisin et soignés aux frais 
del'Ëtat... Les patrons devront rendre compte aux Préfète, 
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tous Isa trcÙB mois au moinB, de la conduite de leur pupille, 
etc., etc. » 

Ces dispositiouB signalent, d'une part, le vif intérêt que 
l'AtlEniQistration apporte à la moral isatioii pai' le IraTail 
(les jeunes diîleniis ; de l'autre, son désir de faire naître 
parmi ces enfanta le plus grand nombre de vocations pos- 
sible pour la carrière agricole, et d'atténuer ainsi pour la 
culture les inconvénieals de la rareté progresuve des bras. 

L'Angletane est enlrée, agshs la France, clsua la rne de 
la moraliHation par l'agricnltuie des jeunes enfonis atteints 
ou pouvant fitre atteints par la Justice. Une société présidée 
par le cardinal Wiseman , et ayant mission de l'ecueiUir 
et d'utOiser les enfants indigents , a récemment publié 
son premierrapport. On y lit qu'après avoir visité et étudié 
avec soin les prisons , les maisons et écoles de correctioE 
de la capitale , les fondateurs se sont cohraincus qu'il 
Mlait, avant tout, arracher les enfontsdesdeui sexes au 
vagabondage de la rue, ne les déposer que provisoirement 
et temporairement à Londres , dans les maisons de refuge 
spéciales, et les conduire le plus tût possiLle en pleine 
campagne, ponr lia faiie vivre dii la vie saine et robuste 

Le comit); Jin^utiiLiv lIu l'Li^ducia'iou , apivs des recber- 
ches approfundies dans les établissements spéciaux exis- 
tante, tels que la maiaoo correctionnelle des garçons de 
Hegent's-Park et l'asile des filles & Chelsea , a acquis la 
conviction que le système des colonies agricoles présente 
une iScoiiomic notable sur le régime des prisons. Il résulte, 
en ctlel, d'un i \^ii^li'L] .itlontiftles deux comptabilités que, 
pour uLi hi' jijtii' di^ 7 ainu'cs dans une (Colonie ajjricole, un 
enfant ne route, tous frais compris, que 100 £. (2,S00fr.), 
Candig qu'un criminel, en lui supposant une vie moyenne 
de 30 ans, coûte à l'Etat 7,S50 £. (181,250 £r.], non compris 
les dommE^es que ses mâ&its causent à la société. 
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■ § 4. — Progrèt agricàle. 

Ce progrès se réalise de deiii manières, et par une cul- 
ture plus intensive , par consfqui;nt plus productive, et 
par la mise eu valeur de lerius n. j.ltk.'i jii.sijue là sléi'iles. 

En France , ce double progrès sa produit paraliëiement 
et presque eans interruption. 

Le lâgiaUtenr, il est viai, a donné une forte impnlBÎon 
■i l'utilisation des terres propres h accroitre le domaine 
i^cole du pays, notammcnl par la loi du 19-28 jûillet 
^860 sur la niift! LjLi valfiu' r..ii;][HL]L,iu>L ; par la loi 
sur le regazoii[U'[iJi^Lil ou la pla:it.ii:on dos montagnes ; 
par la poursuite énergique de cette vaste entreprise de 
replantation des dunes de Gascogne , qui remonte au 
dernier ^de ; par l'établissement récent dn caoal de la 
Sauldre dans la Sologne ; par la loi relaliTe à rassainisse- 
ment de la Dombes, etc., etc. 

Mais que de choses utiles à faire encore dans le mâme 
ordre de laits I Aux termes d'un document inséré dans Je 
Monitettr du 23 juillet 1860, il existait, i cette époque, eu 
France près de 400,000 hectares de marais à dessécher. 
QueUes oonquôles à réahsor sur cette vasto superficie, pro- 
bablement entièrement cultivaMe, et qui, sauf erreur, ne 
comprend pas les nombretu et vastes étangs de la Dombes I 
que de terrains à reprendre aux cours d'eau redressés , 
régularisés et approfondis, aux rivages de la mer) Bt Ue 
sera-t-il donc jamais possible de rendre à la culture les 
vastes et .stériles plaiuea de la Champagne Pouilleuse et de 
la Cran ï Et la France agrieule anra-tr^e lOl^Onrs quatre, 
millions d'hectai'es en jachères 1 

En dehors 'de ces coaquâtes, les mesures oanserratiicee 
decequi existe n'interessent-ellespasan pluahautdegrô 
l'agriculture î He devient-il pas de plus en plus ui^ent 
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d'aviser aux moyens de prat^ei contce des inondattonE 
presque périodk[ueB les vallâes de la Loixe et du Rhône , 
mais de la Loiie suitoiit'? Ces inondations, si redoutables 
dans leurs elTela, ne découragenl-elles |ias le cultivateur , 
ne favorisent-elles pas sou t migrai liou? 

Les chômages forcéij du r;ii,'ri(;iiUufe sojit, avons-uous 
dit ailleurs aveo les nieilleiirs nJirtervaleui's, ujie des plus . 
fcrteseicitationsc'il'émigi'atidii. LoprogrÈs agricole ii'aura- 
tril pas pour cons^quonoa do les s-uppi-imer 7 

« J'ai,nousâisail,eu 18r>2,un ricUt'propTÎËtaireduGlier, 
une distillerie sur ma ferma eti'v lais 400 hecloliErea d'al- 
cool paran: J'emploie coastammeal sans relAche quiBie 
ouvriers. Eh bien i la main ii'œuvre ne m'a ïamais man- 



Limouis ISeine-el-Oisel Plus il t aura d'occuDation à la 
ferme, plus lee populations rurales deviendront eédea- 
laiiea.L-ôniIgration n a Ueuque lorsque le tr&vailmanqae 

ou n-eat demandé iiue par inlermiilence. Qu'on ne s'in- 
quieie pas ues maciuuee i unes ne uiuimueni pas la mam 
d'ceuvre; elles ne font que lu régulai'iser. j> Un memhre 
de la Société d'Agriculture de France, développant devant 
elle cette idée de l'influence de la culture intensive et 
spécialement des efibts préventifs snr l'éniigralian rurala 
de la cnlture de la betterave et des distilleries agricoles, 
s'exprimait en ces termes : 

« Les doléances provoquéea par l'émigration des cam- 
pagnes vers Iob villes oui. retenti jusque lUiiscette enceinte. 
Noua trouvons encore dans les résultats do l'information 
des faits qui font entrevoir quelle irajiorlancc acquiert le 
iiévelopj)emeut îles distilleries agricoles ai: puint de vue 
de lu popnlation des campagnes. Qn'cst-ci; qui amène 
l'émigration? Le masque de ù'avail, rabaissement des 
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salaires, le malaise des travailleois ^ en est la consè- 
(juence forcée. La culture de la betterave industriellâ 

permet d'augmenter le taux des salaires et d'occuper un 
plus grand nombre d'ouvriers, 

a Ainsi, dans l'établissement de la distillerie dont j'ai 
parlé, sur les 90,000 hectares qu'elle comprend, i,76" ou- 
vriers étaient occupés en hiver. Le nombre de ces ouvriers 
s'élÈve aujourd'hui à 14,718; celui des ouvriers employés 
pendant l'été, de 9,851 , a moulé à 25,737, Il faut en con- 
clure que 35,737 travaillears, qui n'avaient pas d'ouvrage 
dans les campagnes avant l'introduction de la diatiUerie 
de betteraves, trouvent maintenant de l'occupation, soU 
pendant l'hiver, soit pendant l'été. 

0 M, Dernier , lîuitivaleiir dans les Ardennea, écrivait 
avM rLiiïuii à U Chambr,i syjiJirali;, il la siiile de sc^s ré- 
ponses an ijnusLiuiinairti : « Depuis cjue ces éiabliaseraenis 
(les difitilleries) existent, le sol a cliangé de face ; le bien- 
être règne parmi les populations tant ouvriËres ([u'agri- 
coles, et leur chute serait une calamité pour le pays. 

B Nous sommes en grande voie de progrès , écrivait de 
sou câté M. Mairet, membre du Conseil général de la Cùba- 
d'Or, et la funeste émigration de nos ouvriers vers lesvilles 
est on voie de diminuer depuis qu'ils trouvent eu toute 
saison du travail et un bien-être qu'ils iraient vainement 
chercher ailleurs, i> 

a M, Quenol-Ilelin, d'Auxonnii, ajoiitail, après avoir 
constaté que, dans quatre cantons du déparlement, fonc- 
tionnent 13 distilleries utilisant la betterave d'une culture 
de 3,500 hectares : 

t Depuis CCS quatre années , dieait-il , l'aisance règne 
parmi nos petits cultivateurs , et tel qui autrefois ne 
paraissait au marcliê que pour y acheter du maïs pour sa 
nourriture, vient maintenant y vendre du blé. Aussi la 
valeur vénale a-t-elle augmenté, dans toutes les corn- 
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munes ou l'on cultive la hOiecavé, de 30, 40 et 50 pour 0/0. 
La pioduclioii de la Tiande a plus que doublé, et celle du 
blé a augmenté de 30 pour 100. 

o Enfin, M. Taffe, prfeada MonlargLi (Loirat), résumait 

form'' le p.iys. double la valuiir ûii soi . rùndu courage au 

I I [ ] Il 1 iiiii I itii II cù Liiiflres élo- 
quciils. lie doil-uii i«is faire di^a vœux puur voir prospéi'er 
eu fvàaca uue culture aussi féconde et aussi avantageuse, 
qui, unie à la distillerie ou ii la suoi^e agricole, contrilnie 
à augmenter indéfiniment la somme des produits et k 
abaisser leur prix de revienlî {Echo agricole, 25 février 
IHfif.;. 

Lcii pi'Lipi'iL'tairus peuveut, par des eondiliuiis meilleures 
à leurs fermiers el colons, les attacher au m\ plus étroite- 
ment que par le passé, i II iaut, disait au Sénat le rap- 
porteur d'une pétition sur le déponploment des campagnes, 
il faut que les hommes nches , éclairés et surtout officiel- 
lement posés, fessent appel aux innovations agricoles dont 
l'eïpériencti a sani^lionné l'efficacité, pour obteuir de la 
terre des produits plus considérables et dompler ainsi, par 
des exemples frappants, l'esprit récalcitrant, crùntif, 
méfiant et rontinier des masses agricolea. I/agrîculleur 
exploitant avec de plus longs baux, sans étie asujetti à 
des assolements souvent nuisibles aux intérêts du maître 
et du fermier, pourra se livrer à des améliorations cons- 
tantes sans craindre de perdre sa forme, et obtenir des 
résultats qui lui permettront de faire face h la hausse de 
la maui d rruvrc On ri;(ir;ndi'a ainsi d'antLint plus fedle- 
mcLil les pijpiilatiiiiis dans It;s campagnes, qu'eu général 
ellGË aiment leur clocher ot ne le quittent qu',\ regret. » 

Un savant œuophilu , M. le docteur Guyot, étudiant les 
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moyeiiB de raleiûi'dana les oampE^nies les joumalieia agri- 
coles, dont les viticiilleurs ont eurtput besoin , a proposé 

de les associer aux biïnétlces de la culture, tout en leur 
donnaul un 'alairr fixf , « Il sera loujours possible, n-l-il 

de douiii;r jijiinj^i.ioL- , l'ii uulie du prix fiïtî da son 
travail, une fraclioii de la itïcoll*, ou une prime propor- 
tionnnllo jt ROtto rëcolte iVitieulCure de l'Ett lUlaFrancê. 
pageiD»!. > 

ii s esi laiL dans ces derniers temps . un monventent 

u oDinioi: nt'S-vii oang le sensd un vasie développement 
de renseignement agricole, surtout aux degrés pi'imaire 
et suréi-lcuv. On a demandé que les première éléments de 

é b 

des cour? liif;u[iquo>a;jii-iy.>. -u:- n^h ■ .jiiiine pratique dans 
uua lermu aimesée à riStabhssijment. L'Lnsti'uction agri- 
cole seconaaire, telle qu'eue se oonne aaiis les écoles légio- 
nalee de Roville (Meurlhe) , de Srignan (Seine-«t-Oise, de 
Coetbo et Giand-Jouan [Loire-Inférieure] et deLaSaulsaie 
(Ain), agénéi'alement paru aufflsanle. Maïs uu a vivement 
réi^laniÉ le remphciîmenl de linptil.ut sup(?rieii[' de Vcr- 
Biiilles par uue L'réatiuu analo;;ue. 1! vient d'i^tre donné 
satislaotioii à ue v(£u, au moins dans une cerUiiiie mesure, 
par l'Ëtablissement de cours supérievirsspéciaui au Muséum 
de Paris. Quant & renseignement par les insUtulenra pri- 
maires, il soulère, de la part des hommes spéciaux, d'assez 
fortes objections. « L'administration, écrivait récemment 
l'un d'eux [JaurTiat de la Société de Statistique de Paris , 
1369), se iJaçant au point de vue des inlérâts de l'agri- 
culture et du maintien daus les campagnes des ouvriers 
ruraux , songe à organiser l'enseignement agricole dans 
les Écoles. Cet essai, s'il se Mt, nous semble menacé d'un 
échec & peu prée inévitable. 
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■ Les instihilauTS et leurs élèves n'ont ni le temps , ni 
les moyens, ni l'aptiiuâe nécessaira poor s'occuper d'agri- 
culture. Il est déjà à peu pr!» impossible aux uns et aux 
autres de parcourir lo programme, trfcs agrandi, ilu ren- 
seignement éléineulaiiu, Eat-co le cas el lo moment 
d'ajouter à ce programme un cours d'agrit;ulhire , cours 
qui I au surplus , ne sera possible que loi-squo les écoles 
nomtalâs primaires auront produit des institnleurs capa- 
bles de le làîreî — L'avenir prononcera. » 

0 Userait i désirer, dit, au contraire, le président de la 
Commission de slalisiiquc de Grimaud {Var) , que les en- 
fants pus^nt contracter à l'école communale te goUt du 
travail agricole, et l'on obtiendrait ce résultat si, en toute 
occasion , l'instituteur les entretenait de ce sujet , qu'il 
pourraitrendre fort intéressant, mais atOrtout s'il évitait 
a,vec soin de leur inspirer dee tendances contraires (24 nO' 
venibrelSfiSi. " 

g 5, — Findel'abserttèisim. 

M. de Gasparin, dans son Guide des propriétaires (1823), 
développait dâj à, avecbeaucoap de force, cette peoséa que 
le propriétaire doit rester dans son domaine, s'il veul 
retenir le xtayean au sillon. 

L'utilité de la présence du maître anr son exploitation, 
dans son propre intérêt, et, par suite , dans l'intérêt de 
l'agriculture , a été très heureusement démontrée dans le 
passage suivant de l'Essai sur l'économie ruraie de la Bel- 
gique, par M. Emile do Lavelaye : 

« Mais ici, comme en tout pays oii manque une classe 
de grands fermiers entreprenants et riches, c'est princi- 
palement del'jnlliative des propriétaires qu'on doit atten- 
dre ce que l'avancement de la culture réclame de plus 
urgent. Four amener ce résultat, on ne peut assez dire à 
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môme aurisL]ue de ijuelquus i]iéi;om];)tes inévitables. Sans 
doute, le iioml)re est très-grand des familleB riches qui 
passent l'éi6 il la campagne; maie cela ne suffit pas. H but 
que celui qui possède la terre s'occupe lui-môme de l'er- 
ploitation et du sort de ceux dont il emprunte les bras 
pour ses travaux. Lui seul estappelépar sonintérôlméme 
à introduire les amélioratious qui réclament de tories 
avances ; lui seul, dans les districts arriérés, peut donner 
l'exemple de cerlaines réformes qui doubleraient la pro- 
duction. La vie des champs est saine pour l'Ame non 
moins gue pour le corps , et les sentiments nalureb y 
prennent tout l'empire que perdent ies sentiments iàctices. 
En voyant de prfes au priï de quel labeur et da quelles 
privations se torme la richesse , on est moins prompt à la 
prodiguer d'une main insouciante, La simplicité de la vie, 

Bimplilïc 11'; besoins ijl l:^;-,.-!' i^liis Je nuirge pour les 

prophétique, l'Ami des hommes, le inai^quis do Mirabeau 
dit qu'en parcourant les campagnes, il en connaiBaalt au 
premier conpd'ceil les terres occupées par leurs seigneurs. 

La résidence du propriétaire est un bienfait qui se traduit 
par raille détails, dont [Vnseniblo amène vsu A peu la 
traiistormalion des lieii.\" qti il : •■di I;l ]iiii[il'li-(c, ce 

n'est ricu moins que la pnis^aiice di' difpii^ci' ilii praduit 
net. En rentrant daus sa demeure , où rien ne manque , 
Tieatr-il à passer près d'une Tieille chaumière gui laisse 
entrer le vent et la neige à Ij^arers eea ais mal joints, il 
la fera réparer et peuWtre rebâtir. Voil-il de ses yeux 
que la torme voisine a besoin d'une tosse pour recueillir 
l'eiigrais, seul mojca d'augmenter la fertilité du sol, ou 
d'uue bonne étable pour abriter le bétail , il la fera faire 
de manière même à contenter ce penchant naturel qui 
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porla rbomme va» l'âlâgancs. BencoDtre-t-il la cbailot 
de son fermier anâtâ dans la boue d'un chemin dëToncâ , 
dont ses légers équipages ont au^i k souf&irf II em- 
ploiera !=on influcnoi! à la commune ou auprts des adrai- 

meiilciir t'A^A . i"!t lai-m^rae n'y épargnera pas quelques 
saci'ifices. Travursera-t-il an pré marécageux couvert de 
joncs et dont rbumidité mal&isanle est trahie par les 
vapeurs qui s'en échappent à l'automneî II songera à le 
faite drainer. S'apercevaut qu'une hausse de formage, qui, 
de loin, ne représentait pour lui, qu'une augmentation de 
revenu, est souvent, vue de près, la (^use des plus dures 
privations pour ceux, qm la subissent, il sera moins porté 
à la leur imposer. Ainsi, une partie de la rente, détournée 
des villes oiielleEedâpensaitâ'uiienuuiiëraimproductiTa, 
sera employée sur place à perfectionner les moyens da 
production, et h améliorer le sort de ceuz dont le travail 
crée tout ce qui fait subsister la société. 

a Bien souvent déjà, on a fait ressortir l'heureuse in- 
fluence exercée sur la formation de ia richesse et sur le 
développemcnl des !it)«1és jnihliijuei-, k rfoidcuccà la 
campayiiij Ar fni.x .jm lii-i'u-Ni! ilu |.]'u.iLLi: .ir . D-jpuisla 

vers la vie rurale. Les éloquents tableaux de Jean-Jacques 
elles pagee attachantes de ses disciples de notre temps ont 
mis à lamoda uncetUungoCitda bucoliques qui n'a pas 

manqué de produire d'excellents effets. Malheureusement 
deux causes pei'sisiatites cuiitre-balancent, cliez la plupart 

la crainte de l'isolement Rt de la pnvatiOE) di; toutes rela- 
tions sociales; puis l'avei'siou ordinaire de la femme pour 
une existence passâe tout enltëre à la campagne, Déjà 
pourlant ces obslaolee vont diminuant. La facilité des 
Gommuiiicatioiia par les voies ferrées et par les chemins 



— 256 — 

intérieurs améliorés, permet de résider aux champs et de 
foire TtUoirseBlerres, sanaa'iBoler de lavle aociale oupn- 
bliçfue. En. même temps, une éducation plus forte et plus 

sérieuse prépaie la femme !i se passer des vaines excita- 
tions de la v ai lilt pour si; coiilciltcr du lioilheur paiaiMe 
qu'on Irouïu dans lu cui-clu Jy ia faiiLilUi el Jauo la direc- 
Uou des travaux agricoles, toujours semée d'incidents uou- 
veaiu et accompagnée de satiafactiona inattendues dès 
qa'oa s'y intéresse. Pour aimer la natuis, c'est assez d'ap- 
prendre à. entrevoir ses merveilleuses opération!^, La moie- 
dre oonnaissanco des lois qui rt^gisseiit la vie végi^tale et 
animale suffit imur qu'oa su ïilaist à ^iiiiT.; ii'<jdivi'rseH 

spectacles que l'art crée daus les villes pour la curiosité 
oïsiTe, on préfère ceux mille fois plus splendides qu'offrent ^ 
les prës ,, les bois , les campagnes , les nuits étoilées et le 
jour dans l^inflnie variété des heures et des saisons. Les 
fStas qni consacrent les phases principales des travaux 
champêtres fout oublier toutes celles qui se donnent dans 
ce qu'on appelle le monde. 

a Je ne puis dire avec assez de force combien je suis 
convaincu de tout ce que ferait pour la prospérité del'Btat 
et la iSlicilé privée un retour pins général des classesaisées 
vers les intérêts agricoles. C'est en m'arrâtani parfois dans 
une exploitation dirigée par un propriélairc intelligent 
qui consacrait les ressources de sa fortuite et les forces de 
son esprit à améliorer, à embellir son domaine ; c'est en 
appr^i'iaiit cctic, lai-go :ii-::iacc, i^R hi[(in"'lre réel où rien 
n c.'l vi'^nlii. 1 ^Li.ii^u'uuri' ui iii: toni i-^t donné aux véri- 

tresse de la m.alson me parler avec aulanl d'enthousiasme 
des produits de son verger oudesabasse-cour, que de la 
beauté aa de l'harmonie d'une association fortuite de 
fleurs sauvages, et en voyant, surlesjbueafcalidieBet 
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reboadiea dee enfanta, fleurir la force et la aanl^, c'est alors 
que j'a.i compris toute la vérilâ de celte maiimc apijrëciëu 
des Homaïus au temps de leur liberté : n Kien de meilleur, 
rieu de plus productif, rieu qui scdt plus agréable et plus 
digne d'un homme libre que l'agriculture.* 

g fi. — Dtminvlion des travaux publics. 

Couvahicus qui! léiuiL'iatiuLi l'urali! est surtout provo- 
quée par les travaux dont l'Etat , les villes , les départe- 
ments, les associations et les particuliers pouisnivent k 
l'envi l'exécution (chemins de fer, canaux, routea et che- 
mioB de toute catégorie, creusement, élargissement ou 
améliorations des ports , constructious publiques et pri- 
vées, etc.), bien des publicistes ont. deiimndé, si ce n'est la 
cessation de ces travaux , ce qui est impossible , au moins 
leur ralentissement et laur échelonnement sur un certain 
nombre d'années. Us ont insisté surtout sur la cessation 
des grands travaux de pur luxe. 

Il n'est pas toujours possible de satisfaire à des yœvx de 
cette nature. Les travaux publics , pour donnur le plus tôt 
possible tout leur effet utile, doivi:nt Km cnlrqu'ia et ter- 
minés rapidement. Le capital (Migagi' , par exemple , dans 
le creusement d'un canal on l'établissement d'un chemin 
de fer, ne devient entièrement praduclif quf. Inrs de Ta- 
chèvoment et do la mise en exploilii.tion de la ligne eom- 
ptète. Dne grande mesure de vuirie urbaine , qui eutralne 
la démolition de tout un quartier , doit être prise et exé- 
cutée avec la plus grande célérité, si l'on ne veut pas &ire 
subir AUX immeubles menacés d'eipropriatioir une défa- 
veur sensible, et favoriser des spéculations illicites. 

Hais il n'est pas doutaux que les travaux de pur embel- 
lissement peuvent, sans inconvénient , être répartis sur 
un nombre d'aané«s aufOsant pour qu'il n'en résulte 
17 
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pas une fOrta et soudaine E^loméraiion d'ouvriers dans 
les villes. fifainCéuaat ob commença la distioclion entre les 
travaux de Inxe etlaa travaux nécessaires? C'est aux admi- 
nistrations municipales i statuer sur ce point. 

niiaiil h VVÀnl , Uis travaux (ju'il uséculii onl générale- 
ininit un caïactiircî d'ulilltë publique , quu l'intérÉt du 
pays exige toujours leur très prompt achèvement. 

Sa ce qui concerne ceux dea dâpartemeals et des com- 
muoeo, l'AdminEstratlon, surlout à la suite des lais de dé- 
centralisation récentes , ne peut guère intervenir que par 
voie de conseil. 

g 7. — Affaiblissement de l'activité industrielle par 
suite de la réforme dcuamère de 1860. 

Beaucoup d'amis de l agricolture ont conddéré l'admis- 
sion dus produits étrangers sur notre marché dans des con- 
ditions nouveLlos de concurrence avec les similaires ftan- 
çaÏB , comme devant porter une atteinte sérieuse à notre 
industrie manufacturière et rendre ainsi disponible un 
assez grand nombre de bras, qui feraient retour au travail 
des cliamps. 

Cette prévision est peut-être fondée; toutefois, les résul- 
tats du dégrèvement de nos tariû de douane ne la justi- 
llent pas encore. Cependant, il est permis d'entravoir que 
tontes celles de nos industries qni n'étaient ssb idables , 
c'est-à-dire qui ne subsistaient que grflce à une protection 
exagérée [véritable impût sur tous au profit de quelques- 
uns) , L;Li. i ( iiiL-^ri.iiil dL'vant les efforts de la concurrence 
étcaufe^n-t:. Ile lii iiiu' i.-yriaine quantité de main-d'œuvre 
inoccupée qui cliercbera naturellement à s'employer dans 
les travaux de la ferme. 

L'industrie bançaisa sera inévitablement atteinte à un 
autre point de vue. On sait qu'à l'image de notre société 



politique , elle est organisée démocraliquement , c'est-à- 
dira qu'à l'exception de qnelquca grandes usines clans l'Al- 
sace, la Normandie, le Loiret, laNiÈTre, elle se composa 
d'une multitude de petites fabriques, fondt^es, pour la plu- 
part, par d'anciens contre-mai très dont la réputation d'ha- 
bileté , de pi-obllé est .\ peu près le seul capital et dont le 
personnel ouvrier ae compose surtout des membres de la 
Éimille. Or, il est impossible qu'une industrie ainsi cons- 
tiluée puisse lutter, à armes égales , contre celle de l'An- 
gleterre, par eiemple, qui se répartit entre un petit nom- 
bre d'établisBemenls, disposant, en capitaux à bon mai'ché, 
deresBouices considérables, mettant en œuvre un outillage 
parfecliomié et des forces mécaniques d'une puissance 
énorme, ejivoyani, giâcoi\ des dépositaires sûrs etfld&leB, 
à des foLJ-iil' 'ir^ -ijIjiIi ment i'l!i(i!lg, leurs produiladana le 
moniK' l'EitK'i- iiusiiu ainsi, ;ivec des bénélices miaimes 
mais multipliés, d'immenses affaires. 

De ïh, dans notre pays, un mouvement obligé de réunion, 
âe concentration des forces prodnctiTeB , et la formation , 
plus ou moins rapide, mais néoessairemast &tale pour une 
foule de petits établissementi^ de puissaotes unitësmauu- 
fiicturières capables de lutter éoeigiquenient contre celles' 
del'Anglateixe. 

g 8. — Décentraiitation adminittruHve. 

Quelques personnes ont pensé qu'en accordant à la com- 
mune une large décentralisalion , qu'en lui laisBant l'en- 
tière gestioa de ses intérêts locaux, on y créerait une sorte 
de ^de publique , vie politique et administrative , qui don- 
nerait au séjom' dans les campagnes un alti'alt nouveau , 
inconou, etasseîpuisBantpoui'relauii- au rustique loyer ia 
grande famille rurale. Nous ne partageons pas une illusion 
de cette nature. D'abord , dans l'état actuel de I mstruc- 
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tion pulilique eii France, nous considérons une autono- 
mie complète de la commane , sane aucun dtoit d'inter- 
vention, de véto de l'autorité supérieure, comme pouvaitl 
mettre en péril , ou des services publics obligatoires , si 
l'administration locale sacrifiait S des iiliSes d'économiu ux- 
eessive , ou la fortune puîilique , si elle penchait dans le 
sens contraire, dans le sans des dépenses de luxe, des pro- 
digalités inutiles. Nous avons , eu outi-e , Mt remarquer 
ailleurs que, par suite às Teiiguité de leurterriloireetde 
leur population , un très grand nombre de communes en 
France sont, faute de rossonitas. et en hommes cacables , 
instrmts, désintéresses, ei en ravaniis, hors d étal de s ad- 
raiuistrer touïenabli^meul, A rus communes la tutelle ad- 
mmistiativi! est ali^-ukuuL-iit iii'i;L'fsairi', Liitiu, il a déjà été 
fait lji^;^ui'jui.i |iuur 1 i i]il';]>:nJ:.:u i- Ce JLi cuinniune. Eu 

de ses couscillci's niuuicipaui . et indirecle de son maire , 
aigourd'Um presque toujours choisi panm cea cooseilleis, 
dés lois récentes lui ont accordé tme très-grande latitude 
dans la conduite de ses afimres, et nous ne sadums pas que 
ce déreloppement des libertés communales ait exercé une 
influence quelconque sur le mouvement extérieur des po- 
pulations agricoles. 

g 9. — Influence dis ehemm de fer. 

11 n'est pas douteux que les chemins de fer ont en mains 
lemoyen, ai ce n'est d'arréler l'émigration rurale, au moins 
de modérer le progrès des villes. Force centripète incon- 
testable , ils peuvent devenir aussi une force centrifuge 
tr&s-puissante. Ce moyen consisterait dans la créalion de 
trains de banlieue à bas prix , spécialement de.-itlufiK hum 
classes ouvrières, qui pourraient ainsi quitter la ville i)Oui' 
Jdler habiter , au grand profit de lenr santé et de leur 
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bourao , lea communes rurales plus ou moiUB conliguns. 
Des aboLiueraeiils pouiTaient, d'ailleurs, élie délivrés auï 
ouiriers qui justifieraient de leurs professions comme tels. 

Déjà , grâce aus cbemina de fer, un grand nomitte de 
familles de négociants de nos gi'andes villes sont allées 
habiter, hiver comme él^, les communes suburbaïTieB, 
leurs chefs se reiKlaiit lu matin ;\ leurs bureaux on ma- 
gasins, ()Our revenir cIil-/ r ;.\ . lu ■i.jir, .'i Vii-.'iiii; HLii voit 

Lo raômo mouTement se produit parmi Ifts employés dos 
administcatlonB publiques et privées.' 

A. Londres, nette ijorce centrituge des chemins de fer agit 
très-sensihlemBntdepaîslongteiiipsetij^jrii^elaTilled'uoe 
partie assez DOlablsde sa population. Elle d'ailleura, 
li^eCOcacemenl secondée par les peiaty boats (bateaux à 
vapeur à 10 centimes], gue nous n'avons pas à Paris. 



CHAPITRE IV. 
HVPOTHàSE DE L'uœoesiBiLiTj d'abrëtbh l'émoiution 

RURALE. 

Et, toutd'ahord, nous nous empressnii'^ rie riive (jnereLlo 
émigration s'arrêtera nÉCPBSaircmont. Elle fiiiirn. ii^ jour 
OÙ , par la simple apphcatiou de la loi d'LVjnilihra entre la 
demnnde et l'oDre du travail , le salaire rural , avec les 
avantages moraux et matériels attachés à la vie des 
champs , sera supérieur au salaire urbain , et nous mar- 
•■ho\w à réaullal. 

('..'Lie (jucptioii s'était déjà présentée h. l'eicellent esprit 
(le W-M M. le président TroploDg, et voïci dans guel sens il 
y avait répondu ; 
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■ Le dâ|ilaoaineiit de la poptilatkm rurale ne saurait âtre 
niâ dans de certaines limites; c'est un iait acquis à la eta- 
tisligue. Mais touohe-t-il à sou terme f L'équilibre entre 
les forces nécessaires aux campagnes et les forces néces- 
saires au: villes et à l'industrie est-il atteint? On bien 
sommes-nous menacés du mal incurable d'un vide tou- 
jours croissant ? 

s Ja nu suis pas purtû à jidmottro colin demlfere kypo- 
Lhfcpc; je mr! cniiae A hi. libi-i-li? éciain'e ini l'iuiérei. Outre 
qu'ii est très-rare que les fàils sociaux arrivent à leurs 
conséquences eitréxnes , je ne puis m'empâcfaer d'dtre 
&apfâ deséléménla énei^iqnea qui se conservent dans les 
campagnes , du vigaureux esprit de propriété qui anime 
leurs habitants , de ce'goùt pour la terre qui va chez eux 
jusqu'à la passion , et qui fait des merveilles de travail et 
d'économie. Non , ce ne sont pas ces hommes qui quitte- 
ront leur sillon; c'est à eux, au contraire, c'est h ces amis 
du sol , qui aspirent, avec une ardente ténacité , soit à le 
conquérir , soit à s'y agrandir, qoe s'arrêtera le moure- 
ment, mouTcment, du rostc!, qui laisse le gros de l'armée 
rnstique avec sa meilleure milice, o 

Mais enQn que faire dans l'hypotlièse oii , pour long- 
temps encore , les villes continueraient !>. eiercer sur les 
campagnes leur forte atlraetwn actuelle? Une chose, très- 
simple en apparence, ttÈs-difScIle en rëaliié, parce qu'elle 
est Énormément coûteuse, l'amélioration incessante de la 
condition morale et matérielle des populations urbaines. 

Presque toutes les grandes villes de France sont enlxées 
dans ce tte voie; mais pas une n'a Mt, pioportiomiellement 
à ses ressourças, d'aneaf grands sacri&cea à cette pensée 
humanitaire que Paris. Certes, nous ne donnons pas une 
approbation aveugle à loua les travaux de l'édilité pari- 
iiienne depuis 1653. Il en est contre lesquels nous faisons 
des réservés au point de vue de leur utilité ou de leur op- 
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^mpossLjjlr dû mcconn.'iUi'c l'i |ïi undour de l'œuvre piise 
dans son eusumbli:; il est impogaiblo surtout de nier Tlieu- 
lense amélioration survenue dans la aanlé publiguâ à la 
Btùie des momies d'hypËne générale que tout le inonde 
connaît. 

Qu'on nous pprmntl»!, en lenninant , une rapide appré- 

bles QU\(jui!ls la ti'ausloviiialiun dis Paiis a donné satisi'ac- 
tion; elle indiquera jusqu'à quel point les inQuences 
pernicieuses des villes peuvent-étra neutralisées. 

Parig transformé, en efEët , ce u'eet pas une vaine satiB- 
faction donnée au sentiment de l'oi^eir national; — ce 
n'est pas seulement la capitale de la France élevée à la 
hauteur de son génie , de ses destinées , de son influence 
civilisatrice ; — ce n'est pas seulement un monument sans 
rival de grandeur et de puissance offert à l'admiration de 
l'étranger; — ce n'est pas seulement un i^claliuit témoi- 
gnage dea vastes ros-sources ûrancitros d'une cito dont le 
budget est supérieur k celui de je ne sais combien d'Etats. 
Non, c'est, avant tout, une œuvre de haute utilité, de 
hante bienfoistmoe , de hante prévision polildqne. 

Paria transformé , c'est l'air, lalumi&re, c'est-à-dire la 
santé, rendus mix 700,000 ouvriers d'une ville dont les pro- 
duits ont fuil , Ac-i iiLS liiii;5l(;i]i|i- . V\ l'omjiK'te du monde 
entier. C'u.st un lom;nii.-iit plu^j -jaui , iilua confortable, 
mieux pourvu des aisances do la vis, pUif^ capable de les mo- 
raliser, en les retenant & leur foyer, pour ces ingénieux et 
in&Ugahlespionniersdela plus française de nosmdustries. 

Casent, dans les centres les plus popnleiLx, ces ver- 
doyantes oa.sis oii le vieillard et Teiifani, oii l'ouvrier fati- 
gué viennent (^hercUor l'ombre , la fraîcheur, le parfum 
des fleurs ; — douce échappée do U campagne, si ch6re à 
ceux que la profession enchalue à la grande ville ! 



C'eut ia suppression des logemants insalubree. 

Ce sont de vastea plantations silloanant Saris en tout 

G'eet l'ean , cette piédense lessource de Hij^âne , dis- 
tribuée plus abondamment aux habitants et permettant 
l'arrosage phis fréquent des rues et des promenades , et 
surtout lè lavage à fond des égouls. 

C'est leblaii'ihiment périndiqua Mes façades des maisons 
et la mise en conlact immédiat des habitations avec un 
vaste râseau de canalisation so'iterraine emportant au 
loin les dâjections, les détritus, les immondicœ , les eaux 
pluviales et ménagères, nagnère slagnanlea sur la voie 
publique et viciant l'atmospWj'e. 

Ce sont les maisons mieux appropriées aux inlérôls sani- 
taires de la population , surtout par une intelligente ins- 
taîlalion des fosses d'aisanco qui , plus profondes , plus 
étancbes , ont cessi^ d'iiifocler le sol de leurs inflUralions 
et d'empoi?onner l'i^au de nos puils. 

C'est la mise en communication rapide de toutes les pai'- 
ties de l'agglomération avec ces foyers, ces laboratoires 
d'air pur, véritables poumons de Paris, qui s'appellent les 
bois de Boulogne et de Yincennea, merveilleuses créations 
où l'art a fait des prodiges, ob le ciel, les lacs, la verdure, 
les horirans l(iinlain= Tornuinf nu nay>;;i^e sïins rival 




tilù' hors (ie nuirs, au grand bien-Ctre des ouvriers , 
appelés il les suivre dans leur émigration. 

C'est l'assistaiiee hospitalière et à domicile, plus-large, 
plus généreuse, pins soucieuse dos besoins des malades; 
ce sont les asilos de coevalcsconce, pieuse ci'éation du sou- 
verain, libéralement 00 verts aux guéris dont les forces 
ne sont pas enMre'entièrement rétablies. 

Ce sontlesélablisEomonts d'utilité publique mis i. la 
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dispogitioiidi^sclj'-K'siJLivrii'irf^ aui ix'ix les plus modiques 
(lavoii's, bains, -.■<<■ ) 

Ce sont les po:ii3 affranciiis de loul péage; — lea loge- 
ments d'ouvriers exonârâs de l'impût peisosnel et mobi- 
lier. 

Par suite de ces diverses améliorations hygiéniques et 

de ces lémoignages de vive sympathie pour les classes 
laliorieuaes, PaiiH tiraiisformé, c'est la mortalilé riSdiiite , 
la vie moyenne accrue; c'est, pour la premifcre fois depuis 
1853 , les naissances dépaesant les décès et la population 
s'alimenlant par eUe-mânte sans le secours de l'immi- 
gration. 

Paris transforme', c'est bien autre chose encore. 

Ce sont les écoles muliipliées et lihôralement dotées, 
donnant gratuileraent le bieiifaïlde l'instruction priraaii'e 
ou spéciale à un plus grand nombre d'enfauta indigents. 
C'est la multiplication des crèches, dessales, des ouvroirs; 
ce sont les Ijesoiiis religieux mieux satisCidts, le serrice 
du culte plus assuré , par la constnictioa de nouvelles et 
splendides églises. 

C'est tme éneigiqne impulsion , de puissants encouia- 
gaments à toutes institntions de hienfitisance, à tontes les 
cenvres non seulement de l)ienfaiBance , mais encore de 
moralisation des classes ounièies. 

C'est l'ouverture d'un réseau de communications inté- 
rieures destinées à réduire les distances, à rapprocher ainsi 
tous les rayons de la ruche immense, i faciliter l'expan- 
sioii du eeulre à ia circonféreiiee. 

C'est rouverlui-e de ces magnifiques halles centrales, si 
justement appelées lo Louvre du peuple , recevant dans 
leurs caves gigantesques les produits les pins variés du 
soi, de la ferme , de la chasse , de la pèche maritime et 
fluviale , vaste approvisionnement que renouvellent cha- 
que joui' d'innombrables arrivages par la voie de terre, de 
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feref d'^au, el o(i h (;oiirur?ence flf;,m;.irli;i[i,ls prévieiii 

Ce sont ces larges et profonds boulovaivls , véritables 
voies appienoes , sur lesquelles se profilent , au lieu des 
sombres tombràuz du patnciat lomaia, de splendides éta- 
lages des produits da monde entier. 

Paris iranefomâ, c'est son fleuve, vivifiante artÈro, 
épuré, approfondi, régularisé, offrant à la navigaiion des 
facilités inconnues juegues-Iâ, permettant même aux 
navires de mer de venir accùHer jxisqa'Bax pieds du palais 
du souTetain, sorte de réalisation, modeste encore, mais 
piogresdve, du bean rdre de Paris port de mer. 

Bnûn ce sont de nouveaux et imposants édifices ouverts 
auiarle, aux sciences, aux musées. 

Certes, toutes les villes ne sont pas en mesure de doter 
leurs habitants do pareils bienfaits et notamment d'amé- 
lioror, dans de semblables coiidiliona, leur situation hy- 
giéniiiiK! (!t mriralp. Maip Iniitea, ibias le rapport de leurs 
ressources auï Ijfisonis dos populalions, ont le devoir de 
faire les plus grands elïbrts pour douoer satisfaction au 
moins à ceux de ces besoins qui ont un caractère d'ur- 
gence. 

Au premier rang nous placerons : ~ rétablissement 

d'un bon syslfenie iVéï^mils, recpvanl, pour hIUt Ips porter 

— lu suppression des ruelles iEifectes, sans air, ni lumière; 

— l'interdiction de tout établissement insalubre ou dan- 
gereux ; — la substitution de l'abattoir commun aux tue- 
ries privées; — un largo approvisiouneine ni d'eau pure; — 
la miseàrabri de tonte contamination du coursd'eau 
qui traverse la ville; — l'ouverturo de vastes promenades 
sillonnant, autant que possible, l'intérieur de la ville ; — 
l'isolement des hdpitaui, des prisons, des casernes, ces 
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royers particuliers d'infection ; — le lavage fréquent des 
cours et de la façade des maisoiia ; — la suppression, dës 
(qu'elle devient possible, de loule taxe ayaut pour consé- 
queace le rencbérisBemeat de la vie matérielle ; — enfin, 
une organisation de l'assistance publique combinée de 
telle sorte, gu'ellB.ne soit jamais une prime à l'oubli de 
cette grande loi du travail qui est le premier élément de 
moralisatiou pour l'individu, en même temps iju'une 
GondiUon d'existence pour les sociétés. 



NOTICE BIBUOGRAPHIQUE. 



SoU !ur le Deitger di l'Âccroissetnini dii VlUsspar le dAwlgppenunJ 
dei Campagrus, par M. Valentln Smilb, brocburs in-S*. Lyo«, 1856. 

De l'émigration iIm Can^agui, ^ Jules Brama, HpalÉ du Mord, 
bimbuniD-B*, J>aHf •UMIKt 1859. . 

fhidtatr (a âépefUlatiim dn eaafagui,m bomm, Ml ewuJiNm- 
cet >l l*j moi/ms pmliqan de la combattre, par 6. G. Valny, cbef de 
division à la prSfocInrc du Géra, 1 volumo in-î2, Auch, 1B6S. 

Rifiexions d'an .Vonlugnard parism 6 propos rie (a Wierlion dti 
CMipm.i'i'i, VI" Oliïiûi- -Teiiuluf, 1 vDliniii; ju-)^, Paris, 18G6. 

Lfi Chanipi et l'UsIiB, paime, par M. Hippuljte Matabon (Kevue de 
Maritale tt de ProuMct, n' de novïmlire ISBS}. 



ERRATA 



1 I Siipprimo! I09 moM: PrenirsrsPflrlu. 

IB 5 au lien da : accroissemeal p I1301 . ropporl |.. V. 

m l no liandi : Chapilri: IV, lisoi : Chapitn UL 

â au liDU dtï : vittes, campagnoi. Yisoz : campagnes, vittu- 

marUi. 

3h 15 m iieada : plus dimariétildi vtufi.lifsi : plus dimiriéi 

Si 33 nulieude: 38 (3* iliilTre du tabloau), li»» 31 

la ïâ au lieu ilc : aassi. lisez : ainsi 

11 îl BU JLqu du : sif/ii, campagmi. Jieez : campagnës, mliei. 

U ia aalimda : pnique générait, hssz : maori Iréqiirnlt- 

7â A aa lieu ds : p^rio/igM, lisez : piriadiquo 

Ba i3 au liDQ do. JUininl. Lisez. UiFwrrirl. 

25 11 BU lieu do ■, orolio, lisez: oralro. 

lia 3Ï 4 la sulto do : iSr,.m. lisez ; heotarti. 

lis 31 i la suite lie : 37.Î7. liaea : p. V.. 

151 3Û su|iprinieî : cimHiui. 

îlï li au Mou do r iBS fumisrî , liBez ■ les fumurai. 

m 13 après : «1 Espagne, lisez : it m Russii. 

t15 G BU lieu do : gui a décMparii Irfs tioni eiprili , iiifi: qui 

un H au lieu de : el n'offrent. JOUI ce rapport, lisez :elqui naffml . 

ïla lî BU lieu de : pntprs d le rfsomlrt, liseï : propre d In rtioudr». 

îîî 1!) au lieuda : Gri^nrin, litez : Gn'gnan. 

lei 11 au lieu do ; Chapilri IV. Wsa : Titre VII. 
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TAILE ANilYTIOU)! DES ËKlAm 



«are préuminaibe 



a daos UiqueUuce livre tUiteriX. — 
Des pnlot de vus auxquels ddt eiro âtndiils prsgrts 
dM sg(^a[n6ntIons urltoluB. — Pbn ds l'onvnge. . ■ .ds 



agglomfraliom i^i^rii In rKnnnnti da la ppiNt- 
taUm Ami (m |trfnoi|Miui' Étals d* rAtroiw. 

Ghafitbi pBHMiini. — Pranci. — Lea plslntos rolatives à 
l'émigrotion niraTu sont 
paya. — Docaoïsats bialorl^essu 



populatioii de lB36ftl866, qui atUstentquelaa villes 
s'RCcnriueal plus raiddEment qus ias camp«g;ries'. — 
RecbercIiDa aiiédalss aur les deportementti où eelta 
dliïérenceo3t leplueet te moins sensible de 



Anglelerro, commù en Fmnca, lepragrÉs desagglo- 

inéralionsest oa ramii de l'iinportance des villes, les 

pelile^ grandissant meins rapidemeDt les grondes. ^ 

— Diminution, on Angloterpe. de la population ïoufe 

aux travaux des ebamps de 19 à iî 
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CeiF. m. — AOtmapta. 
PrwM. — Tableau sjiUptlqaB de l'a 



absolu 



des populatiom orbalna st rurale de 181B & 1SS1. — 
Id. de FucNiaMment praporUonnel ou pour 100 habl- 
uots. de IB31 i ISet. 
Boulin. — lUmes doonmeuts de 18UÏ ISfit. 
Cnmd-duùM dt Badt. — USmes docummls de 18SS à 
1861. 

Uanocre (sncien royaume de). — Mêmes dooumBnls de 
h 1961. 

Soi» royale. — Mêmes documcnls de 1858 à 1864. -- Can- 
llrmation, doDS ce pays, de l'observalioadÈji foilo. od 
Franco oton Anglotcrro. d'un nccraifsampnl doiMpu- 

Warumberg, — Axwroissemcnt comparé da la population 

detTilleaetdee campagnes de »à 36 

Cbap. 1T — SMtiM. — Belgique. — Hollande, — llaUt. 

8«i». — AcoraisssmeDt comparà de la populatiiBi totale 
etdalapq]ulatlondescbeb4iBaxds<»Dtaaen 1850 
«1860. 

Btlgigu*. — Aaa^awmait oomparf des villes et des oun- 

pognesen ISUet 1850. 
tloUm^fr. AcorolvBenieiit de lapoputtUon daiules cont- 

mnooi de plas et de nKrias de 10,000 fimei en tSlî, 

1109, 1849 et IBU. 

JloUt.— PiqmlatiaiiurbdneetniralBanlSU de ÏS k 37 

liBir. V. — Scaniinavk. 

SuUi. — Accroissement relatic » alnolu des deux popu- 

letlonsde ISlSi iSU. 
Uomèg: — USme reosei^emeut pour, le périeda tTSS- 



CaraeUristvpu dea populattHM rnraJfi <1 iir&aiMt. 
CiiariTKE FHEHisn. - ConqxuUlM di la femttt* rural* M 



185S. 
Datmark. — : 



.lS4Bi 185&....ds ITi 30 



TITflE II 




iigilijéSDy CÔOgle 
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- Delaprédoniinniicu du 



en iîiviiro. en Hanovre, on Snjo. eti Scandinavie. — 
Los reâulLaU do CQ3 rechoix^hos signalont : ï* la pré- 
dominenco daa célibataires dans Iob vDIos gI das mnriés 
dans les campagnes; î* la ptédominanco de5 veulï. 
mais surtout des veuves dans les vllka. — Causes de 



g 3. —Aga. — Les habEtanlsdea Villes et des campagnes 
ne saolasscnf pie, pai Sge, dans les mêmes condlttons. 

— Kff» qui prAdomlBBit an aeln des deni populations. 

— Ln nnbtnbw Mes, k de sujet , en Belgique, en 
Wurtenbeif . en DsneiiraHt , aiUoriient à penser que 
les adultes sont pins nombreux dans les tdllef qne 
dans lea campagnes. 

g 1. — NmlHV i'habitantt parmatnm tt par famillt, — 
Les rechercha faites dans les priadpsui Etats de 
l'Bnnipe permettent d'ofUrmer qu'au moins gênfcale- 
matt : !• on compte flm d'batntaats par maison, et, 
pw suite, plus de ménages par maison dans les villes 
que dans les cunpagnes ; !• que lea familles rurales 
sontplusmxnbrsiises queles Eunilles urbaines. -.de 

Cbap. n. - 

pognei. 

1 , France. — Los documents officiels étoblïasenl sans répli- 
que que lode^ri d'ogglomÈraliondela populatoneierco 
Due inlluence très sensible sur lo rapport aux babitanls 
(nombro proportlonuel], des naissances, des mariages 

it un peu moins d'enbnls per ma- 
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ri«ge que I» villes (Paris nun compris]. — L es» vrai 
qu'elles les cooservenl mlenx. — A nombre Agal 
de Diigsancea, les campiigiiea valent naître plus de' 
garçons. — Elles ont un moindre nombre d'eofiuits 
naturels et demottS'^iAa. — On s'y marie plua tdt. — 
Enln, la durée me^emie de ta via y est pins grande 
qoe dans tes villes. 

Z. JWgigiH. — L'étude des documents de ee pays con- 
firme les obsemtions qni précèdent, sauT en œ qui 
concerne la fécondité l^itinie, plue gronde dans les 
campagnes que dana les villea^ 

3. Rovavme d'Jtaiis, — Los documents officiels analu- 
gucs publiÉs pour cb pays na so rapportant qu'à uns 
seule année (laCS), n'ont pas la même valeur que les 



moindre nombre de morts-nés et de naissances natu- 
relles dans les campegnes. 

r a été oonatalé , depuis longtemps , que lû9 com- 
pagnes (bumiaaanl, àpopuliiijùn i'^'-f", !'^<'^ ^imii 
nombre de recniea bonnes n'u.' ^i' ■- ■l î ici' 
5. ADveutne-Cni. — En AnglpisiTo, l-i liit plus saïUani 
des reohorcbes olïlcielles sur le mouromonl annuol de 

Bcossa, les mariages sont plus nombreui, la fécondité 
générale [nnissances naturelles comprises) plus grands, 
la mortilité plu5 ilovéo dons les villes. Mais ce paya 



TITRE m 

Dm COMM <h l'inlgraliim rurafa ta France. 

GoAniBB HdiitBEi . — Caaul it l'imigralkm avec reloar, 
pModiqtU ou non, ou pavi nalal. 

DSpulaments dans lesquels se tectuta l'âmlgTation 
avec S9prit de reloar. — Etude apAciala delà Crâaae el. 
du Cantal i co poiDt do vuq.— Nombre et prefesaiouB 

natal....' ^.do 74 à BO 

Ghaf. u. — Cattutde Cémigratio». ds^ni(iu< ou non. 
g I. — CouHiacn'dmbHn. — BllessesabdiviBsnteagi- 
iiérsles et locales. — Exemples de csuses générale» 
acddanlelles. — Eicemples de causes locales acoideD- 
tenes. 

gs.-c, 



vsicojmmiqiuis. — Parmi loi plus impû 
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(UfrloliBnienli, i» la Tonla ou de l'BniéliorsUoa des . 
commuiuax. eto.. ato d« m i m 

TITBE IV 
Conn^NMC» de l'émigration rurale, 

BIleB OGonpoctent quilra divisions pilacdpales : 1* Coiu^ 
gHoiMt ADMONWguw,' S* morabt ; 3* hj/gUniqua; i'ât- 
.wwa ftioUliqiiw, mib'Itticea, etc., eto.). 

Chïfitbe muEn. — Can«l|tumMi iamamtrimi. 

i 1. —ganguieaiietniti'agriailtHri : a) Baratâ onii»- 
unts dg h maio-d'iBnTni et eianuin des mesnniB 
prises Jusqu'il cejmr pour la oombattre. — b) Efiït 
dsB Bggtomfiretiong sur la ooDaoïmiiBtiOD ds caiMitB 
produit» dn soi, lar nertalnsi améliorafiaiis agiloDles. 

— la vois de Paris et l'agrloulturo tïsii[alBBb — En 
iUt, le dSrstDppameiit dsa Bgglcmà?ations ne parait 
pas avtdrairttd lamambe progreiilve de lutn agri- 
aullnre. — Preuves statlaUqnas de oetls alBnnation. 

1 5. — Bi» w îiri «onemw It lin-itiv it toavritr : — 
Bmnen de la question de san^ ti fourrier urluùn 
est-plos henieui que l'ouvrier mral. — AvmilegeB 
rdalproques pour le travailleur, du sjjonr des vilin 
et des campagnes. — Mesures prises, à Londres, 
pour atténuer les inconvénients de l'agglomération. 

g 3. — Di gtulgvtt autm tffM ieaiomiquet it rtmigTa- 
Um rundt. — Pr^udice gui en résulta pour certains 
Intérêts dana les iecolitéa abandonnées. — De qiul- 
ques avantages qu'en relire l'Biat ~ Prodts et 
pertes pour les villes où elle sa dirige de ISS ï 170 

Geu. il — CoM^jwtwn moralu dt l'AnlgnUlon ntnita 
«I lit la formolùB da agglomiraaaiu urb^on, 

g 1. — CrtnfnaltU. — Eat^e plus grande dans les viltea 
que dans les campegoe»! — Etudo des documBuia 
oifieléla. Ds seul afBroialifi dans le sens Ai la plus 
grande criminaliU des rlllG«, — Lo qucslion c^l-sllc 
résolnopar ow dooumenlbl — Lloiilcs sur co point. 

— DlineulliB du Is.iMinstsIalioii, dnii» les tniiipuiiiics, 
des InfradloBs A la loi pénale. — L'ècorl onlrs les 
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offlciela na rdsdnnt pas camplétement la question 
pour la francs. — Ceux d'un certain nombre d'autres 
paya sont aUlmuHifi dajoa la atma d'un plu« grand 
nombra d'alUnis cToriglne urbaine. — Causes gtni- 



>nipari99 due campagnes. AmSidnitions à intra- 
iilrs dans celtes do l'ouvrier ogrioole de 18S 1 103 

rencaniro l'odiDiaistralïDD des grandM 
villes.— Esprit politique des aggloniéralions uAaioes. ' 
— Elles sont, an temps de guêtre, un obstacle i la 
tibra dSfenn du tenitofra de 191 1 Iî6 

TITRE V 

Dm moyôiu d'arrêter, ou au moinj dg mojMrw h mmmtnmt 
di i'Mgratbm nriilt. 



la liberté du travail et nos institutions civiles et poli- 
tiques ■ de ISSiSOO 

Chap. h. — ifoyn» Mincit, AmSlioraUon du sort des 
papotstions rurales, 

S I ■ — flaUùwtRnili. dt Uta/tafnuiot.— Bitgalltâ da titus- 
tion entra Isa pppuIaiioiB nuales et urbainas ta ee 



Tentatives du gouvernement actuel pour l'alléitner. 
— iDsiîiuUon de l'assistancB mUicala gratuite ft do- 
micile dans les cnmpgDes, — RSsnItats da cette ias- 
litulitm.— Projet d'une aa^tfslanco partlculiflra en cas 
U'é|iiil^mia. - Hù|)il.iui; ol liospices cantonaui. 
2. —I»sliliili(msdeprè«oijn>Ke. — aj Cniim d'iporgm. 

canipognfs. — b) Saçiilcsilt iscourj mutasis. —Bllos 
n'y ont aucune chance do succès, au moins dans leur 



s et asiles d'aliéata, — c) Appltcation iei 
ta i fagriaittara. — Avontu^s ot peur 
Bl pour l«a oUlUïaleura. - Essuis d^a falls 
dam CB sone et laun rAsultsIs. — il Coloaia agiieo- 
Im poar lu mfaaii. — GEuda des Ibudations da oette 
nature an France et en Angleterre. 
%i. — PTvgrii agrkolt. — Ce progrès ii«ra le remède le 
plus sûr contre l'èmlgraHon rurale. — culture, en 
dereoant plus intansive, rëolanie uaa msin-d'iBaïre 
déplus en plu3 alHmdanle, qui darient ds plus an {due 
châremsnt rétribuée. — D« quelques-unas das Bttms 
<lu proerèe agricole. - Da pnQt, |Wir lea pnqiri6- 
lairea, d'une amélioration des catdittoaa fUlai Jua- 
qa'lt ee Jour aa travail. — Do l'aiBadallim du tcavall 
el dn capital dana les bénéflcee da rsiphritaUon. — 
Da la paît & BtliilHierBa jbnnler dalu la plna-valoa 
qu^l a donoée an ad. ■- L'enseignematt agricole par 
les iBSUluteun agWlpoa^eT —Serait^ fructueux?. 
l&.~t^ii> riKfntfttm*. — emm de la préieitra du 
pmpriAlalieBiirBeBtairesdanB l'IntMt de l'eq^olta- 
tltm at du aalarie. — Avantages da totite oature da la 
via de campagne. 

■avaias puttlei. — Ces travaux, 
Hnme une dea Dtasea principales de l'ted- 
gratlon mrale.peuvent-Ils etra riduils impun&nantt — 
Olstlnction à établir, i ce «L^et, entre ceux qui aiU un 
véritable caraolère d'utilité publique et ceoi qui ne 
sent que dea embaUlasameula ou des a^rimeots 
gï. — JffUBiHaimitit dt facUvIU JndiufrMto par Mite dt 
la r^bnncdoiiiinHrt <b iSfiO,— Descowéqnenceadyt 
réaliséei ou probables de eeii« rfftirtaa, au p<dnt de 
vue da mlenUasemoit de l'ecUvlté industrielle et dn 
retour dans les campapes d'un certain nonibredebras 
devenus disponibles > 
% 8. —DémnlraiitiUion adminiiJralti».— Cette modiflcation 



